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AVERTISSEMENT 

SUR   L'ESPRIT  ET  SUR  LA  FORME 

DK  CETTE    NOUVELLE  ÉDITIOS 
DK 

L'ESPRIT  DU  CODE  DE  COMMERCE 


Il  y  a  long-tems  qu'on  me  presse  dé  donner 
une  édition  nouvelle  de  V Esprit  du  Code  de  com- 
merce. 

J'en  sentois  le  besoin;  mais,  absorbé  par  l'im- 
mense travail  que  m'impose  mon  livre  de  la  Légis- 
lation ci^'ilCf  commerciale  et  criminelle  de  la  France^ 
j  avois  ajourné  ce  projet. 

Sans  doute  que  s'il  n'avoit  été  question  que  de 
reproduire  l'Esprit  du  Code  de  commerce  tel  qu'il 
existoit ,  et  que  ma  tâche  se  fût  bornée  à  corriger 
des  épreuves,  j'aurois  pu  très-bien  faire  marcher 
de  front  l'un  et  l'autre  travail.  Mais  le  public  avoit 
accueilli  mon  livre  avec  quelque  faveur  ;  on  l'avoit 
jugé  utile,  et  ce  succès  même  m'imposoit  le  devoir 
de  rendre  le  livre  plus  utile  encore,  s'il  m'étoit 
possible. 


II- 

Deptiis  vingt  ans  que  j'ai  commencé  à  le  faire 
paroître ,  la  chaleur  de  la  composition  avoit  eu  le 
tems  de  se  refroidir  chez  moi;  mon  ouvrage  étoit 
devenu  pour  moi  l'ouvrage  d'un  autre  ;  j'étois  ar- 
rivé à  une  situation  d'esprit  qui  me  permettoit  de 
le  juger  avec  calme  et  impartialité.  Je  pouvois  dé- 
sormais discerner  quelles  parties  appeloient  des 
éclaircissemens  ,  des  développemens,  et  pouvoient 
être  placées  dans  un  nouveau  jour  ;  mettre  à  profit 
les  leçons  de  l'expérience  et  mes  propres  médita- 
tions ;  voir  s'il  n'y  avoit  pas  moyen  de  donner  au 
livre  une  forme  plus  simple  qui  le  mît  plus  à  la 
portée  de  tout  le  monde ,  et  qui  le  rendît  d'une 
utilité,  pour  ainsi  dire,  plus  pratique. 

Mes  idées  étant  prêtes  sur  tous  ces  points ,  pour 
ne  pas  avoir  à  les  retrouver  plus  tard,  j'ai  pris  la 
détermination  de  les  mettre  de  suite  en  œuvre,  me 
partageant  entre  ce  travail  et  celui  de  la  Législation 
de  la  France.  Ce  dernier  en  a  un  peu  langui ,  mais 
il  va  reprendre  sa  première  activité,  car  je  ne  me 
suis  dégagé  des  consultations  et  retiré  du  tumulte 
delà  capitale,  que  pourmelivrersans  réserve  et  sans 
partpge  à  ce  travail  :  rien  ne  m'en  distraira  plus. 
Le  dernier  volume  du  Code  civil,  qui  forme  la 
partie  la  plus  étendue  de  l'ouvrage,  va  paroître  : 
le  reste  suivra  sans  interruption.  Enfin,  quoiqu'un 
septuagénaire   ne    puisse  se  promettre  que   quel- 
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ques  années  de  vie,  et  qu'il  me  reste  encore  beau- 
coup à  faire,  si  je  ne  veux  pas  emporler  dans  la 
tombe  les  souvenirs  et  les  précieux  documens  que 
les  diverses  situations  de  ma  vie  politique  m'ont  mis  à 
portée  de  recueillir,  quoique  je  me  propose  d'ache- 
ver cet  Esprit  du  Code  civil,  qu'on  me  reproche 
tant  de  n'avoir  pas  entièrement  fini,  certainement 
je  ne  m'appliquerai  plus  à  aucun  autre  ouvrage  , 
avant  d'avoir  entièrement  terminé  celui  de  la  Lé- 
gislation civile ,  commerciale  et  criminelle  de  la 
France. 

Mais  je  reviens  à  V Esprit  du  Code  de  commerce. 

C'est  toujours  le  même  livre  ,  et  néanmoins  c'est 
un  livre  nouveau. 

Il  est  le  même,  parce  que  j'ai  soigneusement 
conservé  tout  ce  qui  fait  connoître  l'esprit  de  la  loi 
et  les  intentions  du  législateur,  qu'on  ne  perd  que 
trop  souvent  de  vue  dans  les  jugemens  et  dans  les 
débats  judiciaires;  ou  même  qu'on  ne  connoit  pas 
toujours  assez  ,  quoique  ce  doive  être  l'unique 
guide,  et  des  juges  et  des  jurisconsultes  :  Leges  scire 
non  est  verba  eorum  tenere,  sedvim  ac  potestatem. 
Les  uns  se  tiennent  judaïquement  à  la  lettre  de  la 
loi;  d'autres  ne  l'expliquent  que  d'après  leur  ima- 
gination ou  le  besoin  de  leur  cause;  d'autres,  en- 
fin, se  passent  entièrement  de  la  loi,  et  y  substi- 
tuent leurs  propres  conceptions.  De  là  .  cette  diver- 


gence  dans  les  opinions  et  dans  les  décisions  judi- 
ciaires ,  qui  anéantit  l'immense  bienfait  de  l'unifor- 
mité de  législation  que  nos  codes  avoient  principa- 
lement pour  objet  de  procurer  à  la  France. 

INIais  ce  livre  ne  laisse  pas  d'être  nouveau ,  et 
quant  au  fond  ,  et  quant  à  la  forme. 

Pour  mieux  me  faire  entendre,  je  dois  d'abord 
exposer  l'idée  de  laquelle  je  suis  parti. 

J'ai  réfléchi,  qu'encore  que  les  magistrats,  les 
professeurs,  les  jurisconsultes,  en  un  mot,  tous 
ceux  qui  par  état  étudient  la  science  des  lois  , 
n'aient  pas  dédaigné  ce  livre,  ce  seroit  un  grand 
bien,  qu'il  répandît  parmi  les  juges  de  commerce, 
les  négocians,  les  agréés,  même  les  huissiers,  de 
qui  plusieurs  négocians  prennent  d'abord  conseil , 
la  connoissance,  beaucoup  trop  rare  et  souvent  trop 
superficielle  ,  de  notre  droit  commercial;  qu'il  con- 
venoit  donc  de  le  rendre  élémentaire,  et,  pour  ainsi 
dire  populaire,  autant  que  je  pourrois  y  parvenir  , 
sans  sacrifier  les  explications  théoriques  qui  sont 
indispensables  pour  faire  saisir  le  système  et  l'esprit 
de  la  loi  ;  que  pour  arriver  là ,  il  fallait  épargner  aux 
négocians  des  études  profondes,  abstraites,  atta- 
chantes, auxquelles  leurs  affaires  ne  leur  permet- 
troient  pas  de  se  livrer,  et  qui  sont  exclusivement 
le  partage  des  jurisconsultes  de  profession  ;  qu'il 
valoit  mieux  leur  offrir  l'explication  positive,  non 


seulement  de  cliaque  article  ,  mais  encore  de  cha- 
que disposition  du  Code,  toujours  en  la  puisant 
dans  l'esprit  de  la  loi,  et  dans  les  intentions  du  lé- 
gislateur,  même,  quand  il  y  auroit  moyen,  dans 
ses  propres  paroles. 

Ce  plan  nouveau  m'obligeoit  à  deux  choses  : 

D'abord,  à  supprimer  tout  ce  qui  n'étoit  pas 
tellement  identifié  avec  les  dispositions  du  Code  de 
commerce,  qu'on  ne  pût  point  l'en  séparer  ; 

En  second  lieu,  à  dépouiller  certaines  parties  de 
la  forme  scientifique  de  traité,  que  je  leur  avois 
donnée ,  pour  les  réduire  toutes  à  la  forme  de  com- 
mentaire, ou  de  notes  attachées  à  chaque  disposi- 
tion. 

Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire  sur  ce  dernier  sujet.  On 
m'entend  de  reste. 

Mais  je  dois  m'expliquer  sur  les  suppressions  que 
j'ai  faites  pour  réduire  l'ouvrage  à  mon  nouveau 
plan 

Elles  ne  portent  que  sur  deux  élémens  qui,  eu 
effet,  peuvent  être  écartés  sans  que  leur  suppression 
dénature  l'ouvrage. 

Ce  sont  d'abord  les  longues  discussions,  aux- 
quelles certaines  matières,  comme,  par  exemple, 
celle  de  la  Lettre  de  change ,  ont  donné  lieu  dans  le 
conseil,  et  que  j'avois  textuellement  extraites  des 
procès-verbaux.  J'ai  dit,  dans  les  prolégomènes  de 


la  Législation  ci\'He^  commerciale  et  criminelle  de 
la  France^  les  motifs  qui  m'avoient  déterminé  à  les 
insérer  :  c'est  que,  par  une  circonspection  que  me 
commandoit  le  caractère  de  Napoléon ,  et  que 
comprennent  très-bien  ceux  qui  l'ont  connu  comme 
moi,  j'ai  cru  devoir  éluder  l'ordre  que  j'avois  reçu 
de  publier  ces  procès-verbaux  en  entier  ;  et  que 
du  moins  je  dédommageois  de  mon  mieux  le  pu- 
blic par  cette  publication  partielle,  faite,  pour 
ainsi  dire ,  à  la  dérobée.  A  présent  que  ces  procès- 
verbaux  vont  paroître  dans  la  Législation  civile, 
commerciale  et  criminelle  de  la  France^  il  est  su- 
perflu d'en  grossir  V Esprit  du  Code  de  commerce 
Je  les  remplace  par  une  analyse  rapide,  qui  sera 
plus  utile  au  commun  des  lecteurs.  Les  législateurs, 
les  philosophes,  tous  ceux  qui  se  vouent  à  l'étude 
approfondie  de  la  législation,  voudront  sans  doute 
les  connoître  dans  toute  leur  étendue ,  et  les  Hront 
avec  intérêt  :  ils  les  trouveront  dans  mon  livre  de 
la  Législation. 

J'ai  retranché  également  les  oarties  où  j'avois 
exposé  avec  quelqu'étendue  la  théorie  et  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  que  le  Code  de  commerce 
suppose  et  auxquels  il  renvoie  expressément  "u 
se  réfère  implicitement,  sur  certaines  matières, 
comme,  par  exemple,  sur  la  vente,  sur  le  contrat 
de  société,  sur  l'arbitrage,  sur  les  diverses  manières 


vir 
dont  s'éteignent  les  obligations,  sur  les  règles  com- 
munes (le  la  procédure,  etc.,  etc.  Tout  cela  se  lie 
certainement  à  ce  Code,  et  en  forme  le  complé- 
ment nécessaire,  mais  tout  cela  conduit  à  étudier 
le  droit  civil,  qui  se  trouve  ailleurs,  et  mène  trop 
loin  ,  dans  un  ouvrage  que  je  me  propose  mainte- 
nant de  rendre,  autant  que  possible,  élémentaire 
et  pratique,  et  de  circonscrire,  par  conséquent, 
dans  les  strictes  limites  du  droit  commercial. 

Mais  si  j'ai  retranché  d'un  côté,  j'ai  ajouté  de 
l'autre. 

Lorsqu'd  y  a  vingt  ans,  j'ai  composé  \  Esprit  du 
Code  de  commerce  ^  j'étois  en  présence  de  ses  au- 
teurs ,  en  présence  surtout  de  Napoléon.  C'eût  as- 
surément été  une  extrême  imprudence  de  hasarder 
la  moindre  observation  critique.  Je  fus  donc  forcé 
de  refouler  en  moi-même  ma  pensée  sur  plusieurs 
dispositions  vicieuses  que  renferme  le  Code ,  par- 
ticulièrement dans  le  livre  Des  Faillites  :  loi  dirigée 
contre  les  fripons,  portée  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, et  qui  trop  souvent  aboutit  à  vexer,  à  oppri- 
mer les  honnêtes  gens ,  et  à  enrichir  les  intrigans 
des  dépouilles  de  la  masse.  A  présent  que  rien  ne 
gène  plus  le  développement  de  ma  pensée ,  que 
l'expérience  a  révélé  les  funestes  suites  de  cette  loi 
désastreuse  ,  qu'on  songe  à  la  réformer ,  je  ne  crains 
j)lus  de  signaler  ,  et  son  impuissance  pour  remédier 


au  mal,  étales  horribles  abus  qu'elle  entraîne.  J'en 
ai  déjà  dit  quelque  chose  dans  les  Prolégomènes 
de  la  Législation  civile ,  commerciale  et  criminelle 
de  la  France \  j'achèverai  ici,  et  je  présenterai  mes 
observations  sur  les  changemens  qui  me  paroissent 
indispensables. 

Je  m'expliquerai  avec  la  même  franchise  sur  les 
autres  dispositions  du  Code,  rendant  justice  aux 
améliorations  réelles  qu'on  lui  doit,  mais  ne  dissi- 
mulant plus  celles  qui  seroient  à  désirer. 

Les  dix  ou  douze  années  que  ,  depuis  que  le  feu 
Roi  a  daigné  m'accorder  ma  retraite ,  j'ai  données 
à  la  consultation ,  m'ont  forcé  d'approfondir  des 
questions  d'une  haute  importance,  que  décident  les 
jugemens  ou  les  arrêts  ,  dont  mes  consultations  ont 
été  suivies.  C'est  un  nouvel  élément  que  j'ajoute 
également  à  mon  livre. 

L'avenir  probablement  m'en  fournira  un  autre 
encore;  car  si,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  on 
revise  un  jour  le  livre  Des  Faillites,  je  ne  man- 
querai pas  de  donner,  dans  un  supplément,  l'esprit 
de  la  loi  nouvelle ,  qui  sera  devenue  partie  inté- 
grante du  Code.  Ce  travail  fera  naturellement  suite 
aux  observations  que  j'ai  faites  dans  celui-ci,  sur 
les  vices  de  la  loi  actuelle ,  et  sur  les  changemens 
qu'il  me  semble  nécessaire  d'y  apporter.  Dieu 
veuille  seulement  qu'on  ne  fasse  pas  du  nouveau 
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sans  faire  du  meilleur  ;  qu'on  ne  mette  pas  de 
brillantes  théories  à  la  place  de  brillantes  théories , 
et  de  l'imagination  à  la  place  de  l'imagination  !  ! 
Quelques  renseignemens  que  j'ai  me  le  font  crain- 
dre. C'est  d'ailleurs  la  manie  de  notre  temps,  et  nos 
législateurs  ne  s'en  garantissent  pas  toujours.  Le 
point  essentiel  est  de  ne  pas,  à  l'exemple  des  au- 
teurs du  Code  actuel,  tant  compter  sur  les  hommes, 
qu'on  ne  sorte  de  l'arbitraire  actuel  que  pour  re- 
tomber dans  l'arbitraire.  Ici  s'applique  cette  sage 
maxime  :  Plus  est  cautionis  in  re  quant  in  personâ. 
C'est  principalement  dans  ce  sens  que  j'ai  rédigé 
les  observations  que,  dans  ce  livre,  j'ai  hasardées 
sur  la  matière,  et  dont  plusieurs  sont  empruntées 
de  la  nouvelle  législation  d'un  peuple  voisin. 

Je  serois  trop  heureux  si ,  par  les  changemens 
que  j'ai  faits  à  mon  ouvrage ,  et  la  forme  que  je  lui 
ai  donnée,  il  pouvoit  faciliter  et  propager  la  con- 
noissance  de  notre  droit  commercial.  Les  négocians 
françois  possèdent  éminemment  la  haute  science  du 
commerce ,  mais  on  ne  fait  pas  ordinairement  en- 
trer dans  leur  instruction  la  connoissance  des  lois 
parlesquelles  le  commerce  est  régi.  Sous  ce  rapport, 
ils  sont  à  la  merci  de  tout  le  monde,  et  se  trouvent 
souvent  enlacés  dans  des  difficultés  qu'ils  eussent 
facilement  prévenues  s'ils  eussent  eu  quelque  tein- 
ture de  ces  lois. 
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'    C'est  ce  qui  me  fait  attacher  tant  d'intérêt  à  1  e- 
cole  spéciale  de  commerce  à  Paris. 

Cet  établissement,  auquel  les  familles  peuvent 
avec  une  entière  sécurité  confier  leurs  enfans , 
qu'entoure  et  que  favorise  la  protection  du  haut 
commerce,  et  dont  le  succès  va  toujours  croissant 
depuis  qu'il  est  sous  la  direction  de  M.  le  chevalier 
Des  Taillades,  réunit  tous  les  éîémens  des  connois- 
sancés  commerciales ,  et  il  n'en  peut  sortir  que  des 
négocians  dignes  d'un  si  beau  titre,  si  les  élèves  sa- 
vent mettre  à  profit  les  doctes  leçons  qu'ils  y  reçoi- 
vent. 

L'étude  du  droit  commercial  n'y  est  donc  pas 
oubliée.  Le  choix  du  professeur  annonce  l'intérêt 
qu'on  y  attache.  C'est  M.  Poux-Francklin,  aux  talens 
duquel  onnesauroit  donner  trop  d'éloges.  Son  zèle 
ne  s'arrête  pas  même  à  ses  élèves.  Il  publie  en  ce 
moment  des  tableaux  synoptiques  extrêmement  in- 
génieux, où  il  réunit  et  classe  les  règles  du  droit 
commercial.  Ce  travail  annonce,  dans  son  auteur, 
un  grand  esprit  d'intelligence  de  l'économie  de  la 
législation  particulière  au  commerce.  Il  offre  aux 
négocians  la  précieuse  facilité  de  trouver  à  l'instant 
les  principes  qui  leur  donnent  les  éclaircissemens 
dont  ils  ont  besoin  ;  et  aux  hommes  d'étude  ,  celui 
d'embrasser  la  législation  commerciale  dans  soii 
ensemble  ,  et  dans  chacune  de  .ses  parties. 


ESPRIT 


DU 


CODE    DE    COMMERCE 


LIVRE   PREMIER. 

(  Décrété  le  lo  septembre  1806;  promalgaé  le  ao.  ) 

DU    COMMERCE    EN     GÉNÉRAL. 


TITRE  PREMIER. 
DES  COMMERCANS. 

ARTICLE  TREMIER. 

.Sont  commerçais  '  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce, 

et  Elf  FONT  LEUR  PROFESSION  HABITUELLE  *. 

I.  Sont  commerçais.  Cette  dénomination  générique 
comprend  trois  espèces  de  personnes  :  les  fabricans , 
les  négocians  et  marchands,  les  banquiers.  L'article  63 1, 
n*  I  ,  met  les  banquiers  dans  la  classe  des  commercans. 

Dans  la  classe  des  fabricans ,  il  faut  comprendre,  non 
seulement  ceux  qui  font  fabriquer  par  des  ouvriers, 
mais  encore  les  artisans  qui  fabriquent  eux-mêmes  et 
pour  leur  propre  compte. 

Tome  ]  I 


2  LIV.     I.    TiV    COMMERCE    EN    GÉNÉRAL. 

Les  négocians  et  marchands  diffèrent  des  fabricans 
en  ce  qu'ils  vendent  ce  qui  a  été  confectionné  par 
d'autres.  Le  nom  de  négociant  désigne  plus  particuliè- 
rement ceux  qui  font  le  commerce  en  gros ,  et  le  nom 
de  marchand  ceux  qui  font  le  commerce  de  détail  ; 
mais ,  dans  l'usage ,  on  confond  souvent  ces  deux  ex- 
pressions. 

La  Section  avoiî  placé  à  la  tête  de  ce  titre  un  article 
qui  portoit  :  Toute  personne  a  le  droit  défaire  le  com- 
merce en  France  (i). 

Cet  article  avoit  pour  objet  «  de  consacrer  le  prin- 
cipe que ,  pour  se  livrer  au  négoce ,  il  n'est  pas  besoin 
d'être  agrégé  à  une  corporation  5  à  la  différence  de  ce 
qu'avoit  réglé  l'ordonnance  de  16^3 ,  dont  le  titre  I. 
étoit  consacré  aux  jurandes  et  maîtrises  »  (2). 

L'article  a  été  retranché  , 

ï"  Comme  déplacé  dans  un  Code  de  commerce  : 
^  La  déclaration  de  ce  qxii  est  permis  ou  défendu  à 
chacun  ne  seroit  à  sa  place  que  dans  un  code  poli- 
tique ^  (3)  ; 

2°  Comme  ^  inutile ,  puisqu'il  n'atteignoit  pas  le 
but  que  la  Section  s'étoit  proposé;  car  il  ne  faisoit 
pas  apercevoir  que ,  pour  faire  le  commerce ,  il  n'étoit 
nécessaire  ni  d'avoir  passé  par  l'épreuve  d'un  appren- 
tissage, ni  de  s'agréger  à  une  corporation  :  si  l'on 
vouloit  établir  cette  dispeaise ,  pourquoi  ne  pas  l'ex- 
primer d'une  manière  positive  ^  (4)  ? 

3°  Comme  énonçant  an  faux  principe  :  ^  il  n'est 
pas   vrai    que   le   commerce    soit    permis   à   tout   le 


(i)  Voyez  Lég.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  Procès-verbal  da  4  no- 
vembre 1806,  art.  I.  —  (2)  M.  Regnaud  (de  Saint- Jcan-d'Angely  ) , 
ibid.  —  (3)  M.  /awicrr ,  ibid.  — M.  Bérenger.  ibid.  —  (4)  M.  l' Archichan- 
celier.  —  M.  Bérenger,  ibid. 
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monde  ^  (i)^  «  le  commerce  est  incompatible  avec 
les  grandes  dignités  et  avec  certaines  fonctions  ,  avec 
celles  de  juge  ,  par  exemple  »  (2). 

Du  reste,  la  suppression  des  corporations  obligeoit 
à  définir  les  commerçans,  car  il  n'existe  plus  de 
moyen  extérieur  de  les  reconnoître ,  et  cependant  le 
code  les  soumet  à  une  juridiction  exceptionnelle,  et 
les  assujettit ,  relativement  à  la  tenue  des  livres ,  aux 
sociétés  qu'ils  forment,  au  cas  de  la  faillite,  et  même 
relativement  aux  effets  de  leurs  conventions  matrimo- 
niales ,  à  des  rè-gles  qui  leur  sont  particulières.  Les 
patentes  n'étoient  qu'un  signe  incertain  :  ce  n'est  là 
qu'un  impôt  que  paient  le  commerce  et  l'industrie  , 
qu'il  est  juste  de  faire  contribuer,  aussi  bien  que  la 
propriété  foncière,  aux  besoins  de  l'état.  Mais  celui 
qui  se  soustrait  à  cet  impôt  et  qui  néanmoins  exerce  le 
commerce ,  n'en  est  pas  moins  commerçant ,  pas  moins 
justiciable  des  tribunaux  et  tenu  des  devoirs  qu'établit 
la  loi  pour  les  personnes  de  cette  profession. 

2.  Et  en  foist  leur  profession  habituelle.  Cette 
explication  mérite  d'être  remarquée.  On  peut  bien 
faire  des  actes  de  commeixe  sans  être  commerçant,  et 
on  devient,  pour  ces  actes,  justiciable^,  de  la  juridiction 
commerciale'*^",  mais  on  n'est  commerçant  que  quand 
on  fait  du  commerce  sa  profession  habituelle  :  ce  n'est 
qu'alors  qu'on  est  soumis  aux  obligations  et  aux  lois 
particulières  à  cette  profession  \  telles  que  celles  qui 
concernent  la  tenue  des  livres,  les  faillites,  etc. 

La  rédaction   communiquée    au  Tribunat  portoit , 

(i)  Voyez  Lêff.  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  Procès-verbal  du  4  no- 
vembre t8o6.  —  M.  JatiberC  f  ibid.  —  {i)  M.  Bigot-Préameneu,  ibid.  — 
M.  V j4irh! chancelier ,  ibid. 

•  Voyez  V^rt.  63  i  ,  n.  ■?.. 

I. 
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leur  profession  principale  (i).  Le  Tribunal  observa  que 
«  cette  expression  pourroit  engager  des  individus  qui 
concilieroient  l'habitude  des  faits  de  commerce  avec 
une  profession  quelconque ,  à  représenter  celle  -  ci 
comme  leur  profession  principale ,  afin  de  se  soustraire 
aux  diverses  lois  particulières  qui  régissent  les  négo- 
cians  »  (2). 

Ces  réflexions  ont  porté  à  substituer  au  mot  piin- 
cipale  le  mot  habituelle  (3). 


ARTICLE  2. 

Tout  rni.,eur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix- 
huit  ans  accomplis ,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'article  487  du  Code  civil,  de  faire  le  com- 
merce, ne  pourra  eu  commencer  les  opérations,  ni  être 
réputé  majeur,  quant  aux  engagemens  par  lui  contractés 
pour  faits  de  commerce,  1°  s'il  n'a  été  préalablement  au- 
torisé par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  in- 
terdiction ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de 
la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  ho- 
mologuée par  le  tribunal  civil;  i"  si,  en  outre,  l'acte  d'au- 
torisation n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile. 

1.  La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  avoit 
présenté  ces  articles  dans  les  termes  suivans  :  Tout 
mineur  de  Vun  et  de  Vautre  sexe ,  dgé  de  dix-huit  ans 
accomplis,  et  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou 
par  sa  mère ,  si  le  père  est  décédé ,  ou  par  un  conseil  de 


(i)  Yoyez  Lég.  civ. ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.  Procès-verbal  du  a6  février, 
art.  3.  —  (2)  Observations  dn  Tribunat.  —  (S)  Ibid.  Procès-verbal  da 
5  mars  1807,  art.  3.  —  du  8  août,  art.   i. 
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famille ,  à  faire  le  comnieice ^  est  habile  à  faire  h^ 
commerce^  et  réputé  majeur  quant  aux  engagemcns 
au  il  contracte  pour  fait  de  commerce.  L'acte  cV autori- 
sation doit  être  enregistré  et  affiché  au  Tribunal  de 
commerce  du  lieu  oit  le  mineur  veut  établir  son  do- 
7?iicile ,  dans  la  quinzaine  de  sa  date  (i). 

IL  Quoique  l'aptitude  du  mineur  à  faire  Je  com- 
merce, déjà  reconnue  par  l'ordonnance  de  16^3,  l'eût 
également  été  par  les  articles  487  et  i3o8  du  Code 
civil,  on  la  remit  néanmoins  en  question. 

Cette  faculté  ,  alléguoit-on  ,  auroit  peu  d'avantages 
et  beaucoup  de  dangers. 

.  ^  Elle  auroit  peu  d'avantages  parce  que  le  com 
mérce  ne  seroit  permis  au  mineur  qu'à  dix- huit  ans  y 
et  que ,  dans  la  législation  actuelle ,  la  majorité  arrive 
à  vingl-un.  (s)  ]j 

On  ajoutoit  que  d'ailleurs  il  étoit  dangereux  k  de 
livrer  un  jeune  homme  à  lui-même  dès  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  pour  les  affaires  les  plus  difficiles  et  les  plus 
hasardeuses  »  (3). 

Néanmoins  on  convenoit  que  ^  le  commerce  ne 
devoit  pas  être  absolument  interdit  au  mineur.  Son 
intérêt  peut  exiger  quelques  exceptions  :  tel  seroit, 
par  exemple,  le  cas  où  il  seroit  appelé  au  commerce 
de  son  père  ,  en  supposant  cependant  qu'il  ne  fût  pas 
préférable  d'admettre  l'usage  des  factoreries,  du  moins 
lorsque  le  fils  est  trop  jeune  encore  ou  trop  peu  formé 
pour  soutenir  l'établissement  dont  il  hérite  ^  (4)-  Tel 
seroit  encore  ^  le  cas  où  il  épouseroit  une  femme  qui 
posséderoil  un  établissement  et  celui  où  le  père  vou- 
droit  se  l'associer  ou  lui  céder  sa  maison  ^  (5) . 

(1^  Voyez  la  Ug.  civ.,  coin,  tt  cniti.  de  la  Fi.  Procts-vcrbaux  du  Con- 
seil-d'ét.nl,  Sraiice  dn  4  noveinljre  iSoO.  —  (a)  M.  Jaul-rl ,  ibiil.  —  (3) 
Lbid.  —  (4)  Ibid.  —  (àj  M.  Janct ,  il.id. 
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Ces  raisons  furent  combattues  par  des  considérations 
et  par  l'autorité  de  la  loi. 

^  Dès  qu'il  est  reconnu,  a-t-on  dit,  que  l'intérêt  du 
mineur  exige  des  exceptions ,  il  faut  en  admettre  et 
les  fixer  ^  (i). 

Se  bornera-t-on  à  celles  qui  viennent  d'être  in- 
diquées ? 

Non  :  ^  ce  système  d'exception  seroit  beaucoup  trop 
restrictif  ],  (2)  :  on  seroit  obligé  d'établir  toutes  les 
exceptions  que  l'intérêt  du  mineur  pourroit  réclamer 
dans  les  diverses  circonstances. 

Mais  •[  comment  les  prévoir  et  les  fixer  toutes  à 
l'avance ,  de  manière  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  J^ 
(3)?  L'intérêt  du  mineur  pourroit  donc  se  trouver 
blessé  par  l'insuffisance  de  la  loi. 

Dans  le  système  opposé,  au  contraire,  cet  intérêt 
est  parfaitement  à  couvert  par  le  fait.  «  Pour  s'en 
convaincre ,  il  suffit  de  faire  attention  à  ce  qui  se 
passe  :  quelque  capital  qu'un  adolescent  apporte  dans 
le  commerce  ,  jamais,  s'il  opère  seul,  il  n'obtiendra 
de  crédit  ^  sa  trop  grande  jeunesse  éloigne  la  con- 
fiance. On  ne  peut  donc  faire  réellement  le  com- 
merce à  cet  âge,  qu'autant  qu'on  est  associé  avec  un 
ancien  négociant,  ou  qu'on  épouse  une  veuve,  ou 
qu'on  succède  à  son  père.  C'est  ainsi  que,  par  le  fait , 
l'arlicle  qui  autorise  à  s'établir  à  dix-huit  ans  se  trouve 
réduit  aux  seules  hypothèses  auxquelles  il  soit  utile 
de  l'appliquer  »  (4). 

Mais  ,  indépendamment  de  ces  considérations  , 
a-t-on   ajouté ,   ^  il  y  a   ici  l'autorité  de   la   loi.  La 

(i)  Voyez  Lèg.  civ.,  coin,  et  crirn.  de  la  Fr.  Procès-verbal  du  4  no- 
vembre i8o6.  M.  Berlier;  M.  Crétet,  ibid. —  (2)  M.  BeiTier,  ibid. —  (3)  M. 
Crête! ,  ibid.  —  (4)  ibid. 
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question  n'est  plus  entière  -,  l'article  4^7  ^^  Code 
civil  permet  au  mineur  de  faire  le  commerce  ^  (i). 
Cette  dernière  raison  a  paru  tellement  décisive,  que 
le  Conseil  d'état  a  cru  devoir  la  rappeler  dans  la  ré- 
daction de  l'article. 

III.  On  passa  ensuite  à  la  discussion  des  conditions 
que  la  section  proposoit. 

La  première  étoit  la  majorité  dç  dix-huit  ans. 

IV.  Le  conseil  examina  d'abord,  s'il  convenoit  de 
fixer  un  âge  au-dessous  duquel  le  commerce  seroit 
interdit. 

Pour  établir  l'affirmative,  on  observa  que  *[  l'ordon- 
nance de  1673  ne  s'étant  point  expliquée  à  cet  égard, 
il  étoit  résulté  de  son  silence  ,  que  des  mineurs  ,  dès 
l'âge  de  seize  ans ,  avoient  subi  des  condamnations 
dans  la  qualité  de  commerçant  ^  (2). 

Mais  cet  inconvénient  n'est-il  pas  sauvé  par  la 
disposition  qui  ne  permet  le  commerce  qu'au  mineur 
émancipé?  car  l'émancipation  ne  pouvant  s'obtenir 
qu'à  dix-huit  ans*,  la  précaution  d'exiger  particuliè- 
rement que  le  mineur  ait  atteint  cet  âge  semble  de- 
venir inutile. 

Je  réponds  qu'à  la  vérité  elle  l'est  pour  le  mineur 
orphelin,  mais  qu'elle  est  encore  nécessaire, 

1°  Pour  le  mineur,  fils  de  famille,  que  son  père  ou 
sa  mère  peuvent  émanciper  dès  l'âge  de  quinze  ans*"*^  ; 

2°  Pour  la  fille  mineure  qui ,  à  quinze  ans  aussi , 
peut  obtenir  l'émancipation  par  le  mariage"^'*^'^. 

(i)  Voyez  Leg.  civ.,  coin,  et  ciiin.  de  la  Fr.  Procès-verbal  dn  4  no- 
vembre 1806  ,  M.  Berlier.  —  M.  Berlier,  ibid.  (2^  M.  Regnaitd  (  de  St-J.- 
d'Âng.  )  ibid. 

Voyez  Esprit  du  Code  civil,  tome  V ,  pages  i~jO  et  suiv.  —  **  yoye^ 
ibid. ,  page  365.  —  ***  Voyes  ibid.  ,  page  264. 
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La  discussion  n'alla  pas  plus  loin.  Mais  restoit  à 
fixer  le  terme  de  la  majorité  commerciale.  Le  mettroit- 
on  à  dix-huit  ans  ?  Le  porteroit-on  à  vingt  ? 

Ceux  qui  tenoient  pour  cette  dernière  opinion , 
dirent  que  «  la  règle  qui  exigeoit  un  apprentissage, 
devroit  peut-être  être  maintenue-,  mais  que,  si  on 
Tabandonnoit,  du  moins  faudroit-il  conserver  celle 
qui,  dans  l'ancien  droit,  ne  permettoit  le  commerce 
qu'à  vingt  ans.  Est-il  prudent,  est-il  utile  à  la  société 
que ,  dans  un  âge  aussi  tendre ,  tout  citoyen  puisse  se 
livrer  au  commerce  »  (i)  ?  ''-^ 

Pour  bien  saisir  les  objections  par  lesquelles  celle 
proposition  a  été  combattue ,  il  est  nécessaire  de  se  rap- 
peler deux  choses  : 

1°  Comme  on  l'a  observé  il  y  a  un  moment,  lordon- 
nance  n'avoit  pas  fixé  l'âge  où  le  mineur  pourroit  se 
livrer  au  commerce.  Cependant ,  ^  attendu  que ,  pour 
le  faire ,  il  falloit  être  agrégé  à  une  corporation  de  mar- 
chands, du  moins  dans  les  villes  où  il  y  avoit  des  maî- 
trises, et  qu'on  n'y  était  reçu  qu'à  l'âge  de  vingt  ans , 
il  en  résultoit  qu'un  mineur  ne  pouvoit  devenir  com- 
merçant qu'à  cet  âge  ^  (2). 

1"  L'ordonnance  n'assujettissoit  le  mineur  qui  vou- 
loit  entreprendre  le  commerce,  ni  à  obtenir  préalable- 
ment l'émancipation,  ni  à  prendre  l'autorisation  de  sa 
famille,  ni  enfin  à  aucune  condition.  ^  Il  y  avoit  donc 
pour  lui  une  émancipation  de  fait,  légale  et  forcée,  à 
tout  âge  dans  les  villes  où  il  n'exfetdit  pas  de  maîtrise , 
h  vingt  ans  dans  les  villes  où  il  en  existoit  -,  par-tout , 
sans  condition  d'âge  pour  les  professions  de  commerce 


(i)  Voyez  Lég.  cii\,  com.  et  crirn.  de  la  Fr.  Proccs-verbal  du  4  no- 
vembre 1806;  M.  Bigot'Prcnmfneii ,  ibitl.  —  { t)  M.  Rrgnaitd  ie  St-J. 
d'Ang. ,  ibid. 
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qui ,  comme  celle  de  banquier,  de  manufacturier,  d'ar- 
mateur, n'obligeoient  pas  de  se  faire  recevoir  dans  un 
corps  J^  (i). 

Or,  on  proposoit  de  rétablir  l'émancipation  de  droit 
à  l'âge  de  vingt  ans,  avec  cette  dilFérence  néanmoins 
que  cet  âge  auroit  été,  dans  toutes  les  villes  et  pour 
toutes  les  professions  de  commerce,  une  condition  né- 
cessaire. 

En  envisageant  la  proposition  sous  ce  rapport ,  on  a 
objecté  «  qu'il  étoit  impossible  de  concilier  cette  espèce 
d'émancipation  légale  et  forcée  avec  les  dispositions  du 
Code  civil,  qui,  tout  en  permettant  au  père  de  famille 
d'émanciper  ses  enfans ,  lui  accorde  le  droit  indéfini 
de  les  retenirsous  sa  puissance  jusqu'à  leur  majorité  "(a). 

En  envisageant  la  proposition  en  soi ,  ion  a  opposé 

1°  Que,  sous  le  régime  de  l'ordonnance,  où  la  mi- 
norité s'élendoit  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  on 
donnoit  quelque  chose  au  mineur  quand  on  l'abrégeoit 
de  cinq  années  ;  ^  qu'aujourd'hui ,  où  le  mineur  ac- 
quiert la  majorité  à  vingt-un  ans,  on  ne  lui  concéde- 
roit  presque  rien,  si  on  ne  lui  perraettoit  le  commerce 
qu'à  vingt  ans  ^  (3)-,  qu'en  général  «  il  est  beaucoup 
de  personnes  auxquelles  il  sera  moins  avantageux 
de  pouvoir  commencer  de  plein  droit  après  l'âge 
de  vingt  ans,  que  de  pouvoir  commencer  plus  tôt  si 
leur  famille  les  en  juge  capables  »  (4).  ^  Or,  lorsque 
l'anticipation  de  la  majorité  est  avantageuse  au  mi- 
neur, il  faut  bien  se  garder  d'y  mettre  obstacle  ^^5)  •, 

2."  Que  lintérct  du  mineur  peut,  dans  ceraiues  cir- 
constances, exiger  qu'il  se  livre  au  commerce  avant 


(ij  Voyez  Lcy.  cir.  et  criin.  de  la  Fr.  Proces-verbal  du  4  noveiiibrc 
iScfi.  M.  Regiiaud  ilc  St-J.-d'Ang.,  ibid.  —  (2)  M.  licjlifr,  ibid.  —  (1/ 
Ibid.  —  '4;  M.  Reroigci  ,  ibid.  —  (5)  Ueilier ,  ibid. 
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l'âge  de  vingt  ans.  «  Il  ne  faut  pas ,  parce  qu'il  n'a  pas 
atteint  cet  âge ,  que  ses  maîtres ,  s'ils  lui  trouvent  de  la 
moralité  et  des  talens,  ne  puissent  récompenser  son 
zèle  en  se  l'associant  »  (i). 

Répondant  ensuite  à  Tobjection  que  la  dispense  de 
tout  apprentissage  otoit  la  garantie  qui ,  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  ,  écartoit  du  mineur  les  dangers  de 
l'inexpérience,  on  a  observé  que  «  ceux  qui  se  livrent 
au  commerce  de  détail  ont  rarement  passé  leur  pre- 
mière jeunesse  dans  les  collèges  5  qu'ordinairement  ils 
ont  été  placés  de  bonne  heure  chez  des  marchands  »  (2)  5 
qu'au  surplus  cette  garantie  est  avantageusement  sup- 
pléée par  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  de  la  fa- 
mille *.  «  L'intervention  d'une  famille  attentive  à  préve- 
nir la  ruine  du  mineur  donnera  toujours  une  sûreté 
plus  grande  que  deux  années  d'incapacité  de  plus  »  (3)  5 
que  ^  l'application  d'une  règle  générale  qui  ne  con- 
vient pas  à  toutes  les  circonstances  ^  (4). 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  Conseil  d'état  à  fixer  le 
minimum  d'âge  à  dix-huit  ans. 

V.  La  section  proposoit  pour  seconde  condition,  une 
sorte  d'émancipation  partielle  ot  bornée  aux  affaires 
commerciales,  qu'elle  faisoit  résulter  de  l'autorisation 
donnée  par  le  père ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  la  famille , 
et  qui  auroit  dispensé  de  l'émancipation  générale. 
Ses  raisons  pour  admettre  cette  dispense  étoient  : 
D'abord ,  •[  qu'il  ne  s'agissoit  que  d'émancipation 
relative  au  commerce  5  que  dès  lors  le  mineur,  à  qui 


(i)  Voyez  Lég.  civ.  ,  coin,  et  crlm.  de  la  Fr.  Procès-verbal  du  4  novem- 
bre 1806.  M.  Dérenger,  ibid.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Ibid.  —  (4)  Regiiaud 
de  Saiiit-Jeiuï-d'Angely ,  ibid. 

"  Voyez  ci-après  v. 
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Tautorilé  sous  laquelle  il  se  trouve,  permet  de  négo- 
cier, est  nécessairement  émancipé  sous  ce  rapport  ^  (i)  ; 

En  second  lieu  ^  ,  que  l'autorisation  spéciale  n'avoit 
rien  de  commun  avec  l'émancipation  ordinaire;  qu'elle 
étoit  d'une  tout  autre  nature,  car  elle  donnoit  au  mi- 
neur des  capacités  bien  plus  étendues  5  que ,  dans  l'é- 
mancipation ordinaire,  le  mineur  ne  disposoit  que  de 
ses  revenus 5  que  dans  l'autre,  au  contraire,  il  pouvoit 
engager  tous  ses  biens  ^  (2). 

On  lui  répondit  «  qu'il  eût  été  fort  extraordinaire 
d'admettre  une  émancipation  partielle,  qui  eût  relevé 
le  mineur  de  son  incapacité,  sous  un  rapport,  et  l'y 
eût  laissé  sous  tous  les  autres  «  (3).  En  effet,  «  celui  à 
qui  l'émancipation  auroit  été  accordée,  relativement 
au  commerce,  n'auroit  pu  s'obliger  pour  d'autres 
causes  »  (4)  ; 

Que  d'ailleurs  «  on  ne  pouvoit  s'écarter  du  Code  ci- 
vil, qui  exige  que,  pour  faire  le  commerce,  on  ait 
obtenu  une  émancipation  générale  dans  les  formes  qu'il 
prescrit  »  (5). 

Ces  raisons  étoient  décisives,  et  elles  prévalurent. 

VI.  Mais  de  là  même  sortoit  une  nouvelle  question  : 
si  l'on  exigeoit  l'émancipation  générale ,  étoit-il  besoin 
d'exiger,  en  outre,  l'émancipation  spéciale  que  devoil 
conférer  1  autorisation  du  père  ou  de  la  famille?  La  ca- 
pacité du  mineur  ayant  déjà  été  jugée  par  ceux  sous 
l'autorité  desquels  il  vit,  étoit-il  nécessain— de  le  sou- 
mettre de  nouveau  à  leur  examen,  lorsqu'il  voudroit 
faire  le  commerce? 


(i)  Voyez  Li-g.  cit;,  corn,  et  crim.  de  la  Fi .  Procès-verbal  du  4  no- 
vembre 1806  ,  M.  Regnaiid  de  St-J.-d'Ang.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  /««- 
^)trt,  ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  JI,  VArchich.ancelier,  ibid. 
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Certes ,  cette  nullité  existoit  : 

En  premier  lieu,  les  fautes  que  le  mineur  peut  faire 
dans  Tadrainistration  de  ses  biens ,  que  l'émancipation 
ordinaire  lui  donne,  ne  compromettront  jamais  sa  for- 
tune aussi  gravement  que  les  imprudences  qu'il  pour- 
roit  commettre  dans  la  profession  de  commerçant  5 

En  second  lieu,  l'administration  d'un  patrimoine  est 
moins  difficile  à  conduire  qu'un  commerce; 

En  troisième  lieu,  l'autorisation  de  faire  le  négoce 
donne  au  mineur  des  capacités  bien  plus  étendues  que 
l'émancipation  ordinaire  ;  car  ,  par  exemple ,  ^  les 
créances  du  mineur  commerçant  ne  peuvent  être  ré- 
duites ^  (i)  comme  celles  du  mineur  émancipé  *. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  «  l'autorisation  de  la  fa- 
mille sera  légèrement  accordée  :  la  majorité,  rappro- 
chée comme  elle  l'est  aujourd'hui,  rendra  bien  rares 
les  établissemens  antérieurs  ;  et  il  faudra  que  l'avantage 
du  mineur  réclame  bien  fortement  l'anticipation  pour 
qu'elle  ait  lieu  »  (2).  «  Quand  des  parens  seroient  in- 
soucians  sur  l'intérêt  du  mineur,  du  moins  ils  seront 
sensibles  à  leur  intérêt  personnel  ;  et  la  crainte  de  se 
trouver  entachés  eux-mêmes  par  la  faillite  d'un  de 
leurs  proches ,  les  déterminera  "à  ne  pas  consentir  à  ce 
qu'il  s'y  expose  »  (3). 

Ceci  posé,  l'intervention  de  la  l'amille  est  d'une  uti- 
lité incontestable.  «  On  ne  se  décidera  pas  alors  d'après 
des  règles  j»énérales,  qui  ne  conviennent  pas  à  toutes 
les  éircorisiîinces,  mais  d'après  un  examen  individuel 
qui  donnera  bien  plus  de  sûreté  au  mineur  »  (4j.   La 


(i)  Voyez  Lég.  cii\,  com.  et  criin.  de  la  Fr.  Procès-verbal  du  4  novem- 
bre i8o6  ,  M.  Derlier.  —  (2)  Ibid. —  (3)  M.  Crétet ,  ibid.  —  (4)  M.  Re- 
gnand  de  St- J.-d'Ang.  ,  ibid. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  cii-il ,  lorue  v  ,  page  tAjo  et  stiiv. 
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sagesse  de  cette  précaution  se  fera  particulièrement 
sentir  dans  les  cas  dont  il  a  déjà  été  parlé  *.  ^  Suppo- 
sez, par  exemple,  qu'un  mineur  trouve  dans  la  succes- 
sion de  son  père  un  établissement  de  commerce*,  qui 
peut  mieux  que  la  famille  juger  s'il  lui  est  plus  avan- 
tageux de  l'administrer  lui-même,  ou  de  le  faire  gérer 
par  des  facteurs  ^  (  i  )  ? 

Il  est  à  observer  que  l'enregistrement  de  l'autorisa- 
tion étoit  une  conséquence  nécessaire  des  motifs  qui 
avoient  fait  admettre  cette  condition. 

On  a  demandé  «  si  la  Section  entendoit  valider  les 
actes  faits  par  le  mineur  avant  l'enregistrement  de  l'au- 
torisation »  (2). 

Il  a  été  répondu  que  «  dans  l'intention  de  la  Section, 
il  n'y  a  de  valables  que  les  actes  faits  après  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  »  (3). 

VU.  L'effet  général  de  l'article  2  est  de  donner  aux 
mineurs  commerçans  la  capacité  «  de  s'obliger  valable- 
ment sans  le  consentement  de  leur  père  ou  curateur, 
pour  raison  de  la  marchandise  et  du  trafic  dont  ils  se 
mêlent,  soit  en  empruntant,  soit  en  souscrivant  des 
billets ,  acceptant  des  lettres  de  change ,  ou  s'engageant 
de  fournir  des  marchandises  pour  un  certain  prix,  ou 
contractant  d'autres  engagemens  de  cette  espèce,  sans 
qu'ils  puissent  se  faire  restituer  contre  les  obligations 
et  engagemens  qu'ils  ont  subis  à  cet  effet  »  (4). 


(f)  Voyez  Lég.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  Procès-verbal  du  4  novem- 
bre 180G,  M.  Regnaud  de  St-J.-d'Ang.  —  (2)  M.  Defennon,  ibid. , 
Procès- verbal  du  i4  février  1807.  —  (3)  M.  Regnaud  de  St-J.-d'Aug., 
ibid.  —  (4)  Jousse,  note  4  sur  l'article  6  du  titre  i  de  l'ordonnance 
de  1673. 

**   \  oyez  ci-dcssiis  ir. 
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«  Ces  mineurs  peuvent ,  par  la  même  raison ,  endos- 
ser des  lettres  de  change ,  et  cautionner  d'autres  mar- 
chands, pourvu  que  ce  cautionnement  soit  dépendant 
de  leur  commerce.  Mais  un  mineur,  marchand  ou  ban- 
quier, qui  se  seroit  rendu  caution  ou  certificatcur  pour 
raison  d'une  dette  étrangère  à  son  commerce^,  pourroit 
se  faire  restituer  contre  un  pareil  engagement.  Ainsi , 
par  arrêt  du  mois  d'avril  1601 ,  rapporté  par  le  Bret  , 
action  3i  ,  pcige  102;") ,  un  marchand  qui,  en  minorité  , 
s'étoit  rendu  certifîcateur  de  la  caution  d'un  receveur 
des  tailles,  fut  restitué  contre  son  obligation.  Bouvot 
en  ses  questions ,  tome  1 ,  au  mot  fidéjusseur,  quest.  3  , 
rapporte  aussi  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  28 
juillet  i6i4,  par  lequel  un  marchand  mineur  qui  avoit 
cautionné  un  autre  marchand ,  quoique  pour  marchan- 
dises ,  a  été  déchargé  de  son  cautionnement  5  parce 
qu'il  ne  suffit  pas  que  le  mineur  s'oblige  pour  mar- 
chandises ,  quand  elles  sont  pour  le  compte  d'autrui , 
mais  il  faut  qu'il  s'oblige  pour  le  fait  de  son  com- 
merce ))  (i). 

Les  capacités  du  mineur  commerçant  sont  donc  bien 
plus  étendues  que  celles  du  mineur  émancipé  *. 

Nous  verrons  à  l'article  6  si  le  mineur  commerçant 
est  capable  d'engager  et  d'aliéner  ses  immeubles. 


(i)  lotisse,  note  4  sur  l'article  6  da  titre  i  de  l'ordonnance  de  1673. 
*iVbto.  Pour  jvjger  de  la  différence,  voyez  V Esprit  du  Code  civil,  tome  v, 
pages  273  et  suiv. 


TIT.    I.     DES    COMMERÇ  AAS.    Art.   4- 


ARTICLE  3. 

La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux  mi- 
neurs même  non  coramerçans,  à  l'égard  de  tons  les  faits 
qui  sont  dérlarés  faits  de  commerce  par  les  dispositions 
des  articles  632  et  633. 

Cet  article  a  été  ajouté  sur  la  demande  du  Tribunal, 
lequel  observa  que  «  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent protégeoitcontreleur  inexpérience  les  mineurs  qui 
vouloient  profiter  de  la  faculté  de  faire  le  commerce  -, 
mais  que  la  loi  devoit  étendre  sa  prévoyance  sur  les 
mineurs  qui ,  sans  se  consacrer  à  cette  profession ,  pou- 
voient  êtr«  dans  le  cas  de  faire  quelques-uns  des  actes 
réputés  faits  de  commerce  »  (i). 

ARTICLE   4. 

La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  ^  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  ^. 

I.  La  section  avoit  proposé  l'article  dans  les  termes 
suivans  :  Sont  également  habiles  à  faire  le  commerce  et 
à  s' engager  y  les  femmes  mariées  et  com,munes  en  biens, 
lorsque  le  mari  a  donné  son  autorisation ,  et  quelle  a 
été  enregistrée  et  affichée ,  comme  il  est  dit  à  V article 
précédent.  Dans  ce  cas ,  le  mari  est  responsable  soli- 
dairement des  engagemens  que  sa  femme  contracte. 

Cette  rédaction  a  engagé  des  questions  d'une  haute 
importance,  et  dont  il  est  indispensable  de  connoîtra 
la  discussion  pour  faire  une  application  exacte  de  l'ar- 

(ij  "\  oyez  Lég.  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  Observations  du  Iribunat, 
M.  Begnatid  de  St-J.-d'Ang.  ,  ibid.  Procès- verbal  du  i  raai  1807.  — 
Décision,  ibid. 
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ticle  et  sortir  des   difficultés  que  son   laconisme  fait 
naître. 

II.  Ce  n'est  point  sur  le  sens  de  l'expression  mar- 
chande publique  qu'il  pouvoit  s'en  élever  :  on  conçoit 
qu'elle  ne  sauroit  s'appliquer  à  la  femme  qui  gère  le 
commerce  de  son  mari ,  et  l'article  5  a  soin  de  s'en  ex- 
pliquer. On  comprend  très  bien  aussi  qu'elle  ne  con- 
vient pas  davantage  à  la  femme  qui  fait  passagèrement 
quelques  actes  de  commerce,  à  celle,  par  exemple,  qui 
entreroit  dans  une  société  en  participation.  La  femme 
marchande  publique  est  donc  celle  qui ,  ainsi  que  le 
porte  l'article  I ,  fait  du  commerce  sa  profession  ha- 
bituelle. Ce  principe  a  été  proclamé  dans  la  discus- 
sion (i). 

III.  La  nécessité  du  consentement  du  mari  ne  pou- 
voit pas  non  plus  être  mise  en  question.  ^  Elle  étoit  éta- 
blie par  les  anciennes  coutumes  ^  (2).  ^  Elle  l'étoit 
également  par  le  Code  civil,  comme  conséquence  de 
la  puissance  maritale  ^  (3).  Cette  puissance,  en  efifet, 
s'étend  sur  la  femme  qui  veut  faire  le  commerce, 
comme  sur  toute  autre,  car  «  l'article  220  du  Code  ci- 
vil ne  la  dispense  de  prendre  l'autorisation  de  son 
mari ,  pour  chaque  acte  particulier  de  commerce,  que 
parce  qu'il  suppose  qu'elle  aura  obtenu  de  lui  l'auto- 
risation générale  de  négocier  »  (4)  *.  La  Section  n'a 
donc  pas  hésité  à  admettre  le  principe  de  la  nécessité 
du  consentement  (5)  -,  dans  le  Conseil  d'état ,  il  a  été 

(i)  Voyez  Léfj.  civ.,  corn,  et  criin.  de  la  Fr.  Procès- verbal  da  25  no- 
vembre 1806,  les  opinions  de  MM.  Treilliard ,  Bérengeret  Defermon  ,  en 
réponse  à  M.  Cretet.  —  (2)  Procès-verbal  du  6  janvier  1807  ,  M.  VArchi- 
chancelier. —  (3)  Ibid. — (4)  M.  Beugnot,  ibid.  —  (5)  M.  Regnaud. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  ci\'il ,  édition  in-4",  tom.  II,  page  SSj;  in-S", 
tome  m  ,  pages  5o5  et  5o6. 
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universellement  reconnu  (i)  :  Tarticle  qui  nous  occupe 
Ta  consacré. 

Il  éloit  même  si  bien  établi,  qu'afin  de  sortir  de 
l'embarras  où  Ton  se  trouvoit  pour  déterminer  la  forme 
du  consentement ,  et  dont  je  parlerai  tout-à-rheure  , 
on  a  proposé  de  garder  dans  le  Code  de  commerce  un 
silence  absolu  sur  le  consentement  même. 

On  soutenoit 

^  Qu'en  point  de  droit,  la  nécessité  du  consentement 
se  trouvoit  suffisamment  établie  ^  (2)  par  le  Code  civil; 

Qu'en  point  de  fait,  la  femme  paroissoit  être  dans 
l'impossibilité  de  s'en  passer  :  car,  *[  pour  faire  le 
commerce,  il  faut  des  capitaux  et  du  crédit 5  or,  îa 
loi  plaçant  exclusivement  ces  moyens  dans  la  main  du 
mari,  ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  disposition  de  la 
femme  que  par  le  mari  lui-même  ^  (3). 

On  concluoit  de  cette  double  considération  que  *[  l'é- 
noneiation  du  principe  était  inutile  ^  (4). 

Al'appui  de  cette  opinion  ,  on  invoquait  l'expérience  : 
T  La  plupart  des  lois  anciennes,  et  maintenant  le  Code 
civil,  n'ont  pas  défini  comment  la  femme  devient  mar- 
chande publique  ,  et  cependant  jamais  il  ne  s'est  élevé 
de  doutes,  quoique  tant  de  femmes  aient  fait  le  com- 
merce ^  (5). 

Le  Conseil  d'état  ne  s'est  pas  rendu  à  ces  raisons. 

Il  a  été  d'avis  «  qu'il  est  du  devoir  du  Législateur 
d'exprimer  sa  volonté  en  termes  précis  ,  et  qui  laissent 
peu  de  doutes  à  résoudre  »  (6)  5 

Qu'on  ne  devoit  pas  se  reposer  sur  l'impossibilité 


(i)  M.  YAichiclianccUer,  Voj-ez  Légis.  civ.  coin,  et  crini.  de  la  Fr.  , 
rrocès-veibal  du  6  janvier  1807.  —  (2)  ILid. —  (3)  "vl.  Beiignot ,  iliid 
—  (4)  K.Vj4rchichancelier,  ibi.l.  —  (S)  M.  liciignot ,  ihid.  —  (<>)  M.  VAr- 
chUliancelier ,  i bi d . 

Tome  1.  % 
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OÙ  l'on  prélendoit  que  se  trouvoit  la  femme  de  se  pas* 
ser  du  consentement  de  son  mari,  parce  que  cette  im- 
possibilité n'est  pas  réelle.  ^  Il  est,  en  effet,  possible  à 
la  femme  de  faire  le  commerce  avec  les  fonds  d'un 
tiers ,  ne  fût-ce  qu'avec  ceux  de  l'homme  avec  lequel 
elle  entretient  des  liaisons  criminelles,  et  qui  peut 
prendre  sur  elle  un  ascendant  dangereux  ^  (i). 

En  conséquence ,  la  nécessité  du  consentement  a  été 
exprimée. 

IV.  Mais  le  consentement  du  mari  n'est-il  nécessaire 
qu'à  la  femme  commune  en  biens?  L'est-il  également  à 
la  femme  séparée  ou  mariée  sous  le  régime  dotal  ? 

La  Section  de  l'intérieur  avoit  embrassé  la  première 
de  ces  opinions,  et  présenté  les  deux  articles  suivans  : 

Akt.  4-  Sont  également  habiles  à  faire  le  commerce 
et  a  s'engager ,  les  femmes  mariées  et  communes  en 
biens ,  lorsque  le  mari  a  donné  son  autorisation ,  et 
<iuelle  a  été  enregistrée  et  ciffîchée ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent.  Dans  ce  cas ,  le  mari  est  responsaWe 
solidairement  des  engagemens  que  sa  femme  contracte. 

Art.  5.  Les  femmes  mariées  et  non  communes  en 
biens  sont  habiles  à  faire  le  commerce  et  a  s  engager , 
lorsqu'elles  auront  fait  enregistrer  et  afficher ,  comme  il 
est  dit  en  l'article  Z ,  l'acte  ou  jugement  qui  constate 
leur  séparation. 

Ce  système  ne  fut  point  discuté  au  Conseil  d'état.  On 
ne  s'occupa  des  deux  articles  que  sous  le  rapport  des 
dispositions  qui  concernoient  la  manière  de  reconnoîtré 
si  le  mari  avoit  donné  son  consentement ,  discussion 
dont  je  rendrai  compte  dans  un  moment  (2). 

(1)  M.  Begnaiid  de  St.-J.  d'Atig.  ,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  criin.  de  lu 
F/:,  Procès-verbal  da  6  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  ,  Procès-verbal  du  aS 
novciubre  1806. 
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Mais  les  deux  articles  ne  furent  pas  reproduits ,  et 
l'article  4  du  Code  de  commerce  en  ne  distinguant 
point  entre  la  femme  commune  et  la  femme  séparée  ou 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  a  par  cela  même  exclu 
cette  distinction. 

Au  surplus ,  les  principes  de  la  matière  le  repous- 
soient,  et  c'est  ici  un  des  exemples  qui  justifient  ce 
que  j'ai  dit  dans  les  Prolégomènes  de  la  Législation  ci- 
vile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France ,  qu'il  au- 
roit  été  à  souhaiter  que  le  travail  sur  le  Code  de  com- 
merce fût  confié  à  la  Section  de  législation  du  Conseil 
d'état  *.  Jamais  des  jDersonnes  versées  dans  la  connois- 
sance  du  droit  civil ,  n'auroicnt  proposé  une  distinc- 
tion qui  renversait  les  principes  fondamentaux  de  la 
puissance  maritale. 

En  effet ,  dans  les  principes  du  Code  civil ,  il  y  a  bien 
entre  la  femme  en  communauté  et  la  femme  non  com- 
mune cette  différence ,  que  celle-ci ,  si  elle  se  livre  au 
commerce,  n'oblige  pas  son  mari^  au  lieu  que  l'autre 
oblige  la  communauté**  ;  mais  la  condition  de  toutes  deux 
est  la  même  quant  à  la  nécessité  générale  de  l'autorisa- 
tion du  mari.  En  effet,  l'exclusion  de  communauté  ne 
tend  qu'à  empêcher  le  mari  de  prendre  part  dans  les 
biens  que  la  femme  possède  lors  du  mariage,  ou  qui 
lui  adviennent  pendant  le  mariage,  et  qui  seroient  de 
nature  à  tomber  en  communauté  \  mais  elle  ne  donne  pas 
même  à  la  femme  l'administration  de  ses  biens  (i).  Sous 
le  régime  dotal,  la  femme  administre,  à  la  vérité,  ses 
biens  paraphernaux  j  mais  elle  ne  peut  ni  les  aliéner  ni 
ester  en  j.ugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  (2). 

fi)  Code  civil,  art.  i53oet  i53i:  —  (2)  Ibid.,  art.  iS-jG. 
*  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  tome  i  ,  page  124. 
■**  Voyez  Esprit  du  Code  civil ,  édition  in-4,  tome  II ,  page  358  ;  édition 
in-8  ,  tome  III,  pages  307  et  5o8. 
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Ce  système,  au  surplus,  repose  sur  deux  motifs  qui 
ont  leur  force  dans  toutes  les  circonstances  : 

1°  La  femme ,  quelles  que  soient  les  conventions  ma- 
trimoniales relatives  aux  biens ,  demeure  soumise  en- 
vers son  mari  au  devoir  d'obéissance,  qui  est  une  d*3s 
causes  de  la  nécessité  de  l'autorisation  '^. 

'2°  Les  biens  de  la  femme  non  commune,  même  ses 
biens  paraphernaux ,  devant  contribuer  aux  charges 
du  mariage  (i)  dont  le  mari  est  l'administrateur,  le 
mari  a  intérêt ,  et  doit  par  suite  avoir  qualité  pour  em- 
pêcher que  la  femme  ne  dissipe  sa  fortune. 

V.  Après  ces  premiers  éclaircissemens  ,  j'arrive  aux 
incertitudes  que  laisse  la  rédaction  concise  de  l'article. 

L'article  ne  dit  pas  à  quels  indices  on  reconnoîtra 
que  le  consentement  du  mari  est  intervenu.  Il  ne  s'ex- 
plique pas  non  plus  sur  la  question  de  savoir  si  le  mari 
pourra  révoquer  son  consentement;  de  quelle  manière 
il  le  révoquera  :  quels  seront  les  effets  de  la  révocation 
vis-à-vis  des  tiers. 

Ces  questions  se  lient  étroitement  à  la  substance  de 
l'article  ,  car,  dès  qu'on  les  écarte,  l'article  ne  présente 
plus  qu'un  principe  abstrait  et  dont  on  ne  sait  que  faire 
dans  la  pratique.  Qu'importe  de  savoir  que  le  consen- 
tement du  mari  est  nécessaire,  si  l'on  n'a  aucun  moyen 
de  connaître  qu'il  a  été  donné ,  s'il  peut  cesser ,  s'il  a 
cessé,  si  cette  cessation  a  un  effet  absolu  envers  tous? 

Mais  heureusement ,  qu'à  défaut  du  texte ,  la  discus- 
sion révèle  les  intentions  du  législateur.  Elle  nous  ap- 
prend pourquoi  il  ne  s'est  pas  expliqué  sur  des  ques- 

(i)  Code  civil ,  art.  i537. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  ciill ,  cdition  in  4  >  tome  II,  page  345;  édilioii 
in-8 ,  tome  III,  page  4S9. 
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lions  d'une  si  liante  importance,  et  comment  il  a  sup- 
posé qu'elles  seraient  décidées  par  les  tribunaux. 

VI.  Et  d'abord  quels  sont  les  indices  du  consentepaent 
donné  par  le  mari  ? 

La  section  de  l'intérieur  ,  dans  les  articles  4  et  5  ,  que 
j'ai  rapportés  au  numéro  IV,  exigeoit  implicitement  un 
consentement  formel ,  puisqu'elle  vouloit  que  l'autori- 
sation fût  enregistrée. 

Elle  regardoit  cette  forme  comme  nécessaire  pour  as- 
surer l'effet  du  principe  qui  exige  le  consentement  , 
pour  la  sûreté  du  mari ,  pour  l'intérêt  des  tiers. 

^  Le  consentement  formel,  disoit-elle,  est  le  seul 
moyen  d'empêcher  la  femme  de  faire  le  commerce  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Comment  suppléer  cette 
précaution  ?  Déclarera-t-on  la  femme  non  autorisée  in- 
capable de  s'engager?  Ordonnera-t-on  que  le  refus  du 
mari  sera  affiché?  Tout  cela  mèneroit  beaucoup  trop 
loin.  Le  système  du  consentement  formel  est  à-la-fois  le 
plus  sûr  et  le  plus  naturel  ^  (i). 

La  section  ajoutoit  que,  *\  sans  le  consentement  for- 
mel, le  mari  absent  pourroit  se  trouver  engagé  par  sa 
femipe,  non  seulement  contre  sa  volonté,  mais  encore 
à  son  insu  ^  (2). 

Elle  alléguoit  enfin,  dans  l'intérêt  des  tiers,  «  qu  il 
n'y  a  pas  d  inconvénient  à  avertir  le  public ,  et  qu'il 
y  a  certainement  de  l'avantage  à  l'empêcher  d'être 
trompé  »  (3). 

On  répondit  que •[ dans  le  droit  existant,  la  femme  est 


(i)  M.  /Jcugnot ,  Voyez  T^éf^is,  civ.  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Piot-ès-verbal 
du  25  novemljre  iSofi.  —  {■!}  M.  Sri^itr,  i!>id.;  —  M.  Ciétet,  ibid.  ;  ■ —  M. 
lic^naiidàe  St-J.  d'Ang.,iljid.,  Piocès-veil;al  du  3  janvier  1807.  —  (5)  ILid. 
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réputée  autorisée ,  dès  qu'elle  fait  le  commerce  publi- 
quement et  sous  les  yeux  de  son  mari  ^  (i). 

Les  trois  motifs  qu'on  a  allégués  ne  doivent  pas  dé- 
terminer à  changer  ce  système  pour  adopter  celui  du 
consentement  formel. 

Et  d  abord,  l'effet  du  principe  qui  exige  le  consente- 
ment est  suffisamment  assuré ,  ^  puisque  jamais  il  ne 
s'est  élevé  de  difficultés  sur  l'existence  ou  la  non  exis- 
tence de  l'autorisation  tacite  ^  (i).  Et  en  effet,  il  ne 
pouvoit  pas  y  en  avoir  ;  car  ^  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
femme  qui  s'échappe  de  la  maison  de  son  mari ,  pour 
aller  ailleurs  former  un  établissement  ^  (8)5  et  dans  le 
cas  contraire,  ^  le  mari  qui,  sachant  que  sa  femme  fait 
le  commerce ,  ne  l'en  empûche  pas ,  consent  évidem- 
ment à  ce  qu'elle  le  fasse  ^  (4)- 

Mais  on  objecte  que,  ^quoique  cette  présomption 
soit  fondée  vis-à-vis  du  mari  présent,  il  faut  cependant 
pourvoir  aussi  à  l'intérêt  du  mari  absent,  et  empêcher 
que  sa  femme  ne  l'engage  malgré  lui  ^  (5). 

Cet  intérêt  est  à  couvert,  car  ^  si  la  femme  a  entre- 
pris le  commerce  pendant  que  son  mari  étoit  éloigné  , 
il  devient  certain  qu'elle  Ta  fait  sans  autorisation ,  et 
alors  la  règle  commune  cesse  d'être  applicable  ^  (6). 
^  L'absence  du  mari  est  un  cas  particulier  sur  lequel 
les  tribunaux  prononceront  ^  (^). 

On  oppose  enfin  l'intérêt  des  tiers. 

(i)  M.  JJigot-Préameneu,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  cr'un.  de  la  Fr. , 
Procès-verbal  du  aS  novembre  1806.  —  (2)  Ibid.  —  M.  Dejermon ,  ibid., 
Procès-verba'.  du  6  janvier  1807.  —  (3)  M.  Trcilhard ,  ibid.,  Procès- 
verbal  du  20  novembre  1806  ,  —  (4)  Ibid.,  et  Procès-verbal  du  3  janvier 
1807.  —  M.  nérenger ,  ibid..  Procès-verbal  da  a5  novembre  1806;  — 
M.  Deferinon,  iiùd. ,  et  Procès-veri)al  du  3  janvier  1807.  —  (5)  M.  Regnaud 
de  St.-J.  d'Ang.,  ibid.,  3  janvier.  —  (6)  M.  Tredhard ,  ibid.,  Procès-verbal 
du  ao  novembre  1806.  —M.  Dcfermon ,  ibid.  ,  Procès-verJ)al  du  3  janvier 
1807. —  (7)  M. Uigot-Préaineucn,  ibid.,  Procès-verbal  du  aSnovembre  1806 
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^  La  loi  sera  plus  juste  envers  eux,  et  pourvoir.! 
bien  mieux  à  leur  sûreté,  si  elle  fait  dépendre  les  cnf^ix- 
gemens  de  la  femme  d'un  fait  public  et  notoire ,  que 
si  elle  en  subordonnoit  la  validité  à  des  formes  que  des 
tiers  ne  peuvent  pas  toujours  vérifier^  (i). 

Il  s'agissoit  donc  de  savoir  si  la  notoriété  du  com- 
merce de  la  femme,  deviendroit  un  indice  du  consen- 
tement du  mari. 

La  Section  trouva  quelque  difficulté,  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  du  mari,  à  se  contenter  de  la  présomption 
générale  résultant  de  la  notoriété  :  *[  il  suffit ,  disoit- 
elle,  pour  rejeter  cette  présomption,  qu'elle  soit  fausse 
dans  une  seule  hypothèse^;  (2)  or,  «  il  est  possible  que 
la  femme  fasse  le  commerce,  notoirement  pour  tout  le 
monde,  à  l'exception  de  son  mari  »  (3).  ^  Qui  discon- 
viendra qu'elle  ne  puisse ,  avec  les  fonds  que  lui  fournit 
le  com])lice  de  ses  désordres,  élever  une  boutique,  afin 
de  se  ménager  les  moyens  de  ruiner  son  mari?  Il  no 
faut  qu'une  courte  absence  de  ce  dernier  pour  faire 
réussir  cette  odieuse  manœuvre  ^  (4)- 

An  reste,  ^  la  Section  abandonnoit  le  système  du 
consentement  formel,  pourvu  qu'on  piît  d'autres  me- 
sures non  moins  efficaces,  pour  empêcher  la  femme 
d'entreprendre  le  commerce  pendant  l'absence  de  son 
mari.  Elle  proposoit,  en  conséquence,  de  ne  supposer 
le  consentement  tacite,  que  quand  il  seroit  d'ailleurs 
établi  par  les  faits  et  par  les  circonstances  ,  que  le  mari 


(i;  M.  liigot-Prcameneu,  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  criin.  de  la  Fr.  , 
Procès-verbal  du  ïà  novembre  1806.  —  M.  Y Archichancelier ,  ibid., 
l-'rocès-verbal  do  3  janvier  1807.  —  M.  Dejermoii,  ibid.,  Procès-veil)»! 
du  (J  janvier.  —  (2)  M.  Regnand  de  Sl.-J.  d'Ang.  ,  ibid.,  — (3)  Ibid., 
Procès-verbal  du  aS  novembre  1806.  —  (4)  Ibid.,  Procès-vrrhal  du  6  j.-m- 
vier   1807. 
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a  eu  personnellement  connoissance  que  sa  femme  se  li- 
\roit  au  commerce-,  et  elle  pensoit  qu'on rendroit  celte 
idée,  en  disant  que  le  consentement  tacite  du  mari  ré- 
sulteroit  àe,  faits  apparens,  ou  en  se  servant  soit  des 
expressions  au  'vu  et  su  du  mari,  employées  par  les  cou- 
tumes de  Pieims  et  de  Vermandois  ,  soit  de  toute  autre 
expression  équivalente  ^  (i). 

La  dififérence  entre  cette  proposilion  et  la  précédente 
étoit  que  ,  •[  si  la  notoriété  seule  élevoit  contre  le  mari 
une  présomption  jfu;'i.s  et  de  jure ,  les  tiers  qui  l'invo- 
quoient  n'avoient  rien  à  prouver-,  que,  s'il  falloit  de& 
faits  particuliers  qui  justifiassent  que  le  mari  avoit  été 
instruit  que  sa  femme  faisoit  le  commerce,  la  preuve  de 
ces  faits  retomboit  sur  les  tiers  ^  (2). 

Ce  fut  précisément  ce  dernier  effet  que  l'on  craignit: 

^  S'il  étoit  possible  au  mari  de  désavouer  les  enga- 
g€mens  de  sa  femme  notoirement  marchande  publique, 
des  valeurs  incertaines  circuleroient  sur  la  place],  (3). 
^  Si  les  engagemens  de  la  femme  ne  dévoient  être  vala- 
bles qu'autant  qu'il  seroit  prouvé  que  la  femme  a  fait 
le  commerce  au  "vu  et  su  du  mari,  on  ouvroit  la  porte 
aux  fraudes  :  le  mari ,  par  exemple ,  pouvoit  se  placer 
à  Marseille ,  la  femme  faire  le  commerce  à  Paris  5  et  si 
le  commerce  n'étoit  pas  beureux,  le  mari  soustrayoit  la 
communauté  à  des  engagemens  valables ,  en  soutenant 
que  l'éloignement  l'avoit  empêché  de  savoir  que  sa 
femme  fût  marcimnde  publique  ^  (4)- 

Pour  sortir  de  ces  perplexités ,  on  proposa  ^  de  ne 

(i)'M.  Rcgnaiid  de  St. -.T.  d'Ang. ,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  criin.  de  la 
Fr. ,  Procès-verbal  du  25  novembre  r8o6.  —  du  3  janvier  1807.  —  et  dit 
(i  jaiivit*.  —  (2)  M.  Jaubert ,  ibid. ,  Procès-verbal  da  6  janvier.  —  M.  Re- 
gnaud^  ibid. —  (3)  M.  Defermon  ,  ibid.  ,  Procès-verbal  du  6  janvier  1807. 
—  (4)  M.  Tre'dhard ,  ibid. ,  Procès-verbal  du  3  janvier.  —  M.  Dejeriiion, 
ibid.  ,  Procès- verbal  du  25  iioveuibrc  1006, 
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rien  ajouter  à  l'article  220  du  Code  civil ,  lequel  n'ex- 
plique pas  comment  la  femme  mariée  devient  marchande 
publique  ^  (i). 

^  Jamais  les  lois  ne  sont  entrées  dans  ces  détails  : 
toujours  elles  ont  évité  une  précision  qui  peut  entraî- 
ner tant  et  de  si  graves  inconvéniens.  Les  coutumes  de 
Reims  et  de  Vermandois  sont  les  seules  où  Ton  trouve 
les  mots ,  au  vu  et  su  du  mari.  On  ne  les  trouve  plus  , 
surtout  dans  la  coutume  de  Paris,  rédigée  vingt-quatre 
ans  après  celle  de  Reims,  et  qui  a  établi  le  droit  com- 
mun ^  (2). 

^  Que  les  juges  prononcent^  d'après  les  circon- 
stances, sur  l'existence  ou  sur  la  non-existence  du 
consentement ,  si  toutefois  jamais  une  contestation 
semblable  se  présente,  car  jusqu'ici  il  ne  s'en  est  point 
élevé  ^  (3). 

Celte  dernière  proposition  a  été  adoptée.  Le  Conseil 
d'état  s'est  borné  à  exprimer  le  principe  général  de 
la  nécessité  du  consentement  (4) ,  et  n'a  lié  les  Tribu- 
naux par  aucune  règle  sur  sa  forme  et  ses  indices. 

Peut-être  eûl-il  mieux  valu  les  fixer.  Mais  il  résulte 
du  moins  de  la  discussion  et  des  retranchemens  faits 
dans  l'article  que  la  section  avoit  proposé,  qu'il  n'est 
pas  besoin  du  consentement  formel  et  enregistre  5  que 
les  tiers  ne  sont  pas  forcés  d'établir,  par  des  fails^ 
apparens,  que  la  femme  a  fait  le  commerce  au  vu  et 
su  de  son  mari  -,  que  la  seule  notoriété  établit  contre 
lui  cette  présomption,  mais  que  comme  il  n'y  a  qu'une 

(1)  M.  Jaiiùert ,  Voyez  Légis.  eiv.  coin,  et  crim.  delà  Fr. ,  Procès-verbal 
du  3  janvier  1807.  —  (2}  M.  Defermon  ,  ibid. ,  Procès-verbal  du  6  janvier. 
—  (3)  M.  rm//;ar^,  ibid. ,  Procès-verbal  du  3  janvier.  —  M.  Defermon, 
ibid. ,  Procès-verbal  da  6  janvier.  —  M.  Jaubert ,  ibid.  —  M.  Digot-Préa- 
mrneii,  ibid. ,  Procès-verbal  du  aS  novembre  180G.  —  (4)  Décision,  ibid.. 
Procès-verbal  du  G  janvier  1807. 
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simple  présomption,  il  a  le  droit  de  la  détruire  par 
des  laits,  qu'il  est  tenu  de  prouver,  et  dont  la  perti- 
nence ainsi  que  l'existence,  sont  abandonnées  à  l'ap- 
préciation du  juge.  Si,  par  exemple,  le  mari  prouvoit 
que  la  femme  s'est  mise  à  faire  le  commerce  depuis  qu'il 
a  été  déclaré  absent  présumé  ,  ou  pendant  que  les 
distances  rendoient  toute  conjmunication  impossible, 
ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  communication,  la  présomption 
s'évanouiroit.  Au  reste  je  ne  cite  ces  cas  que  par  forme 
d'exemples.  D'autres  circonstances  peuvent  également 
déterminer  les  juges.  Or,  c'est  d'après  les  circonstances 
que  la  loi  les  autorise  à  prononcer. 

VII.  Voilà  pour  la  nécessité  et  la  preuve  du  consen- 
tement. Mais  ce  consentement  une  fois  donné ,  appar- 
tient-il au  mari  de  le  révoquer? 

Cette  question  a  été  incidemment  agitée  au  Conseil 
d'état ,  et  le  lexte  de  l'article  la  décide. 

Je  commence  par  avertir  qu'elle  concerne  également 
la  femme  qui  faisoit  le  commerce  à  l'époque  du  mariage, 
et  celle  qui  ne  l'a  exercé  que  depuis  ^  attendu  que  le 
mari  qui  épouse  une  marchande  publique,  lui  donne, 
par  le  seul  fait  du  mariage,  l'autorisation  de  faire  le 
commerce  ^  (i),  et  qu'ainsi  elle  lient  la  faculté  de 
négocier,  de  la  volonté  de  son  mari,  tout  comme  la 
femme  qui  ne  s'est  livrée  au  commerce  que  depuis  le 
mariage. 

Maintenant,  et  pour  revenir  à  la  question  ,  j'obser- 
verai qu'on  n  a  soutenu  la  négative  que  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  des  tiers.  «  Il  y  auroit  peut-être  quelqu'in- 
convénient,   a-t-on  dit,  à  permettre  indéfiniment  a« 


II)  M .  V A I cldchancclicr.    Voyez    JJç,is.    cif.  ,   coin,    cf  crim.  de  In  Fr.  , 
Procès  verb.T!  tlu  3  janvier  1807. 
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mari  de  faire  cesser  à  son  gré  le  commerce  de  sa 
femme  »  (i'.  Les  tiers  pourroient  être  trompés  et 
contracter  avec  une  femme  désormais  incapable,  faute 
de  connoître  la  révocation.  La  surprise  auroit  été  pré- 
venue sans  doute  ^  s'il  avoit  été  possible  d'établir  des 
formes  qui  assurassent  que  la  révocation  seroit  connue 
dans  tous  les  lieux  où  s'étendent  les  relations  de  com- 
merce j  mais  la  difficulté  étoit  de  trouver  ces  for- 
mes ^  (2). 

Il  a  été  ré»")ondu  ^  qu'aucune  considération  ne  devoit 
détourner  le  législateur  d'armer  le  mari  de  moyens 
suffisans  pour  empêcher  une  femme  entêtée  de  courir 
à  sa  perte  ^  (3).  «  Le  mari  est  toujours  le  chef  et  le 
maître  de  sa  famille  »  (4)' 

Au  surplus,  on  ne  prétendroit  pas  que  ^  le  droit  de 
révocation  dût  être  indéfini  dans  la  main  du  mari,  ni 
qu'il  dût  lui  être  permis  de  l'exercer  brusquement  ni 
arbitrairement  ^  (5). 

On  vouloit  que,  *^  si  la  femme  résistoit ,  les  Tri- 
bunaux prononçassent  ^  (6). 

Une  rédaction  conforme  à  ce  système  a  été  présentée  ; 
elle  portoit  :  Le  mari^eut ,  en  tout  temps ,  faire  cesser 
le  commerce  de  sa  femme ,  sauf  à  elle  à  réclamer  devant 
les  Tribunaux  pour  se  faire  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  à 
le  continuer  (^). 

La  marche  que  la  discussion  a  prise  a  fait  perdre  de 
vue  cette  rédaction.  Mais  le  Conseil  d'état  a  décidd 
implicitement  la  question  ,  en  posant ,  par  l'article  4  ■> 


(i)  M.  Treilhard,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Procès- 
verbal  du  3  janvier  1807.  —  (a)  M.  Jaiibert,  ibid.  —  (i)  M.  VArchiclian- 
celier,  ibid.  —  (4)  M.  Iligot-Préameneu  ,  ibid.  —  (5)  M.  VArchichancelier , 
ibid.  —  M.  TreiUturd,  ibid.  —  (6)  M.  Y yirchichaticcUer ,\hn\.  —  M.  /.V- 
gnt-Prrainencti ,  U)id.   —    M.    Hc\'naud  de  St.-J.  d'Ang.  ,  ibid.  —  (7)  Ibid. 
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le  principe  général  de  la  nécessité  du  consentement  ^ 
^son  intention  ayant  été  que  ce  principe,  indéfiniment 
établi ,  servît  à  résoudre  les  questions  secondaires  qu'il 
n'a  considérées  que  comme  des  corollaires  ^  (i). 

Qu'on  prenne  garde ,  en  effet ,  à  la  manière  dont 
l'article  est  conçu,  et  on  reconnoîtra  qu'il  donne  la 
solution  que  nous  cherchons.  Il  ne  dit  pas  que  la  femme 
peut  devenir  marchande  publique  sans  le  consentement 
de  son  mari ,  mais  qu'elle  ne  peut  Y  être  :  elle  doit  donc 
cesser  de  l'être  quand  le  mari  cesse  de  vouloir  qu'elle 
le  soit. 

Je  pense  cependant  que,  dans  ce  cas  comme  dans 
tous  ceux  où  il  y  a  refus  d'autorisation"^,  le  recours 
aux  Tribunaux  est  ouvert  à  la  femme. 

Quant  aux  effets  de  la  révocation  h  l'égard  des  tiers, 
les  Tribunaux  les  détermineront  d'après  les  circon- 
stances, l'équité  et  la  bonne  foi  des  parties. 

ARTICLE  5. 

L;i  femme,  si  elle  est  marchande  pLihlHjue,  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce;  et  audit  cas,  elle  oblige  son  mari,  s'il  y  a  coni- 
munauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari; 
elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce 
séparé. 

Cet  article  n'est  que  la  répétition  textuelle  de  l'ar- 
ticle 220  du  Code  civil  *. 


(ij  M.  YArchichanceîier.  Voyez  Li'gis.cn.,  coin,  et  ctiin.  de  la  Fr.  , 
l'rocès-verbal  du  6  janvier  iSoj. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  ci\'il ,  cdiliun  in-4  ,  loiue  II  ,  i^ag.  357  J  édiliou 
iJi-S ,  tome  111 ,  pajj.  5o5  et  5o6. 
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ARTICLE  (]. 

Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
pelvent  engager  et  htpothkqijer  lelrs  imivieubles  *. 
Ils   peuvent  mkme  les   aliéner  ,    mais    en  slivant    lI-s 
formalités  prescrites  par  les  articles  4^7   et  siu- 
VANS  DU  Code  civil  *. 

1  .  PeUVEKT  engager  et  KYFOTHÉQUEn  LEURS  IMMEUBLES. 

On  est  généraleiEent  convenu  que  ^  l'article  /\Sy  du 
Code  civil,  en  réputant  majeur  le  mineur  émancipé , 
quant  aux  faits  relatifs  au  commerce  qu'il  a  entrepris  , 
lui  permet  d'engager  et  d'hypothéquer  ses  immeubles 
pour  les  obligations  qui  naissent  de  ce  même  com- 
merce V  (0-  ^  ^^  en  étoit  de  même  dans  l'ancienne 
jurisprudence  ^  (2). 

Mais  ^  devoit-il  en  résulter  que  la  restitution  lui 
seroit  accordée  toutes  les  fois  que  le  créancier  ne 
pourroit  pas  prouver  que  l'engagement  auquel  les  im- 
meubles se  trouveroient  affectés  a  pour  cause  ou  pour 
occasion  le  commerce  du  mineur  ^  (3)  ? 

Pour  écarter  cette  restriction ,  on  a  dit  ^  qu'elle 
exposeroit  le  créancier  à  la  restitution ,  s'il  ne  faisoir 
pas  énoncer  dans  le  contrat  que  la  créance  a  pour 
cause  un  fait  de  commerce ,  et  qu'une  telle  énoncia- 
tion  ruineroit  le  crédit  du  mineur  ^  (4). 

On  a  ajouté  que  d'ailleurs  ^  le  créancier  pour  effets 


(1)  M.  BigoC-Préameneri ,  Voyez  Lcgis.  civ.  coin,  et  crim.  delà  Fr.  » 
Procès  verbal  du  2.5  novembre  1806.  —M.  Tre.ilhard ,  ibiJ.  — M.  Dt- 
fennon  ,'\\i'u\.  —  M.  V Archichaiicelier ,  ibid.  —  (a)  "M..  Ségiir  ,  ibid. — 
Voyez  Jousse ,  note  4  sur  l'art,  fi,  titre  I  de  l'ordonnance  de  1673.  — 
(3)  M.  nigot-Préamenen  ,  ibid..  Procès-verbal  da  2J  novembre  1806.  — 
(i)  M.  /legimud  de  St.- J.  d'Ang. ,  iLul. 
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de  commerce  pouvant  s'assurer  l'hypothèque  judiciaire 
eu  obtenant  un  jugement  qui  nuiroit  également  au 
crédit  du  mineur ,  le  mineur  lui-même  pouvant  éluder 
la  loi  en  passant  un  jugement  d'accord,  il  vaîoit  bien 
mieux  autoriser  le  mineur  à  hypothéquer  directement 
et  volontairement  ses  propriétés  J^  (i). 

Il  a  été  répondu  que  «  renonciation  que  la  dette  est 
commerciale  n'est  pas  indispensable,  parce  que,  dans 
ce  cas  comme  dans  beaucoup  d'autres,  on  jugera  par  la 
qualité  du  fait  et  par  la  cause  de  la  dette  »  (2)  :  u  ce  sera 
au  créancier  à  prouver  que  les  immeubles  ont  été  hy- 
pothéqués pour  fait  de  commerce,  et  certes,  il  aura 
soin  de  se  ménager  celte  preuve,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  établir  l'origine  de  sa 
créance  »  (3). 

Dès  lors  la  seconde  considération  perdoit  aussi  sa 
force,  puisque  le  mineur  a  dans  la  main  un  moyen  de 
prévenir  les  jugeraens  et  l'hypothèque  conventionnelle 
qui  nuiroient  à  son  crédit. 

«  On  ne  pourroit,  au  surplus,  étendre  la  capacité 
du  mineur  au-delà  de  ses  engagemens  de  commerce, 
sans  contrevenir  au  Code  civil  »  (4) ,  qui  la  circonscrit 
dans  ce  cercle. 

Ce  système  a  été  adopté  (5). 

2.  Ils  peuvent  même  les  aliéner  ,  mais  en  suivant 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  4^7  ^^ 
suivANs  DU  Code  civil.  La  section  n'avoit  pas  formel- 
lement assujetti  le  mineur  marchand  à  ne  vendre  ses 


(i)  M.  Eegnaiid  de  St.-J.  d'Ang. ,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  criin.  de 
la  Fr.  ,  Procès-verbal  du  4  novembre  x8o6.  —  (2)  M.  Trellhard ,  ibid. 
—  M.  V Archickancelier ,  ibid.  —  (^)  Ibid. —  (./|)  Ibid.  — (5)  Décision, 
ibid. 
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immeubles  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Elle  vouloit  seulement  que  raliénalion  ne  pût  s'opérer 
que  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4^9  du  Code 
civil  (i).  Son  système  étoil.que  l'autorisation  de  faire 
le  commerce,  accordée  par  la  famille,  donnoit  au 
mineur  la  capacité  d'aliéner  sans  autre  autorisation,  et 
que  pour  prévenir  les  ventes  à  vil  prix ,  le  mineur  ne 
devoil  pouvoir  vendre  qu'aux  enchères,  après  une 
estimation,  etc.  ^  (2). 

Ce  système  a  été  défendu  par  les  considérations 
suivantes  : 

On  convenoit  ^  que  l'ancienne  jurisprudence  ne 
permettoit  pas  au  mineur  engagé  cî«ans  le  commerce , 
d'aliéner  ses  immeubles,  sans  un  avis  de  parens  ^  (3); 
mais  on  pensoit  ^  qu'en  le  déclarant  indéfiniment 
majeur  relativement  aux  actes  de  sa  profession,  l'ar- 
ticle 487  du  Code  civil  l'avoit  affranchi  de  la  nécessité 
d'obtenir  l'autorisation  de  sa  famille.  On  convenoit 
cependant  que  Taliénation  ainsi  faite  ne  devoit  être 
respectée  qu'autant  que  le  mineur  en  auroit  effective- 
ment employé  le  prix  aux  affaires  de  son  commerce, 
et  l'on  demandoit  même  que  cette  limitation  fût  ex- 
primée Jp  (4).  ^  Déjà  des  arrêts  l'avoient  admise,  en 
obligeant  l'acqviéreur  de  justifier  que  le  prix  de  l'im- 
meuble a  servi  à  acquitter  les  obligations  commer- 
ciales ^(5). 

Mais,  ajoutoit-on,  on  ne  peut  pas  donner  à  la 
capacité  du  mineur  négociant ,  des  limites  plus  étroites. 
^  La  ioi  se  contrediroit .  si,  d'un  côté,  elle  le  déclaroit 


(i)  Décision,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  ec  ciiin.  de  la  Fr.,  Procès-verbal 
du  4  novembre  l8o6  ,  art.  8.  —  (2)  M.  Regnaud  de  St.-J.  il'Ang.  ,  Ibid., 
Procès-verbal  da  a5  novembre  1806.  —  (3)  M.  /ligot-Prctirneneu  ,  ibid.  — 
(4)  Jbid.  —  (5)  Ibid. 
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majeur,  et  si,  de  l'autre,  elle  le  laissoit  en  partie  clans 
les  liens  de  la  minorité  •[  (i). 

^  Il  est  impossible  qu'en  lui  permettant  de  négo- 
cier et  par  suite  de  s'engager,  elle  lui  refuse  les  res- 
sources que  lui  offre  sa  fortune  pour  satisfaire  à  ses 
engagemens  ^  (2).  Aussi  ^  le  Code  civil  donne-t-il 
au  mineur  négociant  par  rapport  à  son  commerce, 
toutes  les  capacités  du  majeur  ^  (3). 

Qu'on  ne  craigne  pas  pour  le  mineur.  Ce  système 
ne  peut  compromettre  sa  fortune.  ^  Sa  famille  ne 
l'a  autorisé  à  faire  le  commerce  qu'après  l'avoir  jugé 
capable  de  se  livrer  à  des  entreprises  qui  peuvent 
indéfiniment  engager  sa  fortune  entière.  A  plus  forle 
raison  elle  a  reconnu  en  lui  assez  de  maturité  pour 
exercer  la  faculté,  bien  moins  importante,  de  tran- 
siger sur  ses  immeubles  *[  (4). 

Ce  seroit ,  au  contraire ,  le  système  opposé  qui 
compromettroit  les  intérêts  du  mineur.  ^  Si  ses  im- 
meubles sont  déclarés  inaliénables ,  il  ne  peut  plus 
dégager  sa  personne  5  s'il  ne  peut  les  aliéner  sans 
l'autorisation  motivée  de  sa  famille,  il  perd  son 
crédit  ^(5).  On  l'oblige  donc  lorsqu'il  a  besoin  d'ar- 
gent ,  «  à  recourir  à  des  prêts  usuraires  et  à  d'autres 
ressources  onéreuses ,  et  il  sera  ruiné  pour  n'avoir  pu 
disposer  de  son  bien  »  (6).  ^  Il  vaudroit  mieux  lui 
interdire  le  commerce  que  de  lui  tendre  ces  pièges 
en  le  lui  permettant  ^  (7). 

Il  a  été  répondu  que  «  le  Code  civil,  en  déclarant 
que   le  mineur   négociant  est  réputé  majeur   relafi- 


(r)  M.  Bcrlier,  Voyez  Lcgis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Procès-vcrLnl 
<1u  23  noveinlire  iSofi.  —  (2)  M.  Convilo  ,  ibid. —  (3)  Iliid.  —  (4)  Aï- 
ficriier ,  il)i(l.  —  M.  Begnaiid  de  St.-J.  d'Ang.  ,  ibid.  —  (5)  M.  Bérengcr , 
ibid.  —  ((■))  M.  Berlier ,  ibid.  —  (7)  M.  nérenger  ,  ibid. 
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vcment  à  son  commerce,  ne  fait  que  !c  relever  de 
l'incapacité  de  s'engager»  (i);  ce  qui  entraîne  ^  la 
faculté  d'hypothéquer  ses  immeubles  pour  sûreté  de 
ses  engagemens  commerciaux  "^  (i),  mais  non  ^  celle 
d'en  disposer  seul  ^  (3j,  fût-ce  «  pour  on  employer 
le  prix  dans  son  commerce  »  (4).  «  On  ne  trouve  en 
effet  aucune  exception  en  faveur  du  mineur  négociant , 
tlans  les  dispositions  du  Code  qui  déterminent  les 
conditions  sous  lesquelles  les  biens  des  mineurs  pour- 
ront être  aliénés  »  (5).  «  Les  immeubles  de  tous  les 
mineurs  en  général ,  ne  peuvent  l'être  que  pour  les 
mêmes  causes  et  dans  les  mêmes  formes  «  (6). 

^  On  prétend,  à  tort,  que  la  loi  se  contrediroit  en 
n'accordant  point  indéfiniment  au  mineur  qui  fait  le 
commerce  toutes  les  capacités  du  majeur  ^  (y). 

^  Ce  n'est  que  par  indulgence  et  par  exception 
qu'elle  relâche;,  en  sa  faveur,  les  liens  delà  mino- 
rité l  (8). 

Enfin ,  loin  que ,  par  de  sages  restrictions ,  la  loi 
blesse  l'intérêt  du  mineur,  elle  le  protège  au  contraire  ; 
«  elle  doit  prendre  des  précautions  pour  empêcher  que 
le  mineur  n'abuse  à  son  détriment  et  au  préjudice  de 
SCS  créanciers ,  de  la  faveur  qu'elle  lui  a  faite  »  (9) . 

Ce  n'est  pas  par  des  principes  abstraits  que  la  ques- 
tion doit  être  décidée  ,  mais  par  ce  qui  existe  dans  la 
réalité  :  or  «  il  n'est  certainement  pas  dans  la  nature 
des  choses  de  supposer  que  la  raison  du  mineur  com- 
merçant soit  entièrement  formée,  et  dès-lors  on  ne  peut 


(i)  M.  Real,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  crim.  de  la  Vr.,  Procès- veil-al 
dn  a5  novembre  1806.  —  (2)  M.  Treilhard,  ibid.  —  (3)  Ibid.  —M.  Ktai , 
ibid.  —  M.  Jatibert,  ibid.  —  (4)  M.  Treilhard ,  ibid.  —(5)  M-  Jaubert , 
jbid.  —  (fi)  M.  néal,  ibid.  —  (7)  M.  Lacuce,\h\à (8J  Ibid.  —  M.  Jau- 
bert, ibid.  —  (9)  M.  Lacuce,  ibid. 
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l'assimiler  en  tous  points  au  majeur;  certainement  on 
ne  peut  se  persuader  qu'un  jeune  homme  de  dix-huit 
ans  conduira  ses  affaires  avec  autant  de  sa^çesse  qu'un 
homme  de  trente  »  (i). 

Au  surplus,  «  l'expérience  n'a  pas  justifié  jusqu'ici 
les  craintes  qu'on  manifeste.  On  ne  voit  pas  que ,  sous 
l'ancienne  législation ,  où  cependant  la  minorité  duroit 
jusqu'à  vingt-cinq  ans,  les  mineurs  aient  été  gênés 
dans  leurs  opérations  de  commerce  par  l'impossibilité 
d'aliéner  leurs  immeubles  »  (a). 

Ces  motifs  ont  déterminé  le  Conseil  d'état  à  pronon- 
cer que  les  immeubles  du  mineur  négociant,  non-seu- 
lement ne  seroient  aliénés  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  4^9  du  Code  civil ,  mais  encore  qu'ils 
ne  pourroient  l'être  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille ,  accordée  pour  les  causes  exprimées 
dans  l'article  4^7  ,  et  homologuée  par  le  Tribunal  ci- 
vil (3).  C'est  par  cette  raison  qu'on  a  eu  soin  de  s'en 
référer  textuellement  à  ce  dernier  article  et  aux  deux 
qui  le  suivent. 


ARTICLE  7. 

Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  '  égaleraeut  en- 
gager, hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  LEURS  BIENS  STIPULÉS  DOTAUX  ^,   QUAND   ELLES  SONT 

MARIÉES  SOUS  LE  RÉGIME  DOTAL  ^,  uc  peuveut  être  hypo- 
théqués ni  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les 
formes  réglées  par  le  Code  civil. 

I.  Peuvent.   Au  Conseil  d'état,   on   avoit  proposé 

(i)    M.  Jaubert.  Voyez  Légis.  clv.  coin,  et  crim.  delà  Fr.,  Procès-verbal 
(la  aS  iiovemLre  1806.  —  (2)  M.  Real ,  ibid,  —  (3)  Décision,  ibid. 
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«  d'exprimer  que  la  faculté  donnée  aux  femmes  mar- 
chandes publiques ,  est  bornée  aux  faits  de  commer- 
ce »  (i). 

Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite. 

On  a  pensé  «  qu'on  ne  pouvoit  se  méprendre  sur 
rétendue  de  la  disposition  ,  puisqu'elle  est  placée  dans 
le  Code  de  Commerce,  et  que,  pour  le  reste, la  femme 
demeure  sous  l'empire  du  Code  civil  »  (2). 

2.  Leurs  biens  stipulés  dotaux.  L'article  présenté 
par  la  Section  autorisoit  la  femme  à  aliéner,  même  ses 
biens  dotaux  (3). 

Cette  disposition  a  été  repoussée , 

1°  Parce  qu'elle  n'étoit  pas  conforme  au  Code   ci- 

vil  5 

2"  Parce  qu'il  n'étoit  ni  nécessaire  ni  possible  de 
l'admettre  par  forme  d'exception. 

Développons  ces  deux  motifs. 

L  •[  Le  Code  civil  fixe  les  exceptions  par  lesquelles 
il  a  entendu  modifier  le  principe  de  l'inaliénabilité 
des  biens  dotaux  :  or,  les  engagemens  et  les  affaires 
de  commerce  ne  sont  pas  de  ce  nombre  ^  (4). 

Mais  ne  résulte-t-il  pas  de  l'esprit  du  Code  que 
la  règle  générale  qu'il  établit  ne  s'étend  pas  aux  fem- 
mes des  négocians  ?  Ne  doit-on  pas  ,  du  moins  ,  par 
voie  d'induction  ,  admettre  une  exception  relativement 
à  elles? 

Voici  les  raisons  qui  pourroient  porter  à  le  croire. 

^  Le  Code  civil  a  déclaré  les  biens  dotaux  inalié- 

(i)  M.  Jauberc,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crini.  de  la  Fr. ,  Procès- 
verbal  du  14  février  1807.  —  [1)  M.  Y Arcliichancelier ,  ibid.  —  (3)  Ibid. , 
du  4  novembre  i8o6,  art.  7.  —  {\)  M.  Simion,  ibid.  ,  du  ay  novembie 
iSoGeldu  lojnnvier  rSo;. 
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nablcs  pour  assurer  les  cîiarges  du  mariage  et  !e  sort 
des  en  fans  ^  (i)- 

Cependant  ^  quelqu'iniportante  que  soit  cette  consi- 
dération ,  il  l'a  ("ait  céder  à  des  motifs  de  nécessité  et 
de  justice-,  et ,  dans  cette  vue,  il  établit  lui-même  di- 
verses exceptions.  Or,  au  nombre  de  ces  exceptions 
viennent  naturellement  se  placer  les  affaires  et  les  en- 
gagemens  de  commerce  ],  (i)  5  car,  ^  le  Code  ne  don- 
neroit  aux  femmes  qu'une  faculté  dérisoire,  si ,  en  leur 
permettant  de  faire  le  commerce,  il  leur  refusoit  le 
moyen  sans  lequel  on  ne  peut  le  faire,  c'est-à-dire,  le 
crédit^  f3). 

Ces  observations  n'ont  pas  paru  déterminantes.  L'ex- 
périence a  prouvé  que  la  loi  peut,  sans  se  contre- 
dire, accorder  à  la  femme  la  faculté  de  faire  le  com- 
merce ,  et  néanmoins  maintenir ,  même  relativement 
aux  engagemens  et  aux  affaires  de  ce  commerce ,  l'ina- 
liénabilité  des  biens  dotaux  5  ^  il  en  étoit  ainsi  dans 
les  pays  de  droit  écrit  et  en  Normandie  ,  et  cependant 
les  femmes  marcbandes  publiques  obtenoient  du  cré- 

dit;  (4). 

L'exception  qu'on  proposoit  ne  découle  donc  pas  na- 
turellement de  l'esprit  du  Code  civil. 

n.  Maintenant ,  il  s'agit  de  savoir  s'il  convenoit 
d'introduire  cette  exception,  c'est-à-dire,  d'exami- 
ner si  elle  étoit  nécessaire  ,  s'il  étoit  possible  de  l'ad- 
mettre. 

Pour  en  justifier  la  nécessité  ,  l'on  observoit  que 
^  la  femme  pouvant  aliéner  ses  biens  dotaux  pour  se 
tirer  de  prison ,  pouvant  même  par  suite ,  à  l'aide  d'une 

(i)  M.  Beiignot ,  Voyez  Légis.  ch'.,  comin.  et  crini.  de  la  Fr.,  Procès- 
verbal  du  10  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  Bérenger,  ibid.  ,  59 
novembre  1806.  —  (4)  M.  Digot-Préameneu,  ibid.,   10  janvier  1807. 
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seiUeiice  frauduleuse  ((ui  prononce  la  contraiule  par 
corps,  échapper  à  la  prohibition  ],  (i) ,  la  question  se 
réduisoit  à  ceci  :  ^  Pennettra-t-on  à  la  femme  mariée 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux  pour  prévenir  son  dés- 
honneur et  sa  ruine,  ou  ne  lui  donnera-t-on  cette  fa- 
culté qu'après  qu'elle  sera  déshonorée  et  ruinée  !  Dans 
cetle  alternative,  disoit-on  ,  il  n'y  a  pas  à  balancer. 
Pourquoi  exiger  une  formalité  préalable  aussi  inutile 
que  rigoureuse  ^  (2)  ? 

Cette  objection  posoit  sur  une  fausse  idée  ;  sur  celle 
que  la  condition  exigée  par  la  loi  est  une  formalité  inu- 
tile. «  11  est  impossible  qu'on  ne  sente  pas  l'extrême 
différence  qu'il  y  a  entre  rendre  la  dot  disponible  à  la 
première  fantaisie,  au  premier  éclair  d'une  spéculation 
séduisante ,  entre  permettre  et  la  mobiliser  pour  la  jeter 
dans  une  entreprise  de  commerce ,  et  la  conserver 
comme  un  dépôt  ,  une  dernière  ressource  à  laquelle 
il  n'est  permis  de  toucher  que  par  une  nécessité  indis- 
pensable et  dans  un  extrême  malheur  »  (3).  Quand  on 
soutient  le  contraire  ,  u  c'est  comme  si  l'on  disoit  que , 
parce  que  la  loi  a  proposé  un  remède  violent  à  un  mal 
extrême,  elle  a  permis  de  s'exposer  à  ce  mal  arbitraire- 
ment »  (4)« 

^  Dans  le  système  de  la  Section  ,  tout  étoit  remis  à  la 
discrétion  de  la  femme.  Son  mari  n'intervenoit  même 
pas  pour  autoriser  l'aliénation  J,  (5). 

^  Dans  le  système  contraire  ,  la  justice  vérifie  la  né- 
cessité d'aliéner,  et  elle  ne  permet  de  vendre  qu'à  la 
dernière  extrémité,  lorsqu  il  ne  reste  pas  d'aulres  res- 
sources ^  (G). 

(i)  M.  licgnaud  tic  Sf.-J.  d'Aiig. ,  Voyez  JJgis.  civ.  corn,  et  crim.  de  la 
Fi.,  l'iotès-vcrbal  du  29  novembre  iSofi.  —  (■>)  M.  ficitffiiot ,  ibid.  — 
(3j  M.  S:mcon ,  ibid.  —  (4)  Ibid  -  (i)  Ibid.  —  ((>)  Ibid.—  Bigot-Prcamc- 
nai  y  ibid.,  10  janvier  1807. 
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Cependant  ^  ces  précautions  justes ,  mais  sévères  ^ 
ne  dcvoienl-elles  pas  fléchir  sous  l'intérêt  du  com- 
merce, intérêt  qu'il  ne  faut  pas  réduire  à  l'intérêt  per- 
sonnel des  négocians,  mais  qui,  étant  celui  de  toutes 
les  classes  de  citoyens  ,  et  devenant  ainsi  l'intérêt  géné- 
ral ,  peut  commander  des  dérogations  à  la  législation 
ordinaire  ^  (i). 

D'abord  «  par  le  fait,  l'intérêt  du  commerce  étoif 
pour  très-peu  de  chose  dans  la  question  ,  car  les 
femmes  destinées  au  négoce  ne  sont  presque  jamais  do- 
tées en  immeubles  :  on  leur  donne  pour  l'ordinaire  un 
fonds  de  commerce  ou  des  biens  paraphernaux  »  (2). 
Aussi  venons-nous  de  voir  que  le  principe  absolu  de 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  n'avoit  pas  empêché 
jusqu'ici  les  femmes  de  faire  le  commerce  dans  les  pays 
de  droit  écrit  et  en  Normandie  '*'  ^  aussi  n'étoit-ce  pas 
le  commerce  qui  réclamoit  l'exception  qu'on  proposoit. 
C'étoit  un  présent  qu'on  vouloit  lui  faire  d'office  lors- 
qu'il n'y  songeoit  pas,  un  présent  qu'on  lui  faisoit  aux 
dépens  de  l'une  des  maximes  les  plus  utiles  et  les  plus 
chères  aux  pays  où  le  régime  dotal  est  suivi ,  respecté 
et  aimé,  comme  un  des  moyens  les  plus  précieux  de 
conserver  les  fortunes  »  (3). 

Ensuite  ^  Tintérèt  du  commerce  pouvoit  bien  ame- 
ner quelques  exceptions  au  droit  commun;  mais  ces  ex- 
ceptions ne  dévoient  pas  aller  jusqu'à  contredire  la 
règle  ^  (4)  •,  «  jusqu'à  renverser  les  bornes  que  le  Lé- 
gislateur a  posées  avec  tant  de  sagesse  »  (5)  j  «  jusqu'à 

(i)  M.  Bérenger ,  Voyez  Lég.  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr  ,  Procès- 
verbal  du  ag  novembre  1806. —  (2)  M.  Crétet,  ibid.,  10  ja)ivier  1807. 
—  (3)  M.  Siméon,  ilùd.  —  (4)  M.  VJrc/iic/iancclier,  iiiid.  ,  9.y  novembre 
j8o6.  —  (5)  M.  Si/néon,  ibid. 

'  Voyez  page  36. 


TIT.    I.    Di;S    COMMEUVAÎSS.    Alt.    7.  39 

étendre  des  exceptions  déjà  faites  et  qu'on  a  voulu  limi- 
ter; jusqu'à  ruiner  de  fond  en  comble  des  principes 
arrêtés  irrévocablement  »  (i). 

C'eût  été  cependant  là  ce  qu'auroit  opéré  l  exception 
qu'on  réclamoit. 

I"  Elle  auroit  détruit  jusque  dans  ses  bases  le  régime 
dotal.  •[  Sous  ce  réfjime,  l'autorisation  même  du  mari 
ne  peut  jamais  relever  la  femme  de  l'incapacité  d'a- 
liéner ou  d'engager  sa  dot;  et  l'on  voudroit  que  l'auto- 
risation générale  de  faire  le  commerce  eut  cet  effet  ^2)! 
^  Sous  ce  régime,  la  dot  ne  peut  être  aliénée  que  dans 
certains  cas  de  nécessité  que  la  loi  spécifie  avec  une  ex- 
ircme  précision;  et,  pour  éluder  la  loi,  il  suffiroit  au 
mari  de  faire  entreprendre  un  commerce  simulé  à  sa 
femme  ^  (3)  !  «  Aujourd'hui  sur-tout  où  les  négocians 
ne  forment  plus  une  classe  particulière,  il  n'y  auroit 
plus  de  biens  dotaux,  s'il  étoit  permis  indéfiniment  au 
mari  et  à  la  femme  de  les  employer  au  commerce  )>  (4). 

2"  •[  L'exception  proposée  auroit  ruiné  le  contrat 
des  parties  et  changé  leur  état.  Le  Code  civil,  dans  le 
titre  relatif  aux  conventions  matrimoniales  ,  garantit 
les  intentions  des  contractans ,  en  indiquant  les  règles 
des  conventions  qu'il  leur  est  libre  de  stipuler  :  or,  des 
parens ,  sur  la  foi  de  cette  garantie  ,  auront  marié  une 
fille  sous  la  condition  qu'on  ne  pourra  toucher  à  sa 
dot,  et  l'on  permettroit  à  la  femme,  au  mari,  de  dé- 
roger à  ce  pacte  de  famille,  sous  prétexte  de  com- 
merce ^  f 5j  ! 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  j^  on  devoit  se  référer 
en  entier  au  Code  civil ,  et  n'admettre  que  les  excep- 

(  i)  M.  Sirnéon  ,  Voyez  Lég.  civ. ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.  Piotès-verbal  du 
10  janvier  1807.  —  (a)  Ibid.  —  (3)  M.  Siinéon  ,  Ibid.  ,  29  novembre 
1806.  —  (4)  M.  Crctee,  ibid.,  lujanrier  1807.  —  (5)  M.  Siméo/i,  ibid. 
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lions  par  lesquelles  il  limite  lui-même  le  principe  de 
Tinaliénabilité  de  la  doî^  (i). 

11  n'autorise  l'aliénation  des  biens  dotaux  que  dans  le 
seul  cas  où  elle  est  nécessaire  au  bien  général  du  com- 
merce ;  dans  celui  où  il  y  a  contrainte  par  corps ,  et 
nulle  autre  ressource  que  la  dot  ])our  satisfaire  aux  en- 
gagemens  de  la  femme  marchande  publique. 

Cependant  n'étoit-il  pas  possible  de  tout  concilier 
^  en  déclarant  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
incapable  de  faire  le  commerce  ^  (t?.)  ? 

•[  On  eût  blessé  le  Code  civil  d'une  autre  manière, 
c'est-à-dire ,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  accorde 
indistinctement  à  toutes  les  femmes  mariées  la  faculté 
de  négocier  ^  (3). 

Voici  donc  le  système  auquel  il  convenoit  de  se  ré- 
duire 5  il  falloit  que,  comme  dans  l'état  de  choses  alors 
existant,  «  la  femme  marchande  publique,  qui  s'est 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  pût  aliéner 
les  biens  qu'elle  a  reçus  en  dot;  que  celle  qui  s'est  ma- 
riée sous  le  régime  dotcd  ne  le  pût ,  comme  le  veut  le 
Code  civil,  que  lorsque  la  contrainte  par  corps  auroit 
été  exercée  contre  elle.  Avec  cette  restriction ,  on  n'ou- 
vroit  pas  une  porte  trop  large  aux  aliénations  »  (4). 

L'article  7  a  consacré  ce  système. 

3.  Quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal. 
Ces  mots ,  qui  ne  se  trouvoient  pas  dans  la  première  ré- 
daction (5)  ,  ont  été  ajoutés ,  •[  afin  qu  on  ne  crût  pas 
que  la  disposition  s'applique  aux  femmes  maiûées  sous 
le  régime  de  la  communauté  ^  (6). 

(l)  M.  Crétet  ,  Vojez  Lcg.  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Procès-verbal 
da  10  janvier  1807.  —  (2)  M.  Siméon,  ibid.  ,  29  novembre  1S06.  —  (3) 
M.  Béreiiger,  ibid.  —  (4)  M.  Crètet,  ibid.  ,  10  janvier  1807.  —  (5)  Ibid.  ^ 
14  fémer  1807,  art,  8  .  —  (fi)  M.  Berlicr,  ibid. 
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TITRE    11. 

DES  LIVRES  DE  COMMERCE. 
ARTICLE  8. 

Tout  commerçant  *  est  tenu  d'avoir  ^  un  livre-journal  -^ 
qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives, 
les  opérations  de  son  commerce,  ses  négociations,  accep- 
tations ou  endossemens  d'effets,  et  généralement  tout  ce 
ou'iL  reçoit  et  paye  4,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  oui 

ÉNONCE,  MOIS  PAR  MOIS,  LES  SOMMES  EMPLOYÉES  A  LA  DÉ- 
J'ENSE  de  SA  MAISON  ^  :  LE  TOUT  INDÉPENDAMMENT  DES  AU- 
TRES LIVRES  USITÉS  DANS  LE  COMMERCE  ^,  MAIS  QUI  NE  SONT 
PAS  INDISPENSABLES  7. 
Il  EST  TENU  DE  METTRE  EN  LIASSE  LES  LETTRES  MISSIVES  Qu'lL 
REÇOIT^,  et  DE  COPIER  SUR  UN  REGISTRE  CELLES  Qu'iL 
ENVOIE  9. 

1 .  Tout  commerçant.  Le  projet  communiqué  au  Tri- 
bunal porloit  :  Tout  indwidu  faisant  le  commerce  (i).  11 
est  certain  que  cette  expression  avoit  quelque  chose  de 
vague.  Un  défaut  de  réflexion  eut  pu  faire  croire  qu'elle 
atteignoit  les  personnes  qui,  sans  faire  leur  profession 
du  négoce ,  auroicnt  fait  passagèrement  quelques  opé- 
rations commerciales  5  cependant,  dans  la  vérité,  on 
n'avoit  en  vue  que  les  commcrçans.  Or,  comme  le  mot 


(i)  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  aiin.  de  la   Fr.,  Procts-vcrbal  du  26  (v-. 
vnci  1807,  art.  9. 
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commerçant  ?>e  trouvoit  défini  par  Tarticle  i"  *.  le  Tri- 
bunal proposa  de  remployer  »  (i). 

Celte  proposition  a  été  adoptée. 

L'art.  8  ne  concerne  donc  que  les  commerçans  **, 
c'est-à-dire,  suivant  l'article  i  %  ceux  qui  font  du 
commerce  leur  profession  habituelle,  et  dont  les  diffé- 
rentes espèces  ont  été  expliquées  ''''*.  Tl  n'oblige  donc 
pas  les  personnes  qui  ne  font  que  passagèrement  des 
actes  de  commerce  **^*.  Mais,  pour  les  commerçans,  il 
les  lie  tous  sans  distinction,  et  cette  disposition  est  ga- 
rantie par  d'autres  dispositions  dont  il  sera  parlé  dans 
la  suite  **'^=^*. 

Des  Tribunaux  et  des  chambres  de  commerce  ont 
observé  «  que  les  marchands  en  détail  étoientdans  l'im- 
possibilité de  remplir  le  vœu  de  la  loi,  et  qu'à  leur 
égard ,  la  peine  ne  pouvoit  être  la  même ,  puisque  l'o- 
bligation ne  leur  étoit  pas  imposable  »  (2). 

Voici  la  réponse  que  la  Commission  a  faite  à  ces  objec- 
tions. 

«  Ou  le  commerçant  en  détail ,  a-t-elle  dit ,  fait  toutes 
ses  affaires  au  comptant,  ou  il  en  fait  une  partie  à 
terme,  soit  pour  ses  achats,  soit  pour  ses  ventes  :  dans 
le  premier  cas,  qu'il  tienne  ou  non  un  livre,  le  résultat 
est  le  même,  car  il  ne  peut  faire  faillite. 

»  Dans  le  second  cas,  il  peut  remplir  le  vœu  de  la  loi  ; 
il  ne  peut  même  s'en  dispenser  pour  ses  propres  inté- 
rêts. Il  faut  qu'il  écrive  sur  son  livre  les  objets  qu'il 


(  ()  Voyez  Lég.  civ.,  c.oni.  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Ohseivatioiis  du  Tribunal. 
—   (2)  Analyse  des  Observations  des  Tribunaux. 

*  Voyez  la  note  i  sur  !'articie  t.  —  *"  Les  articles  846196  élendent 
l'obligalion  d'avoir  un  livre-journal  aux  agens  de  change,  courtiers  et 
commissionnaires.  —  ***  Voyez  la  note  i  sur  l'art,  i.  —  ****  Voyez  note 
2  sur  l'art,  i.  —  «»**•  Voyez  note  i  sur  l'article  9. 
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achète  k  terme ,  comme  ceux  qu'il  vend  à  crédit*,  les 
premiers  pour  connoître  les  échéances  des  paiemens 
qu'il  doit  faire ,  les  seconds  pour  faire  ses  recouvre- 
mens. 

»  Les  objets  qu'il  vend  et  qu'il  achète  au  comptant , 
doivent  aussi  être  portés  chaque  jour  en  recette  et  en 
dépense  :  voilà  tout  ce  que  la  loi  ordonne ,  ou  plutôt 
voilà  ce  que  tous  ont  soin  de  faire  sans  qu'on  leur  en 
impose  l'obligation. 

»  Ces  livres  n'exigent  pas  une  grande  intelligence  ; 
ils  sont  aussi  simples  que  la  nature  et  la  modicité  du 
commerce  le  comportent  »  (i). 

2.  Est  tenu  d'avoir.  Cette  disposition  a  deux  ob- 
jets : 

Le  premier  est  expliqué  par  l'article  i3  pour  le  cas 
de  la  preuve; 

Le  second ,  par  les  articles  687  et  5gi\  pour  le  cas  de 
la  banqueroute. 

3.  Un  livre -journal.  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  la 
définition  que  la  loi  donne  de  ce  livre. 

4.  Généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye. 
On  n'avoit  pas  d'abord  inséré  cette  disposition  dans 
l'article  (2). 

Elle  a  été  ajoutée  par  deux  raisons  : 

I"  Parce  que,  comme  on  le  verra  dans  un  moment, 
il  étoit  dans  l'intention  du  Conseil  d'état  que  le  livre 
journal  suppléât  le  livre  de  caisse  '*'-^ 

(1)  Analyse  des  Observations  des  Tribunaux,  page    17.  —  (*)   Vo}C£ 
Lé/^is.  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Procès-  Terl)al  du  i4  février  1807. 
*  Vi>yei  la  noio  7  ci- après. 


44  LiV.    I.     DU    COMMERCE    EiN     GÉMIÎUAI.. 

2"  Parce  qu'on  a  voulu  que  ^  le  négociant  inscrivît 
sur  ce  registre  la  dot  qu'il  reçoit  de  sa  femme  J^  (i)- 

Cette  précaution  a  paru  nécessaire  pour  empêcher 
le  négociant  en  faillite  de  soustraire  son  actif  à  ses 
créanciers,  par  une  simulation  de  dot,  attendu  que 
«  l'impossibilité  où  seroit  le  mari  de  justifier  l'emploi 
de  la  somme  reçue ,  rendroit  la  banqueroute  plus  évi- 
dente ))  (2). 

On  avoit  estimé,  dans  le  principe,  qu'il  convenoit 
((  de  renvoyer  cette  disposition  au  litre  àesfaillites  »  (3), 
et  le  Conseil  d'état  l'avoit  décidé  (4)  V  toûaIs  on  a  senti 
depuis ,  que  sa  véritable  place  étoit  dans  l'article  8  ,  où 
l'on  détermine  toutes  les  énonciations  que  le  livre  jour- 
nal doit  contenir.  En  conséquence,  la  Section  l'y  a 
comprise  dans  la  rédaction  qui  a  été  adoptée. 

Au  reste,  on  lui  a  donné  une  étendue  qui  le  rend 
beaucoup  plus  utile,  ou  plutôt,  on  l'a  généralisé 5  car, 
ces  mots,  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit^  obligent  le 
négociant  à  inscrire  sur  son  livre  journal,  non-seule- 
ment la  dot  que  sa  femme  lui  apporte,  mais  encore  ce 
(jui  lui  advient  de  son  chef  ou  de  celui  de  sa  femme  , 
]iar  succession ,  donation  et  de  toute  autre  manière. 

5.  Qui  éwonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées 
A  LA  DÉPEJVSE  DE  SA  MAISON.  Lc  Trïbunat  a  observé  avec 
raison  sur  cette  partie  de  l'article,  que  «  si  l'on  impo- 
soit  au  commerçant  l'obligation  d'énoncer ,  mois  par 
mois,  sur  son  livre  journal,  les  dépenses  de  sa  maison, 
c' étoit  avec  l'intention  de  ne  pas  descendre  à  des  dé- 
tails minutieux  ,  et  faits  par  cela  même  pour  nuire  sou- 


(1)  M.  Treilhard,  Voyez  Lcy,is.  civ.  coin,  et  ci'tm.  de  la  Fr.,  Pioccs- 
vtiLiil  lin  14  févrici  1807.  —  (2)  ibid,  —  (3)  M.  Rc^naud  de  St-J.- 
d'Ang.,  ibid.  —  (4}  rétisiuu,  iLitl. 
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vent  à  raccomplisscmcnt  de  cette  formalité.  Elle  pio- 
(liiiia  son  clï'et  dès  que  le  comnieiçaul  sera  tenu  d'in- 
diquer sur  son  livre  journal  la  somme  qu'il  a  employée 
chaque  mois  à  la  dépense  de  sa  maison  »  (i). 

Eu  conséquence,  ces  mots  :  qui  énonce  les  sommes 
employces  à  la  dépense  de  sa  maison ,  onl  été  substitués 
à  ceux-ci ,  qu'on  trouve  dans  la  rédaction  communi- 
quée au  Tribunal  :  qui  énonce  les  déj)enses  de  sa  mai- 
son. 

G.  Le  tout  indépendammejst  des  autres  livres  usités 
DANS  LE  COMMERCE.  Lcs  principaux  de  ces  livres,  en 
retranchant  le  livre  des  inventaires  et  le  livre  de 
copies  de  lettres  dont  la  tenue  est  impérieusement  exi- 
gée, sont, 

«  1"  Le  livre  des  achats,  ventes,  lettres  de  changtî 
et  billets  tirés  et  fournis,  et  des  paiemens.  Ce  livre  se 
tient  par  ordre  de  dates,  et  en  forme  de  journal  »  (2)  -, 

«  -i"  Le  livre  de  débit  et  crédit,  appelé  aussi  grand- 
lii'je  ou  liv'te  de  raison,  qui  se  tient,  non  par  ordre  de 
dates,  mais  par  articles  de  marchandises,  ou  de  per- 
sonnes avec  qui  l'on  négocie.  On  porte  sur  ces  articles 
en  débit,  d'un  coté  les  ventes  faites  et  lettres  de  change 
et  billets  fournis  à  chacun  de  ceux  que  l'article  con- 
cerne 5  et  de  l'autre  côté,  on  porte  en  crédit  les  paie- 
mens faits  par  ces  mêmes  personnes.  Ce  livre  contient 
en  général  tous  les  comptes  par  crédit  et  débit  que  le 
marchand  a  avec  les  autres  marchands  et  commerçans, 
avec  lesquels  il  négocie,  qui  ont  chacun  un  livre  séparé 
sur  ce  livre  »  (3). 


(i)  Vorez  Légis.  ci\-.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Obscivalions  ilu  Tri- 
hniint.  —  ('2)  Joiisse,  note  i  sur  l'article  i  du  litre  Uï  dv  l'ordonnance  île 
iC-i.—  (1)  Ibid. 
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«  3°  Le  livre  de  caisse  où  le  marchand  écrit  d'un 
côlé  tout  l'argent  qu'il  reçoit ,  et  de  l'autre  tout  ce  qu'il 

paye))(0. 

7.  Mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  J eusse  dit 
que  la  disposition  de  1  ordonnance,  qui  veut  que  les 
marchands  aient  un  copie  de  lettres  et  fassent  leur 
inventaire,  leur  donne  plutôt  un  conseil  qu'elle  ne 
leur  impose  une  obligation  (2).  Cela  pouvoit  être  vrai 
sous  le  régime  de  l'ordonnance,  qui  ne  se  servoit  pas 
d'expressions  aussi  impératives  que  le  Code  ,  mais  cela 
cesse  de  l'ùtre  dans  la  législation  actuelle.  En  effet, 
l'article  qui  nous  occupe  dit  très  impérativement  que 
les  commerçans  sorit  tenus  d'avoir  un  copie  de  lettres , 
et  l'article  9  se  sert  de  la  même  formule  pour  leur  pres- 
crire la  confection  du  livre  des  inventaires.  La  loi  em- 
ploie ici  les  mêmes  expressions  que  lorsqu'elle  impose 
l'obligation  d'avoir  un  livre-journal ,  lequel  est  certai- 
nement indispensable.  En  outre ,  l'article  1 1  dit  for- 
mellement que  la  tenue  du  livre-journal,  du  copie  de 
lettres  et  du  livre  des  inventaires  est  ordonnée. 

Ces  mots ,  qui  ne  sont  pas  indispensables ,  ne  signi- 
fient donc  pas  que  le  livre-journal  est  le  seul  qu'un 
commerçant  soit  obligé  d'avoir ,  mais  que  ce  registre 
ne  peut  être  suppléé  par  le  livre  des  achats  et  ventes , 
par  le  livre  de  raison,  par  le  livre  de  caisse,  ni  par 
aucun  autre,  et  que  tous  ces  livres  ne  sont  pas  d'une 
nécessité  absolue. 

Au  Conseil  d'état,  on  proposa  ^  d'obliger  les  ban- 
quiers d'avoir  un  livre  de  caisse,  où  ils  noteroient  l'en- 

(i)  M.  Jousse,  note  l'"  sur  l'art,  i  ,  tit.  III  de  l'ordonnance  de  1673. 
(2)  Jousse  ,  note    i  sur  l'art.  7,  et  note  i  sur  l'ail.  8  de  l'ordonnance 
de  i6t3. 
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trée  et  la  sortie  des  Tonds  ^  (i).  ^  Conformément  au 
vœu  de  l'ordoniiance  de  1673,  celte  obligation  n'eût 
pas  été  étendue  aux  négocians  ^  (1). 

Cette  proposition  a  été  retirée  sur  l'observation 
•f  qu'il  n'y  a  que  les  grandes  maisons  de  commeice  qui 
tiennent  des  livres  de  caisse^  (i)  ; 

^  Qu'il  seroit  dangereux  d'y  assujettir  aucune  mai- 
son ^  (4),  parce  que  ,  suivant  les  articles  58-  et  694 ,  le 
moindre  oubli  «  sur  le  livre  de  caisse  qui,  n'étant  des- 
tiné qu'à  soulager  la  mémoire,  est  tenu  d'une  manière 
assez  informe  »  [b) ,  ^  feroit  répuler  le  négociant  ban- 
queroutier (6)  ; 

Que  «  cette  précaution  éloit  inutile,  attendu  que  le 
livre  de  caisse  n'est  que  l'extrait  du  livre-journal  »  (j)  , 
u  lequel ,  s'il  est  régulièrement  tenu ,  doit  nécessaire- 
ment contenir  toutes  les  opérations  »  (%)  ;  que^^  le  livre- 
journal  mérile  seul  de  l'importance  ^  (9)  ^ 

•[  Qu'aujourd'hui ,  où  tous  les  gens  de  commerce 
font  tout-à-la-fois  la  banque,  le  négoce  et  la  commis- 
sion ,  on  ne  peut  plus  distinguer  entre  banquiers  et  né- 
gocians^  (10); 

Qu'au  surplus  ^  l'ordonnance  de  1673  les  a  confon- 
dus, et  que  la  disposition  dont  on  a  parlé  n'établit  de 
distinction  qu'entre  agens  de  banque  ou  de  change,  et 
agens  de  commerce  ^(11). 

8.  Il  est  te»u  de  mettre  en  liasse  les  lettres 
MISSIVES  qu'il  reçoit,  «  afin  que  s'il  arrive  quelque  dif- 
ficulté au  sujet  d'une  vente  ou  négociation,  on  puisse 

(I)  M.  TreiUuird,  Voyez  Légis.  liv.,  coin,  et  cnin.  de  la  Fr.  Procès- 
^erba!  tla  i  3  janvier  1807.  —  (2)  M.  J aubère ,  ibid.    —    (3)  M.  Hegnaud 

lie  Si-J.  d'Ang. ,  ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  M.  Crétet,  ibid (6)  M.  Re- 

i,iiaud ,  ibid.  —   (7)  Ibid.  —  (8)  M.  Bégotten,  ibid.  —  (9)  M.  Regtiaud , 
il>id.  —  (lo)  M.  Crétet ,  ibid.  —  (il)  M.  Regitaitd,  ibid. 
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connoîlrc  la  vcrilé  par  le  rapport  de  ces  lettres-,  car, 
si  celui  que  Ton  prétend  avoir  subi  quelque  engage- 
ment, ou  avoir  fait  quelque  marché,  demande  à  Ta  ulre 
le  rapport  de  ses  lettres  ,  et  que  ce  dernier  refuse  de  les 
représenter,  sous  prétexte  qu'il  les  a  perdues,  et  qu'au 
contraire  Tautre  ait  un  livre  de  copie  de  ses  lettres  qui 
justifie  le  contraire  de  la  prétention  du  premier,  il  est 
constant  que  la  copie  de  la  lettre  sera  crue  en  justice  , 
et  fera  tomber  la  demande  de  l'autre  ,  s'il  n'y  en  a  d'ail- 
leurs une  preuve  constante  »  (i). 

9.  Et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il  envoie, 
«  afin  de  pouvoir  justifier  en  justice  des  lettres  qui  au- 
ront été  écrites  à  ceux  qui  refuseroient  de  les  représen- 
ter, et  aussi  afin  d'empêcher  la  contrariété  qui  pour- 
roi  t  arriver  dans  les  différens  ordres  que  les  négocians 
donnent  par  écrit  à  leurs  correspondans  5  autrement  il 
seroit  bien  difficile  qu'ils  pussent  se  ressouvenir  de 
toutes  les  circonstances  des  achats  et  ventes,  traites  ci 
remises  de  lettres  et  billets,  sans  cette  précaution  »  (2), 

J'ai  établi ,  dans  la  note  7,  que  la  tenue  du  copie  de 
lettres  est  d'obligation.  On  demandera  quelle  est  la 
peine  de  celui  qui  manque  à  ce  devoir? 

La  loi  ne  pouvoit  en  déterminer  aucune  *  ;  mais  la 
peine  existe  par  le  fait  :  le  négociant  qui  a  négligé  de 
se  conformer  h  ce  qui  lui  est  prescrit ,  n'est  pas  en 
règle,  et  élève  contre  lui  une  présomption  de  mau- 
vaise foi  (3),  dont  les  effets  ont  été  expliqués  au  com- 
mencement de  cette  note  et  dans  la  note  précédente. 


(1)  Jonsse  ,  Tiole   i  sur  l'art.   7  ,    lil.  lîl  cic  rorilojinancc  de  1675.  -«   (J) 
Ibid  ,  noie  2.  —  (3)  Ibiil. 

'  Vo-yc-z  noie  a  sur  l'art.  10. 
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ARTICLE  9. 

Il  est  tf.nl'  '  de  faire  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  uw 
INVENTAIRE  *  dc  SCS  effcts  iiiobilicrs  et  immobiliers,  et  de 
ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année  par 

ANNÉE,  SUR  UN   REGISTRE  SPÉCIAL  A  CE  DESTINÉ  ^. 

1 .  Il  est  tenu.  On  a  vu ,  dans  la  note  7  de  l'article 
précédent,  que  c'est  ici  une  obligation,  et  non  un  sim- 
ple conseil.  Mais  comment  la  loi  en  assure-t-elle  l'ac- 
complissement? 

Elle  l'assure  : 

Par  l'art.  1 1  ,  qui  ordonne  de  faire  viser  et  parapher 
le  livre  des  inventaires  -, 

Par  l'article  58^  ,  qui  permet  de  déclarer  banquerou- 
tier simple  celui  qui  présente  des  livres  irrégulièrement 
tenus,  sans,  néanmoins,  que  les  irrégularités  indi- 
quent de  fraude-, 

Par  l'article  694,  qui  autorise  à  poursuivre  comme 
banqueroutier  frauduleux  le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de 
livres. 

2.  De  faire  Tors  les  aks...  vn  inventaire,  «  afin 
qu'il  puisse  se  rendre  raison  de  l'état  de  ses  affaires ,  et, 
en  conséquence,  proportionner  son  commerce  à  ses  fa- 
cultés »  (i).  Aujourd'hui  surtout  les  négocians  ont  in- 
térêt de  se  tenir  dans  ces  proportions  à  cause  des  dispo- 
sitions de  l'article  586,  n°  3. 

«  L'obligation  de  faire  inventaire  est  encore  établie 
pour  qu'en  cas  de  laillite,  le  négociant  puisse  rendre 
raison  de  sa  conduite  à  ses  créanciers  »  (2) ,  et  prouver 

(l)  Jotuse,  note  a  sur  l'art.  8,  trt.  III  de  l'ordoii.  de  1673.  —  (a)  Ibid. 
Tome  I.  4 
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qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'article  586  du  présent 
Code. 

L'article  8,  titre  III  de  l'ordonnance  de  1678,  n'o- 
bligeoit  les  commerçans  à  renouveler  leur  inventaire 
que  tous  les  deux  ans. 

La  Commission  avoit  proposé  le  même  délai  (i). 

On  réclama  contre  ce  délai,  et  la  Commission  re- 
marqua elle-même  que  «  ces  réclamations  ont  été  faites 
par  les  villes  où  le  commerce  se  fait  le  plus  régulière- 
ment ,  où  le  crédit  est  moins  variable ,  parce  que  l'opi- 
nion a  rendu  l'ordre  plus  nécessaire  et  l'exactitude  plus 
recommandable  »  (2). 

Néanmoins  elle  laissa  subsister  la  disposition  (3).  Il 
lui  sembla  «  qu'il  étoit  des  circonstances  où  un  inven- 
taire annuel  ne  pouvoit  pas  être  d'une  obligation  ri- 
goureuse »  (4). 

Le  Conseil  d'état  a  été  d'une  opinion  différente.  Il  a 
pensé  ,  avec  la  Cour  d'appel  de  Dijon  et  plusieurs 
autres,  «  qu'un  inventaire  annuel  seroit  préférable, 
parce  qu'alors  le  négociant  voyant  plus  souvent  l'état 
de  ses  affaires ,  seroit  plutôt  à  même  de  changer  ses  spé- 
culations ,  si  elles  devenoient  ruineuses  pour  lui  »  (5). 

L'obligation  de  cet  inventaire  est  imposée  à  tout 
commerçant,  sans  distinction  entre  ceux  qui  ne  font 
qu'un  petit  commerce  et  ceux  qui  font  un  commerce 
plus  considérable.  Il  en  étoit  de  ce  devoir  comme  de 
celui  de  tenir  le  livre-journal  *  :  «  Si  le  commerçant  en 
détail  ne  sait  point  écrire,  ou  son  commerce  est  d'une 
si  petite  importance  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  faire 

(i)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  4.  —  (a)  Analyse  des  observations 
des  Tribunaux  ,  pages  17  et  18. —  (3)  Projet  de  Code  de  commerce  révisé, 
art.  4.  —  (4)  Analyse  des  observations  des  Tribunaux,  p.  17.  —  (5)  Obser- 
yations  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  p.   i35. 

*  Voyez  la  note  i  sur  l'art.  8. 
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une  exception;  ou,  s'il  fait  un  commerce  un  peu  consi- 
dérable, il  se  pourvoira  d'un  écrivain;  car,  dans  ce 
dernier  cas,  une  exception  seroit  d'une  conséquence 
très  dangereuse  »  (i). 

3.    De  LE  COPIER,    ANJVÉE  PAR    ANNÉE  ,   SUR    UN   REGISTRE 

SPÉCIAL  A  CE  DESTINÉ.  Ccttc  précautîon  est  une  améliora- 
tion faite  à  l'ordonnance  qui  ne  l'avoit  pas  prise  (2). 
On  sent  que,  quand  les  inventaires  sont  portés  année 
par  année  sur  un  registre  coté  et  paraphé  "^^j  et  tenu 
sans  blanc  *** ,  il  devient  impossible  de  les  altérer  pour 
échapper  à  la  disposition  de  l'article  586 ,  sans  s'expo- 
ser à  l'application  de  l'article  594. 


ARTICLE  10. 

Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  seront  paraphés 

ET  VISÉ5  UNE  FOIS  PAR  ANNÉE  *. 
Le    LIVRE   DE   COPIES   DE  LETTRES    NE  SERA    PAS  SOUMIS  A  CETTE 
FORMALITÉ  -. 

Tons  seront  tenus  par  ordre  de  dates  ^,  sans  blancs,  lacu- 
nes ■*,  NI  TRANSPORTS  EN  MARGE  ^. 

1.  Paraphés  et  visés  une  fois  par  année.  Cette  for- 
malité a  été  établie  «  pour  empêcher  un  débiteur  près 
de  faillir  d'effacer  les  doutes  que  l'irrégularité  de  ses 
livres  feroit  naître.  En  effet ,  beaucoup  ,  dans  ces  cir- 
constances, se  hâtent  de  fabriquer  de  nouveaux  regis- 
tres :  or,  cette  substitution  devient  impossible  lorsque 


(i)  Analybc  des  observations  des  Tribunaux ,  p.  17.  —  (2)  Ordonnance 
de  1673,111.  III,  art.  8. 

•   Voyez  ,  note  i  sur  l'art.   10.  —  *'  Toyez  note  a  sur  le  même  article. 

4. 
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les  livres  des  négocians  sont  soumis  une  fois  par  année 
au  visa  du  juge  »  (i). 

2,  Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis 
A  cette  FORMALiTÉ.  Au  Conscil  d'étal,  on  s'est  élevé 
contre  cette  restriction.  On  a  dit  que,  «  puisque  le  copie 
de  lettres  fait  foi  en  plusieurs  occasions,  il  importoit  de 
le  faire  parapher  afin  d'oter  au  négociant  la  facilité 
d'enlever  ou  d'intercaler  un  cahier  •»  (2).  «  Le  copie  de 
lettres  mérite  peut-être  une  attention  particulière , 
parce  que  c'est  par  la  correspondance  que  la  fraude 
s'exerce  »  (3). 

Cette  proposition  a  été  rejetée  par  deux  raisons  : 
lo  «  Les  livres  de  copies  de  lettres,  quoique  indis- 
pensables ,  ne  doivent  cependant  être  considérés  que 
comme  des  registres  auxiliaires 5  or,  ces  sortes  de  re- 
gistres sont  trop  multipliés  dans  une  maison  de  com- 
merce pour  les  soumettre  au  paraphe  »  (4).  On  n'inter- 
roge ,  au  surplus  ,  le  copie  de  lettres  que  «  pour  vérifier 
les  détails ,  les  clauses  diverses  des  conventions  qu'un 
négociant  a  pu  faire  avec  ses  correspondans  par  lettres 
missives  »  (5),  et^  non  pour  connoître  les  affaires  qu'il 
a  consommées  ^  (6).  ^  La  situation  d'un  négociant  est 
toute  entière  dans  son  livre-journal  ^  (7) ,  qui  «  conte- 
nant nécessairement  les  élémens  dont  se  composent  tous 
les  autres  livres  »  (8)  ,  ^  présente  l'ensemble  de  toutes 
ses  opérations  ^  (9). 


(i)  M.  Treilhard,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Procès- 
verbal  du  26  février  1807.  —  (2)  Ibld.  ,  du  14  février. —  M.  Deferinon, 
ibid.  —  (3)  ibid.  —  (4)  M.  Bégoiien  ,  ibid.  —  (5)  M.  Regnaud  de  S.-J. 
d'Ang.,  ibid.  —  M.  Bérenger,  ibid.  —  (6)  M.  Regnaud,  ibid.  —  M.  Bé- 
renger,  ibid.  —  (9)  Ibid.  —  (8)  M.  Regnaud ,  ibid.  —  (9)  M.  Bérenger, 
ibid. 
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a»  «  On  n'a  pas  de  moyen  pour  faire  tenir  le  copie  de 
lettres  avec  exactitude.  Punira-t-on  un  négociant  pour 
avoir  omis  d'y  inscrire  une  de  ses  lettres  »  (i)? 

Dans  la  première  rédaction  ,  on  avoit  assujetti  au 
timbre  le  copie  de  lettres  (2). 

Cette  disposition  a  été  retranchée,  non  qu'on  ait 
voulu  décider  que  ce  livre  ainsi  que  les  autres ,  ne  se- 
roient  pas  timbrés ,  mais  parce  que  le  Code  de  com- 
merce ne  doit  s'occuper  des  livres  que  sous  le  rapport 
du  commerce,  et  renvoyer  ce  qui  concerne  les  droits 
du  domaine  aux  lois  sur  les  finances-,  ^  qu'au  surplus, 
on  pourra  revoir  ,  après  la  publication  du  Code  ,  pour 
y  faire  des  changemens  ou  au  fond  ou  dans  l'applica- 
tion ^  (3).  C'est  par  cette  raison  que  le  Code  ne  s'ex- 
plique nulle  part  sur  le  timbre  d'aucun  des  livres  de 
commerce. 

Voici,  au  surplus,  l'état  de  la  législation  actuelle 
sur  ce  sujet. 

La  loi  du  i3  brumaire  an  7,  assujettit  au  timbre  les 
registres  des  banquiers,  négocians,  armateurs,  mar- 
chands, fabricans,  commissionnaires,  agens  de  change, 
courtiers ,  ouvriers  et  artisans  (4)-  Elle  fait  défense  à 
aucun  juge  ou  officier  public  de  coter  et  parapher  un 
registre  assujetti  au  timbre ,  si  les  feuilles  n'en  sont 
timbrées  (5),  et  prononce  une  amende  de  cent  francs 
contre  les  officiers  et  fonctionnaires  publics  coupables 
de  contravention  (6). 

3.  Par  ORDRE  DE  DATES,  «  c'cst-à-dirc ,  datés  par  an, 
mois  et  jour,  et  écrits  au  jour  la  journée  ,  à  mesure  de 

(i)  M.  Bérenger,  Voyez  Légis.  civ.  com.  ce  ciiin.  de  la  Fr. ,  Proccs- 
verbal  da  14  février  1807.  —  (2)  Ibid.,  du  i3  janvier,  art.  9.  —  (3^ 
MM.  De/erinon  et  Hcgnaud,  ibid.  —  Décision  ,  ibid.  —  r4)  loi  du  i  5  biu- 
nn'irv  an  7  ,  ait.  11.  —  (5}  Iliid.,  «il.  ■^l^.  —  '(^)  Ibid.,  art.  16,  11.  6. 
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chaque  vente   ou    achat,   paiement,   négociation   de 
lettres  ou  billets,  etc.  »  (i). 

4.  Sans  blancs  ,  lacunes  ,  «  afin  d'éviter  les  fraudes 
que  des  marchands  de  mauvaise  foi  pourroient  prati- 
quer, en  ajoutant  après  coup,  sur  les  blancs  laissés  à 
cet  effet ,  des  ventes  de  marchandises  qu'ils  n'auroient 
ni  vendues  ni  livrées  ,  ou  des  paiemens  qu'ils  n'auroient 
pas  faits  »  (2). 

5.  Ni  transports  en  marge.  «Ainsi,  par  exemple, 
quand  un  marchand  reçoit  le  paiement  d'une  marchan- 
dise qu'il  a  vendue  ,  il  ne  doit  point  écrire  ce  paiement 
à  la  marge ,  à  côté  de  l'article  où  il  a  rapport  5  mais  il 
doit  en  faire  un  article  séparé,  qu'il  écrira  sur  son 
journal  dans  l'ordre  de  sa  date  »  (3) . 


ARTICLE  11. 


Les  livres  dont  la  ternie  est  ordonnée  par  les  articles  8  et  9 
ci-dessus,  seront  cotés  ,  paraphés  et  visés,  soit  par  un  des 
juges  des  Tribunaux  de  conamerce,  soit  par  le  Maire  ou 
UN  Adjoint  ^,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les 

COMMERÇANS    SERONT    TENUS   DE  CONSERVER  CES  LIVRES  PEN- 
DANT DIX  ANS  ^. 

1 .  Soit  par  le  Maire  ou  un  Adjoint.  On  a  hésité  d'a- 
bord à  confier  aux  Maires  et  à  leurs  Adjoints  la  fonc- 
tion de  coter  et  parapher  les  registres  de  commerce. 

^  Cette  attribution  appartenant  à  l'ordre  judiciaire  , 


(l)  Jousse,   note  2  sar  l'art.  5,  til.  III  de  l'ordonnance  de  1673.  —  (2; 
Ibid. ,  note  3  sur  le  même  article.  —  (3)  Ibid.,  note  4,  ibid. 
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paroissoit  déplacée  dans  la  main  de  fonctionnaires 
administratifs  ^  (i). 

^  On  devoit  craindre  les  abus.  Il  étoit  possible 
que  des  marchands  comptant  sur  la  complaisance 
et  sur  le  peu  de  lumières  d'un  Maire,  ne  fissent 
coter  et  parapher  leurs  registres  que  lorsqu'il  leur  fau- 
droit  les  produire  dans  une  contestation  ^  (2). 

^  On  devoit  appréhender  de  compromettre  les 
Maires  eux-mêmes  :  leur  facilité  pouvoit  les  engager 
dans  un  procès  criminel  ^  (3). 

^  Peut-être  seroit-il  préférable,  disoit-on,  d'attri- 
buer, comme  autrefois,  cette  fonction  au  Président 
du  siège  le  plus  voisin ,  et  aujourd'hui  les  Tribunaux 
de  première  instance  sont  peu  éloignés  les  uns  des 
autres  ^  (4). 

Malgré  ces  raisons,  ^  le  Conseil  d'état  a  cédé  à 
l'autorité  de  l'ordonnance  de  1678,  qui  vouloit  que 
là  où  il  n'y  auroit  pas  de  juges,  les  registres  fussent 
paraphés  par  les  Maires  ^  (5). 

^  On  n'auroit  pu  d'ailleurs  substituer  aux  Maires 
que  les  Juges  de  paix  ^  (6),  et  •[  comme  le  ressort 
des  justices  de  paix  est  maintenant  fort  étendu ,  on 
eût,  en  adoptant  ce  changement,  obligé  les  négocians 
à  des  déplacemens  trop  incommodes  ;  on  eût  aussi  jeté 
de  l'embarras  dans  le  commerce  :  les  juges  de  paix  ne 
pouvant  pas  suffire  à  parapher  les  registres,  le  plus 
souvent  les  garderoient  long-temps  pour  le  faire  à  leur 
commodité,  ce  qui  arrêteroit  les  opérations  des  com- 
merçans  ^  (y). 


(i)  M.  V Archichancelier ,  Voyez  Ltgis.  civ.  coin,  ce  crim.  de  la  Fr.  , 
Procès-verbal  du  i3  janvier  1807.  —  (9)  Ibid.  —  (3)  Ibid.  —  (4)  M.  De- 
fennon,  ibid  —  (S)  M.  Iïef;naud  de  St. -.T.  d'Ang. ,  ibid  —  Décision,  ibid. 
—  (6)  M.  ffef>Haiu/.    ibid.  —  (7)  M.  Bégniicii,  ibid. 
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Au  reste ,  ^  les  Maires  ne  furent  d'abord  appelés 
à  coter  et  parapher  les  registres  que  dans  les  lieux  où 
il  n'exisloit  point  de  Tribunaux  (i)  ;  et  même,  afin  de 
mieux  exprimer  cette  limitation  ,  on  avoit  remplacé 
ces  mots  à  leur  défaut,  employés  dans  la  première  ré- 
daction (2) ,  par  ceux-ci ,  et  dans  les  lieux  où  il  nj  a 
pas  de  Tribunal  (3). 

Depuis,  et  sur  les  observations  du  Tribunat ,  le 
Conseil  d'état  a  changé  de  système.  Il  lui  a  paru  con- 
venable d'établir  la  concurrence  entre  les  Maires  et  les 
Tribunaux;,  attendu  que,  «  si  les  membres  des  Tribu- 
naux de  commerce  en  étoient  seuls  chargés  dans  les 
grandes  villes,  ce  travail  absorberoit  la  presque  totalité 
de  leur  temps.  D'ailleurs ,  les  Maires  et  Adjoints  placés 
dans  les  grandes  villes,  sont  ceux  dont  l'intelligence  et 
l'exactitude  méritent  le  pins  de  confiance  »  (4). 

2.  Les  commerçans  seront  tenus  de  conserver  ces  li- 
vres TENDANT  DIX  ANS.  Ccttc  dispositiou  a  été  ajoutée  par 
suite  d'une  discussion  qui  s'étoit  élevée  sur  l'article  8. 

On  avoit  demandé  ^  qu'on  obligeât  les  négocians  à 
garder  tous  les  registres  qu'ils  auroient  tenus  depuis 
le  moment  où  ils  seroient  entrés  dans  le  commerce, 
afin  qu'en  cas  de  faillite,  on  pût  vérifier  ce  qu'ils  au- 
roient reçu  sur  la  dot  de  leurs  femmes  ^  (5). 

^  Cette  obligation  parut  trop  embarrassante  pour  les 
négocians  ^  (6). 

^  On  devoit  supposer  d'ailleurs  que,  pour  se  mettre 
à  couvert  des  soupçons  de  fraude ,  un  négociant  con- 

(i)  M.  Begnaiid  de  St.-J.  d'Ang.,  Voyez  Légis-  civ.  corn,  et  crim.  de 
la  Fr.  ,  Procès-verbal  du  i3  janvier  1807  ,  art.  lo.  — Ibid ,  du  14  février 
art.  12.  —  (2)  M.  Jaubert,  ibid.  —  (3)  Décision,  ibid.  —  (4)  Observations 
da  Tribunat.  —  (5)  M.  Tredhard,  Voyez  Légis.  civ.  ,  corn,  et  crim.  de  la 
Fr.,   Procès -verbal  du  i4  février  i?>oj.  —  (fi)  M.  V  Archichattcclier,  ibid» 
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serveroit  avec  soin  les  registres  qui  constateroient  les 
sommes  qu'il  auroit  reçues  en  dot ,  et  l'emploi  qu'il  en 
auroit  fait.  C'étoit  tout  au  plus  ce  qu'on  pouvoit  exiger 
de  lui  ^  (i)  ,  et  c'étoit  assez  i  car  «  il  suffit  qu'on  trouve 
chez  lui  les  papiers  nécessaires  pour  constater  sa  si- 
tuation ))  (2). 

Enfin,  ^  il  seroit  injuste  de  le  rendre  responsable  des 
accidens  qui  lui  auroient  fait  perdre  ses  registres  ^  (3). 

La  proposition  fut  néanmoins  renvoyée  à  la  Sec- 
tion (4). 

La  section  a  pris  un  terme  moyen  :  elle  n'a  obligé 
les  négocians  à  garder  que  les  livres  des  dix  der- 
nières années,  et  elle  a  inséré  cette  disposition  dans 
l'article  1 1. 

Il  est  néanmoins  à  supposer  que  les  négocians  qui 
voudront  mettre  leur  bonne  foi  à  couvert  contre  tout 
événement ,  useront  de  la  sage  mesure  qui  leur  a  été 
indiquée  dans  la  discussion ,  et  conserveront  les  re- 
gistres propres  à  donner  des  renseignemens  qui  les 
justifient. 


ARTICLE  12. 

Les  livres*  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent 
ÊTRE  ADMIS  *  par  le  juge,  pour  faire  preuve  entre  com- 

MERÇ\NS   POUR  FAITS  DE  COMMERCE  ^. 

1.  Les  livres.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  livre- 
journal,  mais  de  tous  les  livres  indistinctement,  tant 
de  ceux  que  la  loi  oblige  le  commerçant  de  tenir ,  que 

(i)  M.  \'j4rchichancelier.  Voyeï  J^égù.  civ.,  com.  et  criin.  de  la  Fr.  , 
Piocèvverbal  du  14  février  1807.  —  (7.)  M.  Bérengcr,  ibid.  — (3)  Ibid. 
—  (4)  Décision  ,  ibid. 
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de  ceux  qu'il  ne  tient  que  parce  qu'il  le  veut.  Le  copie 
de  lettres  surtout  est  alors  d'un  grand  usage"^. 

Mais  si  le  livre  d'achat,  de  raison  ou  de  caisse  ,  ne 
s'accordoit  pas  avec  le  journal,  ce  seroit  ce  dernier 
qu'il  faudroit  suivre  ;  car ,  excepté  le  copie  de  lettres 
et  le  registre  des  inventaires,  les  autres  livres  ne  sont 
que  le  relevé  du  livre-journal*'^.  Jousse  va  même 
jusqu'à  dire  qu'à  proprement  parler ,  ce  livre  est  le  seul 
qui  fasse  foi  en  justice  (i)  *,  ce  qui  est  vrai  en  ce  sens, 
que  si  le  livre-journal  atteste  un  fait  avec  toutes  ses 
circonstances  ,  il  n'est  plus  besoin  de  recourir  à  d'autres 
livres.  Mais  il  est  des  cas  où  la  proposition  de  Jousse 
deviendroit  trop  générale  :  tel  seroit ,  par  exemple , 
celui  où  les  autres  livres  fourniroient  des  éclaircisse- 
mens  et  des  développemens  que  n'offriroit  pas  le  livre- 
journal  ;  celui  encore  où  un  fait  se  trouveroit  omis  sur 
le  livre-journal  et  consigné  sur  les  autres  registres. 

Puisque  ces  registres  peuvent  suppléer  ou  éclaircir 
le  journal ,  la  disposition  de  l'article  devoit  embrasser 
tous  les  livres  de  commerce. 

2.  Peuvent  être  admis.  La  disposition  n'est  que  fa- 
cultative. On  ne  pouvoit  trop  se  conformer  à  cette 
maxime ,  souvent  répétée  dans  la  discussion  du  Code , 
que  les  Tribunaux  de  commerce  sont  essentiellement 
des  Tribunaux  d'équité,  et  que,  dès-lors,  il  ne  faut 
pas  les  lier  par  des  règles  trop  précises. 

Cependant  la  disposition  n'est  facultative  que  lors- 
que la  contestation  s'élève  entre  commerçansj  c'est 
dans  ces  limites  que  l'article  la   circonscrit  textuelle- 


(r)  Jousse,  note  3  sur  l'art,  i,  lit.  III  de  l'orcloiin.'iuce  de  lô^S. 
*  Voyez  note  8  sur  l'art.    8  ,  et  note  a  sur  l'art.  lo.  —   **  Voyez  n-jt»^ 
(')  sur  l'yrt.  8. 
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ment*.  Si  le  procès  existoit  entre  un  commerçant  et  un 
particulier  non  commerçant ,  il  laudroit  suivre  l'ar- 
ticle i33o  du  Code  civil,  lequel  décide  que  les  livres 
des  marchands  font  alors  preuve  contre  eux  (i). 

3.  Entre  commerçans  pour  faits  de  commerce.  Voilà 
les  limites  qu'on  a  entendu  donner  à  la  disposition.  Son 
application  est  déterminée  par  la  qualité  des  personnes 
et  par  la  nature  des  faits  tout  ensemble.  Il  faut  non- 
seulement  que  les  parties  soient  des  commerçans  ,  mais 
encore  qu'elles  plaident  pour  des  faits  de  commerce. 
Quand  le  texte  ne  seroit  pas  aussi  clair ,  et  qu'il  pour- 
roit  laisser  des  doutes  sur  l'intention  du  Législateur , 
ces  doutes  seroient  levés  par  ce  qui  s'est  passé.  En 
effet,  le  projet  communiqué  au  Tribunal  portoit  :  Les 
livres  peuvent  faire  preuve  entre  commerçans  et  pour 
faits  de  commerce  (2) .  Le  Tribunat  observa  «  que  cette 
rédaction  induisoit  à  croire  que  la  preuve  par  les  livres 
pourroit  être  opposée,  1°  entre  négocians,  pour  con- 
testations étrangères  au  commerce;  2"  pour  faits  de 
commerce ,  à  ceux  même  qui  ne  seroient  pas  négocians. 
Afin  de  détruire  cette  équivoque ,  le  Tribunat  proposa 
de  retrancher  le  mot  et,  ce  qui  rendroit  les  deux  dispo- 
sitions cumulatives  (3).  » 

Cet  amendement  a  été  admis  par  le  Conseil  d'état. 

Ainsi ,  par  exemple ,  les  registres  de  commerce  ne 
feroient  preuve  que  dans  les  termes  du  droit  commun, 
entre  deux  négocians  qui ,  ayant  épousé  les  deux  sœurs, 


(i)  Voyez  les  explications  données  par  M.  Reguatid  AeSt.-J.  d'Aiig. , 
Légis.  civ.  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Procès-verbal  da  i3  janvier  1807.  — 
(î)  Ibid.  ,  Procès-verbal  du  26  février  1807,  art.  i3.  —  (s)  Observation» 
du  Tribunat. 

*  Voyez  la  note  suivante. 
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seroienl  en  contestation  relativement  à  la  quotité  reçue 
sur  la  dot  de  leurs  femmes  respectives. 

Ainsi  encore,  les  registres  ne  feroient  pas  preuve 
contre  un  particulier  non-commerçant  qu'ils  consti- 
tueroient  en  débet  pour  achat  de  meubles,  de  draps 
et  de  toute  autre  chose,  eût-il  même  acheté  dans 
l'intention  de  revendre  (i). 

Cet  article ,  au  surplus ,  est  un  de  ceux  qui  prouvent 
combien  étoit  nécessaire  le  définition  de  commerçant 
qu'on  trouve  dans  l'article  I. 


ARTICLE  13. 

Les  livres  que  les  individus  faisant  le  com:nerce,  sont  obliges 
DE  TENIR  " ,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les 
formalités  ci-dessus  prescrites ,  ne  pourront  ètrk  repré- 
sentés ^  ni  faire  foi  en  justice,  au  profit  de  ceux  qui  les 
AURONT  TENUS  ^,  sans  prejudicc  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre 
Des  Faillites  et  Banqueroutes. 

t,  SoKT  OBLiCxÉs  DE  TERiR.  Ccttc  éuonciation  indique 
les  livres  auxquels  l'article  s'applique. 

Dans  la  première  rédaction  .  on  avoit  étendu  TelFet 
de  l'article  à  tous  les  livres  sans  distinction.  S'ils  n'é- 
toient  en  règle ,  ils  ne  pouvoient  être  représentés  (a) . 
Le  Conseil  d'état  l'a  restreint  aux  livres  dont  la  tenue 
est  exigée  par  les  articles  8  et  9  (3)  ;  c'est-à-dire ,  au 
livre-journal ,  au  copie  de  lettres  et  au  livre  des  inven- 
taires. On  a  expliqué  plus  haut  la  différence  qui  existe , 

^t)  Code  civil  ,  ail.  1329.  —  (2)  Voyez  l^gis.  civ.  corn  et  crim.  de  la 
Fr., Procès- verbal  du  i3  janvier,  art.  12.  —  (3j  Ibid.,  du  14  févjier  1807, 


TIT.     II.    DKS    LIVRES    DE    COMMERCE.    Aft.    1^.         61 

quant  à  rusage ,  entre  ces  registres  et  les  autres*  ;  elle 
fait  connoître  les  motifs  de  ce  changement. 

2.  Ne  pourront  être  représentés.  Cette  disposition 
n'est  pas  indéfinie.  ^  Elle  n'interdit  la  représentation 
des  livres  informes  que  de  la  part  de  celui  qui  les  a 
tenus  et  qui  voudroit  en  exciper  en  sa  faveur  aux  ter- 
mes de  l'article  1 2  j  mais  elle  ne  défend  pas  au  juge 
qui  a  besoin  de  s'éclairer,  d'ordonner  d'office  la  repré- 
sentation de  tous  les  livres  ^  (i)  ,  ni  même,  comme 
nous  Talions  voir,  celle  qui  pourroit  être  demandée 
par  l'adverse  partie  du  propriétaire  des  registres**. 

Au  PROFIT  DE  CEUX  QUI  LES  AURONT  TENUS.  La  loi  limite 

ici,  quant  aux  personnes,  les  effets  de  l'article.  Dans 
le  premier  projet,  les  livres  informes  ne  faisoient  foi 
en  justice ,  ni  pour  ni  contre  personne  (2).  Le  Conseil 
d'état  ne  leur  a  oté  cet  effet  que  ^  vis-à-vis  du  marchand 
qui  devoit  les  tenir  en  règle  ^  (3).  Ils  le  conservent 
donc  contre  lui.  Ceci  justifie  ce  que  nous  disions  il  y 
a  un  moment ,  que  la  partie  adverse  de  ce  marchand 
peut  en  demander  la  représentation, 

—  ^™ 

ARTICLE  14. 
La  communication  ^  des  livres  ^  et  inventaires  ne  peut  être 

ORDONNÉE  EN  JUSTICE  ^  CJUC  DANS  LES  AFFAIRES  DE  SUCCES- 
SION 4,  communauté  ,  partage  de  société,  et  en  cas  de 
faillite. 

1.  La.  COMMUNICATION.  Il  s'agit  ici  ^  de  la  remise 
même  des  livres  pour  être  feuilletés  en  entier  ^  (4). 


(i)  M.  BigotPréainenen ,  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  criin.  de  la  Fr.  , 
Procès  verbal  du  i3  janvier;  —  Déciiion ,  ibid.  —(2)  Ibid.,  art.  I3.  — 
(3)  M.  Bigot-Préameneii,  ibid.;  ~  Décision,  ibid.  —  (-i)  M.  Regnaud  do 
St.-J.  d'Ang.,  ibid. 

•  Voye«  note  a  sur  l'art.  10.  —  **  Voyez  la  note  scirante. 
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2.  Des  livres.  De  tous  les  livres  sans  distinction  : 
Texpression  est  générique  (i). 

3.  Ne  peut  être  ordonnée  en  justice.  En  obligeant 
les  commerçans  à  tenir  des  registres  qui  leur  permis- 
sent de  justifier  à  tout  moment  de  leur  situation  ,  il  a 
fallu  pourvoir,  d'un  autre  coté  ,  à  ce  qu'on  n'abusât 
pas  de  cette  mesure  pour  pénétrer,  quand  on  voudroit, 
dans  le  secret  de  leurs  affaires  ,  de  leur  correspon- 
dance ,  de  leurs  spéculations. 

C'est  ce  que  cet  article  et  l'article  suivant  tendent  à 
prévenir,  en  déterminant  avec  précision  les  causes 
pour  lesquelles  la  représentation  des  registres  pourra 
être  ordonnée. 

4.  DANS  les  affaires  DE  SUCCESSION.  «  Si  uu  marchand 
laisse ,  en  mourant  ,  plusieurs  héritiers ,  dont  un 
s'empare  des  livres  ,  ou  si  ces  livres  sont  déposés 
chez  un  tiers,  les  cohéritiers,  ou  l'un  d'eux,  en  peu- 
vent demander  la  représentation  ou  la  communica- 
tion ^  parce  que  chacun  de  ces  cohéritiers  a  droit  d'exa- 
miner les  affaires  de  la  succession.  Il  en  est  de  même 
entre  associés,  et  dans  le  cas  de  partage  d'une  commu- 
nauté ))  (2). 

ARTICLE  15. 

Dans  le  cours  d'une  contestation ,  la.  représentation  '  des 
livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge  ,  même  d'office  *,  à 
l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend  3. 

1 .  La  représentation.  La  loi  ne  dit  pas  la  communi- 
cation. C'est  sous  ce  rapport  que  l'article  i5  diffère  de 

(i)  ^oycz  aussi  l'ordonnance  de  1673,  tit.  III,  art.  9.  —  (2) 7oM«e, ibid. 
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l'article  14.  ^^  Ce  dernier,  comme  on  vient  de  le  faire 
remarquer,  est  pour  le  cas  où  il  faut  visiter  les  re- 
gistres en  entier  :  l'article  i5  concerne  celui  où  il  n'est 
besoin  que  de  prendre  un  extrait  du  registre  pour  vider 
une  contestation  particulière.  Les  deux  articles  sont 
donc  parfaitement  en  harmonie  ^  (i). 

L'ordonnance  se  servoit  aussi  du  mot  représentation. 
Joiisse  en  tire  la  conséquence  qui  vient  d'être  indi- 
quée. «  Ces  termes,  dit-il,  font  voir  qu'un  marchand 
n'est  pas  tenu  de  communiquer  ses  registres ,  ni  de 
les  déposer  au  greffe  pour  en  prendre  communica- 
tion, mais  seulement  de  les  représenter,  pour  en  ex- 
traire ce  qui  concerne  la  chose  contentieuse  »  (2). 

2.  Même  d'office.  Ce  mot  même  prouve  que  la  re- 
présentation peut  aussi  être  ordonnée  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties ,  quoique  l'autre  s'y  oppose.  Mais , 
il  faut  voir  en  quels  cas. 

Il  n'y  en  a  que  deux  :  ou  le  propriétaire  des  registres 
demande  à  les  produire ,  pour  en  exciper  en  sa  faveur, 
ou  c'est  la  partie  adverse  qui  s'y  réfère. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  n'est  permis  au  juge  d'or- 
donner la  représentation  ,  qu'autant  que  la  partie 
adverse  du  propriétaire  négociant  est  elle-même  un 
négociant ,  puisque  ,  si  c'étoit  un  particulier,  les  re- 
gistres ne  pourroient  être  invoqués  contre  lui  *  (3). 

Dans  le  second  cas  ,  la  représentation  ne  sauroit  être 
refusée ,  puisque  les  registres  font  preuve  contre  le 
marchand ,  même  à  l'égard  du  particulier  qui  ne  fait 
pas  le  négoce  **  (4j. 

(f)  M.  Siméon  ,  Voyez  Lég.  civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.  Procès-verbal 
du  i3  janvier  1807.  —  M.  Regiiaud  Ae  St.-J.  d'Ang.,  ibid.  —  (2)  Joiutc , 
note  1  sar  l'art.  10,  titre  III  de  l'ordonnance  de  1673.  —  ('i)  Code  civil, 
ait.  iSay.  —  (4)  Ibid.,  art.   t33o. 

*  Voyez  note  3  sur  l'art.  12.  —  **  Ibid. 
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L'ordonnance  de  1673  vouloit  que  la  demande  en 
représentation  ne  fût  accordée  que  quand  en  offriroit 
d'ajouter  foi  aux  registres  (i). 

C'étoit  trop  exiger.  Pourquoi  obliger  la  partie  à 
se  lier  ?  Pourquoi  ne  pas  lui  permettre  de  discuter  les 
registres  ?  Pourquoi  la  contraindre  à  s'en  rapporter  in- 
définiment à  des  registres  qui  peuvent  avoir  été  altérés 
depuis  qu'elle  les  a  vus  ? 

Cependant  l'offre  de  s'en  rapporter  aux  registres  a 
un  effet  particulier  qui  sera  expliqué  dans  la  note  sur 
l'article  17. 

3.  A  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
REKD.  V<yyez  la  note  i. 


ARTICLE  16. 

En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte,  re- 
quise ou  ordonnée,  soient  dans  les  lieux  éloignés  du  Tri- 
bunal saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser  une 
commission  rogatoire  au  Tribunal  de  commerce  du  lieu , 
ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connoissance, 
dresser  un  procès-verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au 
Tribunal  saisi  de  l'affaire. 


(i)  Ordonnance  de  1673,  tit.  III,  art.  10. 
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ARTICLE  17. 

Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi ,  re- 
fuse de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment 
A  l'autrb  partie  *. 

1 .  Le  juge  peut  déférer  le  serment  a  l'autre  partie. 
Cette  disposition  ne  fait  qu'ériger  en  loi  le  sentiment 
de  Jousse  (i).  Le  serment  n'est  ordinairement  déféré 
qu'au  défendeur  :  il  y  auroit  trop  d'inconvénient  à 
donner  aux  faussaires  la  facilité  de  se  faire  un  titre  à 
eux-mêmes.  Mais ,  lorsque  ,  comme  dans  l'espèce  de 
cet  article,  l'une  des  parties  élève  contre  elle  une  pré- 
somption de  mauvaise  foi  aussi  forte  qu'est  celle  qui 
résulte  du  refus  de  produire  ses  propres  registres ,  et 
que  l'autre  donne  un  gage  aussi  certain  de  sa  probité 
qu'est  l'offre  de  s'en  rapporter  à  des  registres  tenus  par 
son  adversaire  ,  il  n'y  a  plus  de  difficulté  à  déférer  le 
serment  à  cette  dernière  partie,  sans  distinguer  si  c'est 
le  demandeur  ou  le  défendeur. 

Jousse  supposoit  que ,  dans  ce  cas  ,  le  juge  devait 
déférer  le  serment.  Le  Code  se  contente  de  lui  en  don- 
ner la  faculté.  Il  peut ,  en  effet ,  se  présenter  des  cir- 
constances qui  atténuent,  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre 
partie  ,  la  double  présomption  dont  il  vient  d'être 
parlé  ;  le  plus  sûr  étoit  donc  de  ne  pas  lier  les  Tribu- 
naux ,  et  surtout  les  Tribunaux  de  commerce ,  qui  , 
encore  une  fois,  sont  essentiellement  des  Tribunaux 
d'équité.  Si ,  par  exemple  ,  le  juge  étoit  convaincu  que 


(i)  Jousse  ,  note  i  «ir  l'art.  10,  tit.  III  de  l'ordonnance  de  167^. 
Tome  l.  5 
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la  partie  aux  registres  de  laquelle  l'autre  offre  d'ajou- 
ter foi ,  ne  refuse  de  les  produire  que  parce  que  l'autre 
partie  est  parvenue  à  les  altérer,  il  feroit  bien  de  ne 
pas  déférer  le  serment  à  celle-ci. 
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TITRE  III. 

DES    SOCIÉTÉS. 


SECTION     PREMIERE. 
DES  DIVERSES  SOCIÉTÉS  ET  DE  LEURS  RÈGLES. 


ARTICLE  18. 

Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil  ',  par  lt.s 

LOIS  PARTICULIÈRES  AU  COMMERCE  ^  ET  PAR  LES  CONVENTIONS 
DES  PARTIES  ^. 

1.  Par  le  droit  civil.  Le  principe  qu'établit  ici  le 
Code  de  commerce  est  également  consacré  par  l'ar- 
ticle 1878  du  Code  civil,  lequel  marque  en  outre  Té- 
tendue  dans  laquelle  le  droit  civil  régit  les  sociétés  de 
commerce.  Cet  article  porte  :  Les  dispositions  du  pré- 
sent  titre  (  de  celui  du  contrat  de  société  )  ne  s'appli- 
quent aux  sociétés  de  commerce  que  dajis  les  points 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce. 

Mais  pourquoi  n'a-t-on  pas  répété  ici  les  articles 
du  Code  civil  qui  se  rapportent  aux  sociétés  de  com- 
merce .'' 

^  C'est  parce  qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  rap- 
peler dans  un  Code  fait  pour  servir  de  règle  aux  seuls 
coramerçans  ,  des  dispositions  qui ,  en  matière  de  so- 
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ciété  ,  sont  communes  à  tous  les  citoyens ,  quelle  que 
soit  leur  profession  ^  (i)  . 

D'ailleurs ,  cette  précaution  étoit  inutile.  «  Les  lois 
(lu  commerce  étant  une  dérogation  au  droit  commun  , 
il  est  hors  de  doute  qu'en  tout  ce  qui  n'est  pas  ex- 
cepté ,  les  commerçans ,  comme  les  autres  citoyens  , 
sont  soumis  au  droit  civil.  L'ordonnance  de  lô^S  avoit 
suivi  la  même  marche  5  personne  ne  s'est  plaint  de  son 
silence  à  cet  égard  «  (2). 

On  trouvera  dans  V Esprit  du  Code  civil  et  dans  la 
Législation  civ.  com.  et  crim.  de  la  France  les  dispositions 
qui  forment  le  droit  commun  sur  la  matière  des  sociétés 
et  auxquelles  le  Code  de  commerce  se  réfère. 

2.  Par  les  lois  particulières  Au  commerce.  J'ai 
dit  au  commencement  de  la  note  précédente ,  quelle 
étoit,  relativement  aux  sociétés  de  commerce, la  force 
respective  des  lois  commerciales  et  des  lois  civiles. 

3.  Par  les  conventions  des  parties.  Bien  entendu 
dans  les  termes  que  ces  conventions  sont  permises  \  Si, 
par  exemple  ,  des  associés  convenoient  de  ne  pas  tenir 
de  registres,  de  ne  pas  faire  enregistrer  leur  société,  etc., 
ces  stipulations  seroient  sans  effet. 

(i)  Analyse  des  Observations  des  Tribunaux  ,  page  aS.  —  (2)  Ibid.  , 
page  26. 

'*  Voyez  Esprit  dn  Code  civil,  édition  in-4 ,  tome  i  ,  p.  i65;  édition 
ijn-S  ,  tome  i ,  p.  221. 
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ARTICLE  19. 

La  loi  reconnoît  trois  espèces  de  sociétés  commercia.ies  '  : 
La  société  en  nom  collectif, 
La  société  en  commandite , 
La  société  anonyme. 

1 .  Trois  espèces  de  sociétés  commerciales.  «  L'or- 
donnance sembloit  n'en  reconnoître  que  deux  espèces  : 
la  société  générale  et  la  société  en  commandite  5  encore 
les  règles  de  cette  dernière  étoient- elles  mal  éta- 
blies »  (  i)  ^  par  la  loi,  ou  plutôt  n'avaient-elles  été  fixées 
que  par  la  jurisprudence  \g,  (2). 

(c  Les  rédacteurs  du  Projet  de  Code  de  commerce  en 
avoient  ajouté  deux  autres  :  la  société  par  actions  (  qui 
n'est  que  la  société  anonyme)  ,  et  la  société  en  parti- 
cipation ,  et  ainsi,  ils  en  reconnoissoient  de  quatre 
sortes  »  (3). 

La  Section  «  les  réduisit  aux  trois  premières,  parce 
que  la  société  en  participation  n'est  qu'un  acte  passa- 
ger, qu'une  convention  qui  s'applique  à  un  objet  uni- 
que ,  et  qui  ne  reposant  pas  sur  les  mêmes  bases  ,  ne 
peut  avoir  les  mêmes  résultats  que  les  trois  autres 
genres  d'association  »  *  (4). 

Au  Conseil  d'état  «  on  attaqua  cette  division  tripar- 
tite  ,  et  l'on  soutint  qu'il  n'existe  que  deux  espèces  de 
sociétés  :. 

»  La  société  collective,  qui  unit  plusieurs  associés 
sous  un  nom  social  ; 

(1)  M.  liegnaiid  de  Sf.-J.  d'Ang. ,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  criiri.  de  lu 
lu..  Expose  des  iiioiifs.  —  (2)  M.  Ciccvt,  ibid.,  Prcccs-verbal  da  i3 
janvier  1807.  —   {>)  M.  Regiumd ,  EiLposé  des  niutifs  ,  ibid.  —  (4)  Ibid. 

*  Sui  la  siKic(c  en  puiticipaiioii ,  vi>vez  la  noie  sur  l'ailitle  4.7. 
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»  La  société  anonyme ,  qui  ne  porte  qu'un  nom  uni- 
que ,  et  dans  laquelle  rentre  la  société  en  comman- 
dite »  (i). 

Du  moins  ,  a-t-on  ajouté  ,  au-dehors  ^  la  société 
en  commandite  présente  tous  les  caractères  de  la  so- 
ciété anonyme  j^  (2). 

En  effet ,  «  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  société  en  com- 
mandite entre  deux  personnes  seulement  dont  l'une 
gère  sous  un  nom  social  5  car  un  nom  annonce  au  pu- 
blic une  société  collective ,  et  par  cela  seul  qu'un  négo- 
ciant signe  tel  et  compagnie,  il  manifeste  au  public 
qu'il  a  au  moins  un  associé  non  commanditaire.  On 
sait  bien  que,  dans  quelques  places  de  commerce, 
on  s'est  habitué  à  l'emploi  du  nom  social  alors  même 
qu'il  n'existe  qu'une  société  en  commandite  entre  deux 
personnes  j  mais  cet  lasage  est  une  source  de  surprises 
que  Ton  ne  peut  prévenir  qu'en  le  proscrivant  ;  car 
on  ne  le  préviendroit  pas  en  ordonnant  que  la  société 
en  commandite  sera  enregistrée.  Elle  ne  doit  pas  l'être , 
et  l'ordonnance  de  1678  ne  l'exigeoit  pas  ,  parce  qu'il 
faut  laisser  au  commanditaire  la  facilité  de  demeurer 
ignoré  »  (3). 

Il  a  été  répondu  ,  qu'au  fond  «  il  existe  plusieurs 
différences  entre  la  société  anonyme  et  la  société  en 
commandite. 

«  Dans  la  première,  les  associés  ne  sont  pas  in- 
variablement fixés.  La  possession  des  actions  leur  donne 
le  titre  \  la  vente  des  actions  les  en  dépouille.  Le  ga- 
rant peut  n'être  pas  associé  5  il  n'est  pas  responsable 
sur  ses  biens ,  même  quand  il  est  associé.  Le  nom  so- 
cial peut  n'  être  désigné  que  par  l'objet  de  la  société. 

(i)  M.  Merlin,  Voyez  Lcg.  av.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  Procès-verbal  dn 
l3  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Ibid. 
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))  Dans  la  seconde ,  il  y  a  nécessairement  un  associé 
gèrent  et  responsable  sur  tous  ses  biens.  Les  autres 
sont  des  associés  qui  ne  sont  pas  solidaires  et  n'enga- 
gent que  les  fonds  qu'ils  mettent  ou  s'obligent  de  mettre 
en  société. 

»  Dans  la  société  anonyme  ,  on  ne  peut  connoître 
les  associés  entre  lesquels  elle  est  formée.  Quand  ils 
sont  connus,  ils  peuvent  gérer  sans  responsabilité,  sans 
solidarité  générale. 

»  Dans  la  société  en  commandite ,  le  commanditaire 
n'est  pas  caché  ^  il  est  nommé  dans  l'acte  de  société  j 
il  répond  directement ,  quoique  seulement  en  propor- 
tion de  sa  mise  5  enfin ,  il  ne  peut  gérer  sans  devenir 
associé  pur  et  simple  et  solidaire  »  (1). 

On  a  ajouté  qu'au  surplus  «  le  public  ne  peut  être 
trompé  par  l'usage  qu'on  fait  d'un  nom  social.  Celui 
qui  forme  l'entreprise  est  toujours  obligé  de  faire  en- 
registrer la  société.  Si  ses  associés  sont  solidaires  ,  il 
le  déclare  -,  s'il  a  un  ou  plusieurs  associés  commandi- 
taires ,  il  ne  les  nomme  pas ,  mais  il  déclare  quelle 
est  leur  mise  ,  et  cette  déclaration  est  la  seule  chose 
qui  importe  au  public  et  qui  forme  sa  garantie  »  (2). 

La  proposition  de  n'énoncer  que  deux  espèces  de  so- 
ciétés n'a  pas  eu  de  suite. 

On  attaqua  encore  la  division  présentée  sous  le 
rapport  «  des  dénominations  qu'on  trouvoit  équivo- 
ques. On  dit  qu'il  n'y  a  pas  réellement  de  société 
anonyme  ;  que  quant  aux  sociétés  en  commandite , 
elles  se  forment  ordinairement  par  actions.  »  (3).  On 
proposa  ,  en  conséquence ,  «  d'établir  trois  espèces 
de  sociétés  : 

(1)  M.  Ixcgiuiitd  tic  St.-J.  tl'Aiig.,  Voyez  Ligis.  civ.  coin,  tt  criin.  de  ia 
Fi.,  Procès- verbal  du  ij  janviei  1807.  —  (i)  M.  liiyotiai ,  ibid.  —  (ï) 
M.  Louis  ,  iLii!. 
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»  La  société  solidaire  , 

»  La  société  mixte, 

»  La  société  sans  nom  »  (  i  ) . 

Il  fut  répondu  «  qu'il  n'y  avoit  pas  d'avantage  à 
changer  des  dénominations  connues  et  parfaitement 
entendues  »  (2),  et  «  de  ne  pas  leur  laisser  les  effets 
qu'elles  ont  toujours  eus  »  (3). 

^  Que  ,  si  ce  sont  les  choses  qu^^oti  veut  changer,  il 
y  a  plus  d'inconvénient  encore  à  cause  de  la  grande 
utilité  que  présente  la  société  en  commandite  '^^(4)- 

Cette  seconde  proposition  a  été  également  abandon- 
née ,  et  le  Conseil  d'état  a  adopté  la  division  consi- 
gnée dans  le  projet. 


ARTICLE  20. 

La  société  en  nom  collectif  ^  est  celle  que  contractent  deux 
personnes  ou  un  plus  grand  nombre  ,  et  qui  a  pour  objet 
de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale^. 

1.  Là  société  en  nom  collectif.  Le  Cctractère  dis- 
tinctif  de  cette  sorte  de  société  est  de  rendre  les  associés 
solidaires  entre  eux  *. 

2.  Une  raison  sociale.  La  Section  s'étoit  ser\ie  de 
l'expression  de  nom  social  (5).  •[  Ces  mots  ,  dont  le 
sens  n'étoit  pas  expliqué  dans  le  projet,  ont  donné  lieu 
à  une  difficulté  ^  (6j.  On  a  demandé  ^  s'ils  excluoient 
la  signature  tel  et  compagnie.  La  raison  de  ce  doute 

(0  M.  Louis  ,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Procès-verbal 
du  i3  janvier  1807.  —  (2)  M.  Crécet,  ihid.  —  (3;  M.  l'yirckickanceiier , 
iiid.  —  (4)  M.  Crétet,  ibid.  —  (5)  Yoyei  ibid.  (6)  M.  lacuce,  ibid. 

*  VoTCi  note  i  sm  l'aiticle  23. 
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étoit  que  l'article  suivant  vouloit  que  les  noms  des  asso- 
ciés pussent  seuls  faire  partie  du  nom  social  ^  (i). 

La  Section  répondit  ^  qu'on  ne  pouvoit  pas  supposer 
que  Tari  icle  exclut  la  forme  de  signature  dont  on  venoit 
de  parler,  puisque  cette  signature  annonce  évidem- 
ment une  société  en  nom  collectif  ^  (2). 

Mais  ,  afin  qu'il  ne  restât  aucune  équivoque  ,  on  a 
substitué  à  l'expression  ,  nom  social ,  celle  à^  liaison  so- 
ciale ,  a  qui  est  usitée  et  parfaitement  entendue  »  (3). 


ARTICLE  21. 

Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  *   faire  partie  de  la 
raison  sociale. 

1.  Peuvent  seuls.  «  L'objet  de  cet  article  est  d'em- 
pêcher les  personnes  qui  succèdent  au  commerce  d'un 
négociant  décédé  ,  de  le  faire  sous  le  nom  du  défunt. 
Elles  pourroient  s'approprier  ainsi  y  par  surprise ,  un 
crédit  que  le  public  leur  refuseroit  peut-être  ,  s'il  les 
connoissoit  sous  leurs  véritables  noms  ;  c'est  là  un  des 
abus  que  la  loi  sur  les  noms  tend  à  prévenir  »  (4). 

Cette  loi  décide  que  toute  personne  qui  a  quelque 
raison  de  changer  de  nom ,  en  adressera  la  demande 
motivée  au  Goui^eniement  ,  qui  prononcera  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  réglemens  d' administration  pu- 
blique *  (5). 


(i)  M.  Jaitbert.  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  criin.  delà  Fr.,  Procès-verbal 
da  i3  janvier  1807.  —  (2)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.  ,  ibid.  —  (3)  M. 
Louis,  ibid.  ;  —  M.  Dcgoucn ,  ibid.  ;  —  Décision  ,  ibid.  —  (4)  M.  Regnaud, 
ibid.  —  (5)  Loi  dn  1 1  germinal  an  11,  ait.  4  et  !i. 

"  Vojcz  Lég-   civ.  ,  corn,   et  ci  un.  df  la  ïi.y  tome  III,  j).  oa3. 
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ARTICLE  22. 

Le*  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dans  l'acte  de  so- 
ciété ' ,  SOKT  SOLIDAIRES  ^  pour  tous  Ics  engagemeiis  de  la 
société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu 
que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

1 .  Ijndiqués  daks  l'acte  de  société.  Cette  disposition 
se  rattache  à  celle  qui  porte  que  tous  les  actes  de  so- 
ciété doivent  être  rédigés  par  écrit  *.  Il  est  néanmoins 
possible  qu'un  associé  soit  solidaire  sans  être  indiqué 
dans  l'acte  et  même  sans  qu'il  y  ait  d'acte  **. 

2.  SoKT  SOLIDAIRES  ,  etc.  C'cst  ccltc  Solidarité  passive 
qui  distingue  principalement  la  société  en  nom  col- 
lectif,  de  la  société  en  commandite  ***  et  de  la  so- 
ciété anonyme  '^***. 

Mais  il  faut  voir  d'une  manière  générale  quels  sont 
les  effets  de  la  solidarité  entre  associés. 

Elle  est  toujours  passive  ,  mais  elle  peut  aussi  être 
active.  Il  importe  donc  de  l'envisager  sous  les  deux^ 
rapports. 

Parlons  d'abord  de  la  solidarité  active  entre  les  as- 
sociés. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  celui  qui  souscrit  un  bil- 
let au  profit  de  tel  et  compagnie ,  ne  s'engage  envers 
tous  les  associés.  Mais  il  n'en  résulte  pas  que  tous  les 
associés  deviennent  ses  créanciers  solidaires  ,  car  la  so- 
lidarité active  n'existe  que  lorsque  chacun  des  créan- 
ciers a  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total  de 
la  créance  ,  et  que  le  paiement  fait  a  Vwi  d'eux  libère 
le  débiteur^  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit 

*  A'ey»z  note  2  sur  l'ait.  3ij.  — r  '*  Voyez  notes  i  sur  les  art.  4  i  c'  4.-' 
—  *'*  Voyez  noie  liur  l'art.  2(3.  —  ****  Voyez  iiolc  sur  l'art.  33. 
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partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers  (i). 

Or,  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  so- 
ciétés de  commerce ,  quand  la  masse  des  associés ,  se 
dépouillant  du  droit  d'administrer,  Ta  confié  exclusi- 
Ycment  à  l'un  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux  5  alors ,  il 
n'y  a  que  les  administrateurs  qui  puissent  toucher  et 
donner  une  décharge  valable  *.  C'est  par  ce  motif  que 
l'extrait  de  l'acte  de  société  qui  est  affiché  doit  contenir 
la  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société  ;  c'est  afin  que  le 
public  n'y  soit  pas  trompé  et  ne  paye  que  sur  la  quit- 
tance des  associés  ,gérens.  Dès-lors  ,  il  n'y  aura  jamais 
de  solidarité  active  dans  les  sociétés  en  commandite  ou 
anonymes  ,  parce  que  là  il  existe  toujours  et  nécessai- 
rement des  gérens. 

Mais,  quand  il  n'y  a  pas  d'administrateurs  particu- 
liers ,  la  solidarité  active  existe  de  plein  droit ,  d'après 
les  principes  qui  seront  exposés  ailleurs  *'^  ^  et  alors , 
il  y  a  lieu  à  la  règle  suivante  :  //  est  au  choix  du  dé- 
biteur de  pajer  a  Vun  ou  a  Vautre  des  créanciers  soli- 
daires ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites 
de  l'un  d'eux  :  néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que 
par  Vun  des  créaîiciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur 
que  pour  la  pari  de  ce  créancier  (2). 

A  l'égard  de  la  solidarité  passive ,  l'article  qui  nous 
occupe  y  soumet  les  associés  en  nom  collectif,  encore 
qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous 
la  raison  sociale  ;  et  le  Code  civil  statue  aussi  que,  dans 
les  sociétés  de  commerce,  chaque  associé  napas  besoin 
d'un  pouvoir  spécial  pour  obliger  ses  co-associés  (3). 

(i)  Code  civil,  ;u  t.  ii<j~.  —  (2)  Cutic  civil,  ai  t.  i  nj8,  n.  <j  — (J)Ibiil.» 
art.  18G2. 

•  Voyez  note  i  >,ui  lait.  4  J    —  **  Vovct  ibid. 
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En  résulte-t-il  cependant  que  la  signature  d'un  seul 
associé  oblige  la  société  collective  toute  entière  ,  alors 
même  qu'il  existe  des  administrateurs? 

Il  est  certain  ,  comme  l'observe  Jousse,  que  l'associé 
exclu,  par  l'acte  de  société,  du  droit  d'engager  ses  co-as- 
sociés,  ne  les  oblige  pas  par  sa  signature,  donnée  même 
sous  la  raison  sociale  (i).  Or,  la  nomination  d'adminis- 
trateurs et  de  gérens  contient  implicitement,  de  la  part 
des  associés  qui  ne  le  sont  pas  ,  la  renonciation  au  droit 
d'agir  pour  la  société.  Il  eût  même  été  inutile  d'ordonner 
que  le  nom  de  celui  que  l'acte  charge  de  signer  pour  la 
société  seroit  annoncé  au  public  *  ,  si  la  signature  d'un 
associé  quelconque  pouvoit  engager  tous  les  autres. 

Mais  la  signature  de  l'associé  administrateur,  ou, 
quand  il  n'y  a  pas  de  gérens ,  la  signature  d'un  associé 
n'oblige  la  société  que  lorsqu'elle  est  donnée  sous  la 
raison  sociale.  «  Cette  condition ,  dit  Jousse ,  est  sage- 
ment établie ,  afin  que  l'associé  qui  voudroit  emprun- 
ter de  l'argent  pour  ses  affaires  particulières  ,  puisse 
le  faire  sans  obliger  solidairemant  ses  co-associés  au 
paiement  de  cette  somme  »  (2). 

Le  public  ne  peut  s'y  tromper  puisque  la  raison  so- 
ciale est  énoncée  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société  qui. 
est  enregistré  et  affiché  **. 

Maintenant  quelle  sera  l'étendue  de  cette  solidarité 
passive  ? 

Les  associés  en  nom  collectif,  dit  l'article ,  sont  soli- 
daires POUR  TOUS  LES  ENGÀGEMEWS  de  la  société. 

Les  premières  rédactions  portoient  pour  toutes  les 
dettes  (3).  Ces  mots  ont  été  changés  sur  la  demande 

^i)  Joiisse ,  note  3  sur  l'art.  7,  titre  4  de  l'ordonnance  de  1673.  — 
(2)lbid.—  (3)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  criin.  delà  F/.,  Pioccs-verbal  du. 
1  j  janvie:  1807,  art.  20. — Ibid.  du  i.'j  février, arl.  2j. — Ibid.  du  26,arl.2,i. 

*  Vovez  article  4>-  —  **  Ibid. 
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tia  Tribunal,  qui  a  pensé  que  «  le  mot  engagement 
exprimoit  une  idée  plus  générale»  (i)  :  engagemens 
n'est  donc  pas  ici  synonyme  de  dettes  ;  la  disposition 
s'étend  plus  loin  ,  elle  embrasse  généralement  toutes 
les  autres  obligations  qui  sont  la  suite  de  la  société , 
comme  ,  par  exemple  ,  une  promesse  de  vendre  ou 
d'acheter. 


ARTICLE  23. 

La  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  ^  sc  contractc  entre  un  ou  plu- 
sieurs ASSOCIÉS  RESPONSABLES  ET  SOLIDAIRES  ^ ,  Ct  Un  OU  plu- 

sieurs  associés  simples  bailledrs  de  eonds^,   que   l'on 
nomme  commanditaires  ou  associes  en  commandite. 
Elle  est  régie  sous  un  nom  social ,  qui  doit  être  nécessaire- 
ment celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et 
solidaires. 

1.  Société  en  commandite.  Cette  société  a  trois  ca- 
ractères particuliers  qui  la  distinguent  de  la  société  en 
nom  collectif: 

1°  Elle  se  forme  entre  des  personnes  dont  les  unes 
ne  donnent  que  leur  argent  et  ne  doivent  pas  même 
donner  leur  travail,  et  dont  les  autres  donnent  ou  leur 
argent,  ou  leur  argent  et  leur  travail  tout-à-la-fois, 
ou  leur  travail  seulement  ; 

2°  Elle  n'établit  pas  de  solidarité  passive  entre  les 
associés  qui  administrent  et  ceux  qui  ne  fournissent 
que  des  fonds  en  commandite:  ces  derniers  ne  sont 
tenus  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise; 

?>^  L'associé  commanditaire  peut  demeurer  inconnu*. 

(i)  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  crirn.  de  la  Fr.  ,  Observations  du  Trihunat. 
■  Voyez  note  sur  l'art.  19. 
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La  société  en  commandite  est  «  une  combinaison  utile 
et  ingénieuse  pour  associer  à  une  entreprise  les  capi- 
taux de  ceux  qui  ne  veulent  pas  en  partager  indéfini- 
ment les  chances»  (i). 

«  On  dira  que ,  dans  ce  contrat ,  les  choses  ne  sont 
pas  égales  entre  les  associés  ;  que  le  commanditaire  par- 
tage dans  tous  les  bénéfices  ,  tandis  qu'il  ne  s'expose 
qu'à  des  pertes  limitées. 

«Mais,  si  on  lui  refusoit  ces  conditions ,  ses  capitaux 
ne  tourneroient  pas  au  profit  du  commerce 5  et,  d'ail- 
leurs ,  il  y  a  une  véritable  compensation  en  ce  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  de  gérer»  (2). 

Maintenant  il  est  facile  de  concevoir  combien  cette 
espèce  d'association  «  est  avantageuse  dant  un  Etat  aussi 
étendu  que  la  France ,  où  les  capitaux  ont  des  emplois 
plus  multipliés  ,  et  où  les  grandes  fortunes  sont  hors  du 
commerce»  (3)  :  ^  elle  donne  un  aliment  à  la  circula- 
tion ,  ajoute  à  son  activité  ,  multiplie  les  liens  sociaux 
par  une  communauté  d'intérêts  entre  le  propriétaire 
foncier  et  le  fabricant,  entre  le  capitaliste  et  l'armateur, 
entre  les  premiers  personnages  de  l'état  et  le  négociant 
le  plus  modeste  ^  (4). 

2.  Associés  responsables  et  solidaires.  Les  premières 
rédactions  disoient,  associés gérens  (5).  Le  Conseil  d'état 
substitua  au  mot  gcrens ,  celui  de  solidaires ,  parce  que 
«plusieurs  peuvent  être  associés  sans  être  gérens»  (6). 

Ensuite,  et  sur  la  demande  du  Tribunat,  on  a  fait 


(i)  M.  Crctet ,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Procès-verbal 
du  i3  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Analyse  des  Observations  des 
Tribunaux  ,  p.  23.  —  (/j)  M.  Begnand  de  St-J.  d'Ang.  ,Voyez  Légis.  ait'  , 
coin,  et  crim.  delà  Fr,  ,  Exposé  des  motifs. —  (5)  Ibid.  Procès-verbal  du 
i3  janvier,  art.  21,  et   du   14  février,   art.  24.  —  (6)  M.  Janbert y  ibid. 
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précéder  le  mol  solidaires  de  celui  responsables  ^  par  l:i 
raison  que  «la  qualité  de  solidaires  ne  convient  qu'au 
cas  où  il  y  a  plusieurs  associés  principaux  •,  et  qu'il  faut 
un  autre  terme  applicable  au  cas  où  un  seul  associé 
principal  est  joint  aux  commanditaires»  (i). 

Le  texte  désigne  donc  tout-à-la-fois  et  Tassocié  en 
nom  qui  ne  gère  pas  et  l'associé  qui  est  seul  en  nom. 

3.  Associés  simples  bailleurs  de  fonds.  La  rédaction 
communiquée  au  Tribunal  porloit  :  associés  non  gé- 
j'ens  bailleurs  de  fonds  (2) . 

Le  Tribunal  pensa  que  «  les  expressions  de  gérens  et 
de  non  gérens,  employées  dans  cet  article  et  les  sui- 
vans,  pouvoient  donner  lieu  à  des  équivoques  embar- 
rassantes dans  les  discussions  judiciaires.  En  effet,  quoi- 
que la  gestion  ait  véritablement  pour  auteurs  tous  ceux 
de  l'établissement  social ,  néanmoins  il  peut  arriver 
qu'elle  ne  s'opère  pas  par  tous  ,  comme  lorquc  ces  as- 
sociés délèguent  le  soin  de  gérer  à  quelqu'un  d'entre 
eux  seulement ,  ou  même  lorsqu'ils  vont  jusqu'à  stipu- 
ler que  tel  ou  tel  d'entre  eux  ne  pourra  pas  gérer. 

«Dans  cette  situation,  il  seroit  à  craindre  que  l'associé 
qui ,  comme  auteur  de  l'établissement  social,  se  trou- 
veroit  dans  la  collection  des  associés  solidaires  ,  ne 
prétendît,  s'il  ne  parlicipoit  pas  directement  et  par  lui- 
même  aux  opérations  de  la  gestion ,  être  rangé  dans 
une  classe  distincte  de  celle  des  gérens ,  et  n'avoir  do 
solidarité  avec  eux  qu'à  la  manière  des  cautions.  De  là,  en 
se  livrant  à  la  facilité  des  commentaires  ,  on  tcndroit 
à  conclure  que  désormais  il  pourroil  y  avoir  dans  la 


(1)  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crirn.  de  ht  Fr.,  Observations  da  Tribunat. 
—  (2)  Ibid.,  Procès-verbal  da  14  février  1807,  article  23,  et  da  2G,  ar- 
ticle 24- 
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commandite  trois  classes  d'associés  ;  savoir ,  des  asso- 
ciés gérens ,  qui  seroient  obligés  personnellement  et 
soli<lairement  ;  des  associés  non  gérens  ,  mais  soumis  à 
l'obligation  solidaire  sans  l'être  à  l'obligation  person- 
nelle 5  et  enfin  ,  des  associés  non  gérens  ou  solidaires 
qui  seroient  simples  commanditaires»  (i). 

Ces  observations  ont  été  adoptées. 

Elles  établissent  un  principe  qui  sera  expliqué  dans 
la  première  note  sur  l'article  suivant. 


ARTICLE  24. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  Et  en  nom  " ,  soit 
que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent 

pour  tous,  LA  SOCIÉTÉ  EST,  A  LA  FOIS,  SOCIÉTÉ  EN  NOM 
COLLECTIF  A  LEUR  ÉGARD,  ET  SOCIÉTÉ  BN  COMMANDITE  A 
l'égard  DES  SIMPLES  BAILLEURS  DE  FONDS  *. 

1 .  Associés  solidaires  et  en  nom.  Dans  le  projet  com- 
muniqué auTribunat,  onlisoit:  Lorsqu'il  j  a  plusieurs 
associés  gérens  et  en  nom  (i). 

Le  Tribunal  représenta  que  «cette  expression,  les 
associés  en  nom ,  pourroit ,  comme  celle  de  gèrent , 
donner  lieu  à  de  fausses  interprétations,  si  elle  n'étoit 
pas  éclaircie.  On  pourroit  croire  qu'il  s'agit  seulement 
ici  de  ceux  des  associés  solidaires  qui  sont  nommés  dans 
la  raison  sociale  \  cependant  l'intention  des  rédacteurs 
du  projet  a  sans  doute  été  de  comprendre  dans  l'arti- 
cle, non  seulement  ceux-là,  mais  encore  tous  ceux  qui 
sont  obligés  solidairement  dans  le  contrat  en  vertu  du- 
quel la  société  s'est  formée  »  (a). 


(i)  Voyeï    Légis.  clv.  com.  et  criin.  de  la  Fr. ,  Observations  du  TriLu- 
nat.  —  (2)  Ibid. ,  Pçpcès-verbal  du  26  février,  art.  25. 
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A  la  suite  de  ces  observalion>,  le  Tribunal  proposa 
de  rédiger  aiusi  :  Lorsqu' il  y  a  plusieurs  associés,  soli- 
daires ET  EN  AOM ,  soit  que  tous  gèrent  ensemble ,  soit 
qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous  (i). 

Cette  rédactiou  a  été  adoptée.  Elle  embrasse  tous  les 
cas  et  empêche  de  mettre  aucune  différence ,  quant  à 
la  responsabilité  envers  les  tiers ,  entre  les  associés  qui 
gèrent  et  ceux  qui  ne  gèrent  pas  *. 

2.  La  société  est  ,  a  la  fois  ,  société  eiv  kom  col- 
lectif A  LELR  ÉGARD,  ET  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  A  l'ÉGARD 

DES  SIMPLES  BAILLEURS  DE  FONDS.  Il  y  a  douc  alors ,  pour 
la  même  entreprise  ,  deux  espèces  de  sociétés  qui  ne 
se  confondent  pas  ,  et  dont  chacune  a  les  effets  qui  lui 
sont  propres.  Les  associés  en  nom  collectif  sont  soli- 
dairement et  indéGiiiment  obligés.  Les  associés  en  com- 
mandite ne  sont  toujours  obligés  que  jusqu'à  concur-. 
rence  de  leur   mise. 


ARTICLE  25. 

Le  itom  d'un  associé  commanditaire  NE  peut  faire  partir  » 
de  la  raison  sociale. 

2.  Ne  pelt  faire  partie.  L'associé  commanditaire  a 
le  droit  de  demeurer  inconnu.  Mais  ce  n'est  pas  par  ce 
motif  que  l'article  défend  de  comprendre  sou  nom  dans 
la  raison  sociale  -,  car  la  raison  sociale  étant  réglée  par 
l'acte  d'association ,  et  le  commanditaire  concourant  à 

(l)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de  Coin.,  Obser- 
vations dn  Tribunat. 

•  Sur  la  différence  entre  les  associés  géren.t  et  non  gcrens,  voy r.r.  la 
note  I  sar  l'art.  43. 

Tome  I.  G 
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former  cet  acte,  il  ne  peut  être  nommé  que  quand  il  y 
consent.  Le  vrai  motif  de  la  disposition,  c'est  d'empê- 
cher le  public  d'être  trompé.  Il  pourroit  se  persuader 
que  l'associé  commanditaire  dont  il  verroit  le  nom  em- 
ployé dans  la  raison  sociale,  répond  indéfiniment  des 
obligations  de  la  société,  et,  dans  cette  fausse  idée  , 
accorder  à  l'association  un  crédit  et  une  confiance  que 
peut-être  il  ne  donneroit  pas  aux  vrais  responsables. 


ARTICLE  26. 

L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à 
CONCURRENCE  ^  tlcs  fonds  qu'ïl  a  mis  ou  dû  mellre  dans  la 
société. 

1.  Que  jusqtj'a  CONCURRENCE.  Au  Conseil  d'état ,  on 
demanda  que  *[  le  commanditaire  fût  tenu  de  contri- 
buer aux  pertes  dans  la  proportion  des  bénéfices  qu'il 
auroit  précédemment  faits  ^  (i). 

Cette  proposition  étoit  fondée 

^  Sur  la  justice  due  au  gèrent  qui  pourroit  porter 
tout  le  poids  d'une  année  niidlieureuse  ,  quoiqu'il  n'ait 
eu  qu'une  foible  part  aux  bénéfices  ,  peut-être  consi- 
dérables ,  des  années  précédentes  ],  (2). 

•[  Sur  la  justice  due  aux  créanciers  qui ,  ignorant 
la  part  qu'a  le  gèrent  dans  la  société  ,  ont  pu  ,  trompés 
par  les  apparences,  lui  ouvrir  un  crédit  supérieur  à 
ses  moyens  ]^  (3)  5 

^  Sur  l'intérêt  de  favoriser  les  sociétés  en  comman- 


(l)  M.  Bérens;er ,  Voyez  Légis.  civ.,   comin.  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de- 
Corn.,  Procès-ferbal  da  i4  février  1807.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  Ibid. 
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dite  auxquelles  la  disposition  ponrroit  faire  perdre  fout 
crédit  ]j  (i). 

On  a  répondu 

Que  «  leij  bénéfices  passés  sont  réputés  c  onsora- 
més  »  (u)  ; 

«  Qu'adopter  la  proposition ,  ce  seroit  changer  la 
condition  du  commanditaire,  laquelle  consiste  essen- 
tiellement à  ne  pouvoir  perdre  plus  que  les  fonds  qu'il 
a  mis  en  société»  (3)  ; 

^  Qu'on  dégoûteroit  les  capitalistes  des  sociétés  en 
commandite  ,  parce  qu'aucun  d'eux  ne  voudroit  s'ex- 
poser à  rapportet ,  peut-être  après  dix  ans,  le  divi- 
dende qui  a  servi  à  pourvoir  à  ses  dépenses  journa- 
lières ,  à  ses  besoins  ^  (4); 

Que  «le  système  de  l'article  existoit  déjà,  et  que 
néanmoins  les  sociétés  en  commandite  oblencient  du 
crédit  »  (5). 

La  proposition  fut  retirée  (6j. 


ARTICLE  27. 

L'associé  coiumandltaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion, 
ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en 
vertu  de  procuration. 

Cet  article  est  destiné  «  à  mettre  un  frein  à  ces  as- 
sociations qui  n'ont  aucun  caractère,  à  ces  entrepri- 
ses de  spéculation  régies  sous  le  nom  d'un  valet,  et 
dont  on  a  si  étrangement  abusé. 

(i)  M.  Bérenger,  Voyez  Lcgis.  cii'.  coin,  etcrim.  de  la  Fr.,  Code  de  Cotn. , 
Procès-verbal  du  r4  février  1807.  —  M.  Regnaud  deS.-J.  d'Ang.,  ibid. — 
(•2)  Ibid.  —  (3)  M.  V Archichancelier,  ibid.  —  (4)  M.  Regnatid ,  ibid.  —  (5) 
M.  Ciétet,  ibid.  —  fî)  M.  Bérenger,  ibid. 

6. 
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«Combien  n'a-t-on  pas  vu,  pendant  le  cours  de  la  ré- 
volution ,  de  ces  compagnies  dont  les  intéressés,  alter- 
nativement commanditaires  et  gérens ,  n'étoient  con- 
nus que  lorsqu'il  y  avoit  des  profits  à  partager  ,  et  n'é- 
toient plus  associés  quand  il  y  avoit  des  créanciers  à 
payer  ! 

»  Combien  n'a-t-on  pas  vu  de  ces  faillites  de  spécula- 
tion, qui  ne  déshonoroient  qu'un  nom  obscur  ou  équi- 
voque, tandis  que  les  véritables  débiteurs  se  jouoient 
impunément  de  leurs  créanciers ,  au  moyen  de  cette 
sorte  d'association  incertaine ,  qui  leur  permettoit  de 
prendre  et  de  quitter  leur  responsabilité  ! 

En  fixant  les  droits  et  les  devoirs  des  commanditai- 
res, en  déclarant  qu'ils  ne  peuvent  gérer  ni  adminis- 
trer pour  le  compte  de  la  société ,  on  a  déterminé  leur 
véritable  caractère.  En  effet,  si  on  ne  maintient  pa^ 
cette  disposition ,  quelque  sévère  qu'elle  paroisse ,  les 
associés  commanditaires  pourroient  abuser  de  leur  qua- 
lité sans  s'exposer  aux  moindres  dangers:  cette  espèce 
de  société  deviendroit  un  moyen  de  fraude.  Nous  allons 
le  prouver  par  un  exemple. 

))En  admettant  qu'un  associé  commanditaire  puisse 
gérer  et  administrer ,  même  en  vertu  d'une  procura- 
tion ,  sans  perdre  son  caractère,  celui  qui  voudra  abu- 
ser en  trouvera  facilement  les  moyens: 

))Il  versera  vingt  mille  francs  dans  la  société  en  com- 
mandite \  il  ne  peut  être  garant  d'une  plus  forte  somme, 
et  il  n'est  solidaire  que  jusqu'à  cette  concurrence. 

M  II  gère  le  commerce,  il  achète  et  vend  pour  le 
compte  de  la  société  \  ses  entreprises  sont  d'autant  plus 
hardies ,  plus  hasardeuses  ,  qu'en  cas  de  faillite  ,  sa 
fortune  et  sa  réputation  ne  seront  pas  compromises  : 
ainsi ,  que  lui  importent  les  hasards  et  les  chances  du 
commerce?  Ils  sont  tous  pour  lui  ;  il  les  brave  tous  :  s'il 
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réussit,  il  en  partagera  les  profits;  s'il  échoue,  il  ne 
perdra  que  sa  mise  de  fonds,  et  se  croira  quitte  en- 
vers les  créanciers,  même  envers  l'honneur»  (i). 

Mais  le  Code  n'interdit  au  commanditaire  que  les 
actes  de  gestion ,  et  non  le  concours  aux  délibérations 
de  la  société. 

Cette  limitation  de  la  défense  résulte  non  seulement 
du  texte ,  mais  encore  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la- 
discussion. 

En  effet  la  rédaction  arrêtée  d'abord  au  Conseil 
d'étal,  décidoit  que  le  commanditaire  ne  pourroit  con- 
courir, 7/i  être  employé  en  aucune  manière ,  aux  acJiats, 
aux  ventes  ,  etc.  (2). 

Le  Tribunal  observa  «qu'un  des  droits  du  comman- 
ditaire est  de  participer  aux  délibérations  générales  de 
la  société,  et  ces  délibérations  ont  souvent  pour  but  ou 
d'en  approuver  les  opérations  ou  d'en  autoriser  les  en- 
gagemens  ,  de  sorte  que,  sous  ce  rapport,  le  comman- 
ditaire y  concourt  et  doit  y  concourir  au  moins  par 
son  consentement  »  (3) . 

Ces  observations  ont  été  adoptées  par  le  Conseil 
d'état,  et  l'on  v  a  conformé  la  rédaction. 


ARTICLE  28. 

En  cas  de  contravention  ;i  la  prohibition  mentionnée  dans 
l'article  précédent ,  l'associé  commanditaire  est  oblick 
SOLIDAIREMENT  *  avec  les  associés  eu  nom  collectif,  pour 
toutes  les  dettes  et  engagemens  de  la  société. 

1.  Est  OBLIGÉ  SOLIDAIREMENT.  «  Il  cst  justc  quc  chacutt 

(i)  Analyse  dfis  Observations  des  Tribunaux,  p.  ■>.■*  er  l'i.  —  (•2) 
Voyei  Lég.civ.^  rom.  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  Com.,  Procès-verbal  da 
a 6  février  1807,  art.  29.—  f'^)  Ibid..  Observations  du  Tribnnat 
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réponde  de  ses  actions;  le  commanditaire  qui  veut  gé- 
rer n'est  plus  qu'un  associé  ordinaire ,  et  la  loi  ne  peut 
plus  le  considérer  que  comme  tel  »  (i)  *. 


ARTICLE  29. 

La    société  A?fONïME  ï  n'existe  point  sous  un  nom  social  : 
elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés. 

1 .  La.  société  anonyme.  La  commission  appeloit  cette 
sorte  de  société,  société  par  actions  (2).  Cette  dénomi- 
nation n'en  indiquoit  pas  le  caractère  distinctif ,  car  le 
capital  des  sociétés  en  commandite  peut  aussi  se  diviser 
en  actions  *'^.  Le  véritable  caractère  distinctif  de  la  so- 
ciété anonvme,  celui  d'où  son  titre  a  été  tiré,  c'est  le 
caractère  que  lui  donne  cet  article  -,  c'est  de  ne  porter 
le  nom  d'aucun  des  associés,  et  de  ne  pas  exister  sous 
une  raison  sociale. 

Au  reste ,  les  sociétés  anonymes  «  sont  un  moyen  ef- 
ficace de  favoriser  les  grandes  entreprises;  d'appeler  en 
France  les  fonds  étrangers;  d'associer  la  médiocrité 
même  ,  et  presque  la  pauvreté ,  aux  avantages  des 
grandes  spéculations;  d'ajouter  au  crédit  public  et  à  la 
masse  circulante  dans  le  commerce  »  (3).  «  Les  ban- 
ques publiques,  les  établissemens  commerciaux  dans 
les  contrées  éloignées ,  et  qui  exigent  une  masse  de  ca- 
pitaux hors  de  la  portée  des  associations  ordinaires, 
s'établissent  par  le  concours  d'un  nombre  déterminé 
d'actionnaires,  et  ils  intéressent  non  seulement  ces  ac- 

(i)  Analyse  des  Observations  des  Tribunaux  ,  p.  l'i. —  (2)  Projet  de 
Code  de  commerce,  art.  7.0.  —  (3)  M  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.  ,  Voyez 
Lcgis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de  Com.,  Exposé  des  motifs. 

*  Voyez  le  commentaire  sur  l'article  précédent-  —  **  "\'oyez  l'art.  3S, 


ÏIT.  III.  DES  SOCIÉTÉS.  Art.   3i.  87 

tionuaires,  mais  encore  la  société  qu'ils  alioienlent ,, 
soit  par  une  circulation  fictive ,  soit  par  des  approvi- 
sionnemcns  considérables  ou  des  moyens  de  transport 
économiques  »  (i). 


ARTICLE  30. 

Elle  est   qualiiice   par    la  désignation   de   l'objet    dk   son 

ENTREPRISE  '. 

1.  Par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 
C'est  ainsi  qu'on  dit ,  la  Banque  de  France ,  la  Compa- 
gnie des  Indes ,  etc. 


ARTICLE  31. 

Elle  est  administrée  *  par  des  mandataires  a  temps  , 
RÉVOCABLES  *  ,  assoclés  ou  no»  associés ,  salariés  on  gra- 
tuits. 

1.  Elle  est  administrée.  Tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration est  réglé  par  des  statuts. 

2.  Par  DES  MANDATAIRES  A  TEMPS,  RÉVOCABLES.  Ce  SOUt 

les  statuts  qui  déterminent  par  qui  ces  mandataires 
peuvent  être  nommés  et  révoqués ,  et  la  mesure  de  leurs 
pouvoirs. 

Xi)  Analyse  des  Obseirvatiuns  des  Tribnnaax ,  pages  20  et  2  t. 
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ARTICLE  32. 

Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engageniens 
de  la  société. 

Il  y  a  deux  choses  dans  cet  article  : 

D'un  côté ,  il  admet  dans  les  mandataires  une  respon- 
sabilité qui  est  de  droit  commun  ; 

De  l'autre  ,  il  en  fixe  l'objet. 

Les  règles  de  la  responsabilité  des  administrateurs 
sont  quelquefois  établies  par  les  statuts.  Quand  les  sta- 
tuts ne  s'expliquent  pas ,  et  dans  les  points  sur  les- 
quels ils  ne  se  sont  pas  expliqués ,  il  faut  recourir  au 
droit  commun  que  le  Code  civil  établit  dans  ses  ar- 
ticles 1991 ,  1992,  1993,  1994,  1995  (i). 

Mais  l'objet  de  la  responsabilité  des  mandataires  n'est 
que  la  gestion  elle-même.  Ils  ne  répondent  ni  person- 
nellement ni  solidairement  des  engagemens  que  dans 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs  -,  ils  ont  contracté  pour  la 
société.  Ce  principe  étoit  déjà  établi  par  le  Code  civil , 
en  ces  termes  :  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie 
avec  laquelle  il  contracte  en  cette  qualité ,  une  suffisante 
connpissance  de  ses  pouvoirs  ^  n'est  tenu  d" aucune  garan- 
tie pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s'il  ne  s'y  est  person- 
nellement soumis  (^) .  Cependant  il  étoit  nécessaire  d'ap- 
pliquer positivement  cette   règle  aux  administrateurs 


(i)    Voyez    Légis.    civ,  ,    corn,    et  crirn.  delà  Fr. ,    et   VEtprit  du  Code 
eii'il.   —   (3^  Code  civil ,  art.   1397. 
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des  sociétés  anonymes ,  non ,  à  la  vérité ,  pour  le  cas  où 
ils  ne  sont  pas  associés  ,  car  alors  ils  demeurent  évidem- 
ment sous  l'empire  du  droit  commun,  mais  pour  celui 
où  ils  le  sont ,  afin  qu'on  ne  prétendît  pas  que  cette 
qualité  d'associé,  jointe  à  celle  d'administrateur,  leur 
impose  une  solidarité  que  la  nature  de  la  société  ano- 
nyme repousse  indéfiniment.  L'administrateur  cumule 
alors  deux  qualités  très-distinctes  et  qui  ne  se  confon- 
dent pas  en  lui  :  celle  de  mandataire  et  celle  d'associé. 
Comme  mandataire,  il  a  une  responsabilité.  Comme 
associé,  il  n'en  a  point,  et  ne  peut  perdre  que  sa 
mise  *. 


ARTICLE  33. 

Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant DE  leur   intérêt  '   dans  la  société. 

1.  Ne  soat  passibles  qxje  de  la.  perte  du  montant  de 
LEUR  INTÉRÊT  ;  parcc  que  c'est  ici  une  association  de  ca- 
pitaux, et  que,  par  cette  raison  ,  le  capital  seul  doit  ré- 
pondre. 

On  remarquera  que ,  sous  ce  rapport ,  la  société  ano- 
nyme prend  le  caractère  de  la  société  en  commandite. 

•   VoTsz  art.  33. 
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ARTICLE  34. 

Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  ^  et 
même  en  coupons  d'action  d'une  valeur  égale. 

1.  Se  divise  eiv  actions.  L'article  $29  du  Code  civil 
déclare  ces  actions  meubles  (i). 

Toutefois  puisque  ces  actions  ne  sont  meubles  que 
par  la  détermination  de  la  loi ,  il  dépend  donc  de  la  loi 
de  les  déclarer  immeubles  ou  de  permettre  de  les  im- 
mobiliser, et  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  le  décret  du  16 
janvier  1808  pour  les  actions  de  la  banque  de  France 
qui  entrent  dans  la  composition  des  majorats. 


ARTICLE  35. 

L'action   peut  être   établie   sous   la  forme  d'un  litre   au, 
porteur. 
Dans  ce  cas ,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du 

TITRE     *. 

1 ,  La  cession  s'opèke  par  la  tradition  du  titre.  Cette 
manière  de  devenir  associé  est  particulière  à  la  société 
anonyme,  et  contraire  aux  principes  d'après  lesquels  se 
forment  les  autres  sociétés;  celles-ci  ne  peuvent  sub- 
sister qu'entre  associés  qui  se  sont  choisis  *. 

D'où  vient  cette  différence  ? 

De  ce  que  dans  la  société  anonyme  il  y  a ,  non  pas 

(i)  Voyez  l'Esprit  du  Code  civil,  édition  in-8  ,  tome  7,  p.  3,  et  la  Lég^. 
civ.  corn,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  tome  8,  p.  i5. 
*  Voyez-  note  i  sur  l'art.  18  ,  §  i ,  note  i. 
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une  association  de  personnes  qui ,  opérant  ensemble , 
doivent  s'assortir  ou  se  convenir,  mais  une  société  de 
capitaux  dont  les  propriétaires  deviennent  indifférens , 
parce  qu'ils  demeurent  toujours  étrangers  les  uns  aux 
autres,  et  ne  sont  jamais  appelés  à  administrer  ensem- 
ble ,  du  moins  comme  actionnaires. 


ARTICLE  30. 

La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscrip- 
tion sur  les  registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  itke  déclaration  de 
TRANSFERT  *  iuscritc  sur  les  registres,  et  signée  de  celui 
qui  fait  le  transport ,  ou  d'un  fondé  de  pouvoir. 

1.  Par  UNE  DÉCLARA.T10W  DE  TRANSFERT,  clc.  Ce  modc 
existe  à  la  banque  de  France  d'après  le  décret  du  16 
janvier  1808. 


ARTICLE  37. 

La  société  anonvme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisatioiv 
DU  Gouvernement  '  ,  et  avec  son  approbation  pourl'acle 
qui  la  constitue;  cette  approbation  doit  être  donnée  dans 

l.A    FORME    PRESCRITE    POUR    LES    RÉGLEMENS    d'aDMINISTRA- 
TION    PUBLIQUE  ^. 

1.  Qu'avec i.ALTonisATioA'  du  Gouvernemekt.  Pour- 
quoi cette  condition  indéfinie  de  l'autorisation  I  ^  i\e 
(  f)nvenoit-il  pas  de  la  limiter  aux  sociétés  anonymes  qui 
ont  quelque  rappoi  t  avec  l'ordre  public  et  avec  l'E- 
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tat  ^  (i),  et  de  ^  ne  pas  l'étendre  à  celles  qui  sont  tout 
d'intérêt  particulier  J^  (2)  ? 

^  Peut-être  même  auroit-on  pu  s'en  rapporter  aux 
sociétaires  du  soin  d'appliquer  cette  distinction  et  de 
juger  quelle  société  anonyme  a  besoin  d'autorisation  ; 
ils  n'auroient  pas  manqué  de  se  faire  autoriser  pour  peu 
qu'ils  eussent  eu  de  doute  ^  (3) . 

«  Il  étoit  impossible  d'admettre  cette  distinction  entre 
les  entreprises  qu'il  importe  de  surveiller  et  celles  qu'on 
peut  abandonner  à  elles-mêmes  »  (4). 

«  L'ordre  public  est  intéressé  dans  toute  société  qui 
se  forme  par  action  ,  parce  que  trop  souvent  ces  entre- 
prises ne  sont  qu'un  piège  tendu  à  la  crédulité  des  ci- 
toyens »  (5)  ;  «  sans  une  surveillance  très-exacte  ,  ce 
mode  de  former  une  compagnie  peut  donner  lieu  à 
beaucoup  de  fraudes  »  (6)  5  et  même  sans  qu'il  y  ait  de 
fraudes  «  on  a  vu  des  associations  mal  combinées  dans 
leur  origine  ou  mal  gérées  dans  leurs  opérations  ,  com- 
promettre la  fortune  des  actionnaires  et  des  adminis- 
trateurs ,  altérer  momentanément  le  crédit  général  et 
mettre  en  péril  la  tranquillité  publique  »  (7). 

«  Il  faut  donc  que  l'autorité  publique  examine  la  va- 
leur des  effets  que  ces  sociétés  mettent  sur  la  place,  et 
n'en  permette  le  cours  que  lorsqu'elle  s'est  bien  con- 
vaincue qu'ils  ne  cachent  pas  de  surprises  »  (8)  et  qu'ils 
n'exposent  ceux  qui  les  prennent  qu'aux  chances  ordi- 
naires du  commerce. 

Au  surplus  «  la  question  étoit  préjugée  »  (9)   :  déjà 


(i)  M.  Trcilhard  ,  Voyez  l^ég.  civ.,  cnm.  et  crim.  de  la  ¥r..  Procès- 
verbal  da  i5  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  [bid.  —  (4)  M.  VArchi- 
chancelier,  ibid.  —  (5)  Il)id.  —  (6)  M.  Retpiaud  de  St-J.  d'Ang  ,  Ibid.-— 
(;)  Ibid.  ,  Exposé  des  motifs-  —  (8)  M.  V Ârcinchnncelier,  ibid.,  Procès- 
verbal  du  l5  janvier   1807.  —  (9)  M.  Dejermon ,  ibid. 
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«  Sa  Majesté  frappée  de  Tinconvénient  d'abandonner 
aux  particuliers  les  sociétés  anonymes,  avoit  donné 
ordre  à  son  Ministre  de  l'intérieur  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  toutes  les  associations  de  celle  nature  qui  exis- 
toient,  et  de  soumettre  à  son  approbation  les  actes  qui 
les  conslituoient  »  (i);  déjà  ^  il  étoit  décidé  qu'aucune 
banque  ne  peut  s'établir  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement :  or,  il  y  a  parité  de  motifs  J,  {i). 

«  Avec  la  précaution  d'exiger  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, avec  celle  de  la  publication  commune  aux  trois 
espèces  de  sociétés  ,  les  administrateurs  de  la  société 
anonyme,  ou  par  actions  ,  géreront  avec  sécurité  pour 
eux  et  pour  les  actionnaires;  ils  ne  seront  plus  exposés 
à  ces  recours  en  garantie,  à  ces  poursuites  solidaires 
qui  ont  troublé  le  repos ,  détruit  l'aisance  et  ruiné  le 
crédit  des  hommes  les  plus  estimables  »  (3). 

Par  ces  raisons,  il  a  été  décidé  que  nulle  société  ano- 
nyme ne  pourroit  se  former  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. 

«  Il  ne  faut  que  se  rapelerce  qui  est  arrivé  à  diverses 
époques  à  de  grandes  associations  qui  ont  eu  une  in- 
fluence plus  ou  moins  grande ,  plus  ou  moins  funeste 
sur  le  crédit  public  et  même  sur  les  fortunes  particu- 
lières, pour  sentir  l'utilité  de  cette  règle  »  (4)- 

La  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment a  été  étendue  aux  sociétés  existantes  par  l'article  7 
de  l'instruction  du  Ministre  de  l'intérieur,  sur  le  dé- 
cret du  16  janvier  1808.  Cet  article  porte  :  Les  sociétés 
anony^mes    actuellement    existantes ,    seront    tenues ,   a 


(t)  M.  Regnaud  à^  St.-J.  d'Ang.,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de 
la  Fr.  ,  Procès-verbal  du  i5  janvier  1807.  (a)  M.  Defermon  ,  ibid.  — 
(3)  M.  Regnaitd,  WnA.  ,  Exposé  des  motifs.  -  (4)  Ibid.,  Procès-verbal 
da    i.ii  janvier. 
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peine  d'interdiction  ,  de  demander  V autorisation  du 
Gouvernement ,  dan,s  les  mêmes  fonnes  prescrites  par  la 
présente  instruction ,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois ,  à 
compte  du  i''  janvier  1808. 

Le  projet  présenté  par  la  Section ,  contenoit  trois  ar- 
ticles dont  l'objet  étoit  de  déterminer  les  cas  où  cette 
autorisation  seroit  accordée ,  ceux  où  elle  seroit  re- 
fusée ,  ceux  où  elle  pourroit  être  révoquée. 

Ils  étoient  ainsi  conçus  : 

Le  Gouvernement  n'accorde  son  approbation  à  une 
société ,  qu'autant  qu'elle  est  constituée  conjoimément 
à  la  présente  loi  {i). 

Le  Gouvernement  peut  refuser  son  approbation ,  si 
l'objet  de  V entreprise  lui  paroît  m.(inquer  de  réalité  ou 
dune  consistance  suffisante  (a). 

Le  Gouvernement  peut  révoquer  son  autorisation ,  si 
les  réglemens  constitutifs  7ie  sont  pas  observés ,  si  le  ca- 
pital annoncé  nest  pas  réalisé  dans  les  délais  fixés  ,  si 
la  société  est  en  faillite  _,  si  elle  a  subi  une  condamnation 
pour  faits  de  fraude  ou  actes  contraires  à  la  bonne  foi 
du  commerce  (3). 

Ces  articles  ont  été  retranchés,  ^  attendu  qu'il  ne 
convenoit  pas  de  limiter  le  pouvoir  du  Gouvernement 
par  des  règles  aussi  précises  ^  (4)  ",  «  qu'il  falloit ,  au 
contraire ,  lui  laisser  dans  toute  sa  latitude  le  droit 
qu'il  a  essentiellement  de  défendre  toute  société ,  toulc 
entreprise  qu'il  juge  être  devenue  nuisible  »  (5). 

2.  Daks  la  forme  prescrite  pour  les  réglemens  d'ad- 
îniJsisTRATioN  puBLiQT  E ,  c'cst-à-dirc ,  Ic  Couscil  d'état 
entendu  *. 

(i)  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crirn.  de  la  Fr. ,  Procès  verbal  du  r3  jaii- 
vior  1807,  —  (2)  Ibid.  —  {^)  Ibid.  —  f4)  M.  Trellhard,  Ma.,  du  r5 
janvier.  —  (5)  Ibid. 

*  Voyez  Législation  et  Jurisprudence  frariçoiscs ,  t.    T  ,  p.    1 1  7  et  suiv. 


TIT.  III.  DES  SOCIÉTÉS.  Alt.  37.  95 

Une  instruction  du  Ministre  tic  l'intérieur  sur  le  dé- 
cret du  i6  janvier  1808  a  déterminé  particulièrement 
les  formes  dans  lesquelles  l'autorisation  du  Gouver- 
nement seroit  demandée  et  accordée. 

Cette  instruction  est  ainsi  conçue  : 

((  1"  Les  individus  qui  voudront  former  une  société 
»  anonyme ,  seront  tenus  de  se  conformer  au  Code  de 
M  commerce  ;  et ,  pour  obtenir  l'autorisation  du  Gou- 
»  vernemcnt ,  ils  adresseront  au  Préfet  de  leur  dépar- 
»  tement ,  et  à  Paris,  au  Conseiller  d'état  Préfet  de 
»  police,  une  pétition  signée  de  ceux  qui  veulent  for- 
»  mer  la  société. 

M  20  La  pétition  contiendra  la  désignation  de  l'af- 
))  faire  ou  des  affaires  que  la  société  veut  entreprendre  , 
»  le  temps  de  sa  durée ,  le  domicile  des  pétitionnaires  , 
»  le  montant  du  capital  que  la  société  devra  posséder, 
»  la  manière  dont  ils  entendent  former  ce  capital ,  soit 
»  par  souscriptions  simples  ou  par  actions ,  les  délais 
»  dans  lesquels  le  capital  devra  être  réalisé  -,  le  domi- 
»  cile  choisi  où  sera  placée  l'administration  ,  le  mode 
))  d'administration,  et  enfin  l'acte  ou  les  actes  d'asso- 
»  dation  passés  entre  les  intéressés. 

))  3"  Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  complè- 
»  tent  pas  eux  seuls  la  société  qui  doit  être  formée  , 
))  s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  compléter  lors- 
»  que  seulement  ils  auront  reçu  l'approbation  du  Gou- 
»  vernement ,  ils  devront,  dans  ce  cas,  composer  au 
»  moins  le  quart  en  somme  du  capital  ,  et  s  obliger  de 
»  payer  leur  contingent  aussitôt  après  l'autorisation 
»  donnée. 

»  4"  Les  Préfets  des  départemens  et  le  Préfet  de  po- 
»  lice  à  Paris,  feront,  sur  la  pétition  à  eux  adressée, 
»  toutes  les  informations  nécessaires  pour  vérifier  les 
y>  qualités  et  la  moralité  ,  soit  des  auteurs  du  projet  , 
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M  soit  des  pétitionnaires  ;  ils  donneront  leur  avis  sur 
))  l'utilité  de  l'afiairCj  sur  la  probabilité  du  succès 
))  qu'elle  pourra  obtenir  ;  ils  déclareront  si  l'entre- 
»  prise  ne  paroît  point  contraire  aux  mœurs ,  à  la 
»  bonne  foi  du  commerce  et  au  bon  ordre  des  affaires 
»  en  général  5  ils  feront  des  recherches  sur  les  facultés 
»  des  pétitionnaires  ,  de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont 
»  en  état  de  réaliser  la  mise  pour  laquelle  ils  entendent 
»  s'intéresser. 

»  Les  pièces  et  l'avis  du  Préfet  seront  adressés  au 
»  Ministre. 

))  5«  Le  ministre ,  après  avoir  examiné  la  proposition , 
»  la  soumettra  à  sa  Majesté,  en  son  Conseil  d'état ,  qui 
M  statuera  sur  son  admission  ou  son  rejet. 

»  6°  Il  ne  pourra  être  rien  changé  aux  bases  et  au 
M  but  de  la  société  anonyme,  après  l'approbation  reçue, 
»  sans  avoir  obtenu,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
H  présente  instruction,  une  nouvelle  autorisation  du 
»  Gouvernement,  et  ce,  à  peine  de  l'interdiction  de 
»  la  société*.  » 


ARTICLE  38. 

Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé 
en  actions,  sans  aucune  autre  dérooatiok*  aux  règles 
établies  pour  ce  yenre  de  sociétés. 

1.  Saxs  axjcxjne  autre  dérogation.  Le  projet  de  la 
Section,  en  permettant  aux  associés  en  commandite 
de  diviser  leur  capital  en  actions,  ajoutoit,  qu'elle  ne 
serait  pas  pour  cela  réputée  société  anonyme  (i). 

(i)  Voyer,  Lég.    civ.,    com.    et  crim.   de   la  Fr.  ,  Procès- verbal    dn    i3 
janvier  1807. 

"  Voyez  l'art.  7  de  cette  instruction,  p.  iSa. 
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Celte  addition  a  été  retranchée  (1).  ^  Elle  auroit 
offert  un  moyen  d'échapper  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3^  ,  en  donnant  la  facilité  de  cacher  une  société 
anonyme,  sous  les  apparences  d'une  société  en  com- 
mandite, pour  se  dispenser  d'obtenir  l'autorisation  du 
Gouvernement^  (2). 

Afin  de  mieux  prévenir  cette  fraude,  on  a  eu  soin 
de  déclarer  que  la  faculté  que  l'article  38  accorde  aux 
sociétés  en  commandite ,  ne  les  dispense  pas  des  autres 
règles  établies  pour  les  contrats  de  cette  nature. 

On  ne  jugera  donc  pas  de  la  nature  de  la  société 
par  la  qualification  qui  lui  aura  été  donnée.  On  s'at- 
tachera à  la  substance  de  l'acte ,  et  s'il  en  résulte  qu'une 
société  annoncée  coname  en  commandite  prend  les 
caractères  d'une  société  anonyme,  elle  sera  réputée 
société  anonyme. 


ARTICLE  .39. 

Lfs  sociktés  *  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doi- 
vent ÊTRE  CO>"STAT!£ES  PVR  DES  ACTES  PUBLICS  OU  SOUS 
SIGNATURE  PRIVÉE  ^,  Eîî  SE  CONFORMANT,  DANS  CE  DER- 
NIER CAS,    A  l'article  iBaS  du  code  civil  3. 

1.  Les  SOCIÉTÉS.  «  Cet  article  ne  regarde  pas  seulement 
les  sociétés  entre  marchands ,  négocians  et  banquiers , 
mais  aussi  celles  qui  se  font  entre  gens  d'affaires,  et 
entre  toutes  autres  personnes  qui  s'associent  ensemble 
pour  un  commerce  de  marchandises ,  d'argent  ou  autres 
entreprises  »  (3). 

(i)  Décision,  Procès-verbal  du  i5  janvier.  —  (a)  M.  V ^ rchichancelier 
i>iid.  —  (s)  Jousse  ,  note   i  snr  l'art,    i  ,    lit.  IV  de  l'ordonnance  de  l&•J'^. 
'  Tome  I  7 
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2.  Doivent  être  constatées  par  des  actes  public j 
où  sous  signature  privée.  Sur  les  effets  de  l'absence  de 
tout  acte,  uoj'ez  la  note  sur  l'article  4i- 

3.  En  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  a  l'ar- 
ticle iSaS  DU  code  civil.  Celte  disposition,  qui  n'étoit 
pas  dans  le  premier  projet  (i) ,  a  été  ajoutée  sur  la 
proposition  duTribunat. 

Le  Tribunal  auroit  désiré  que  «  tout  acte  de  société 
fût  passé  devant  notaire  -,  mais ,  en  admettant  qu'ils 
pussent  être  sous  signature  privée,  il  croyoit  du  moins 
utile  de  rappeler  quelles  formes  sont  nécessaires  à  leur 
validité  »  (2). 

Ce  vœu  se  trouvoit  déjà  remj.H  par  l'article  i3a5  du 
Code  civil ,  qui  décide  que  les  actes  synallagmatiques , 
sous  seing-privé ,  doivent  être  faits  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 


ARTICLE  40. 

Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des 

ACTES    PUBLICS  ^. 

1.  Que  par  des  actes  publics.  L'acte  des  sociétés 
anonymes  n'étant  pas  signé  par  les  actionnaires ,  mais 
par  ceux  qui  forment  l'entreprise ,  il  eût  été  trcs-dan- 
gereux  de  permettre  à  ces  derniers  de  ne  faire  que  des 
actes  sous  seing-privé.  On  leur  eût  donné  la  facilité  de 
changer  la  condition  de  tous  les  porteurs  d'actions. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  a  aussi  pourvu  à  cet  incon- 
vénient par  l'article  7  de  son  instruction*. 

(i)  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com.,  Procès- verbal 
dn  îs6  février  1807,  art.  43.  —  (i)  Ibid.  ,   Observations  du  Tribnnat. 
•  Voyez  page  iS'i- 
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ARTICLE  41. 

Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et 

OUTRE    LE    COTÎTENU    DANS    LES    ACTES  ^    de    SOciété  ,    ni     SUT 

ce  qui  seroit  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de 
l'acte  OU  depuis  ,  encore  qu'il  s'agisse  d'uue  somme  au-des- 
sous de  cent  cinquante  francs. 

1 .  Contre  et  outre  le  contenu  dains  les  actes.  Cette 
disposition  est  prise  littéraleracMt  de  l'article  i834  du 
Code  civil. 

La  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  a  conduit 
à  résoudre  des  difficultés  très-importantes. 

On  a  d'abord  observé  que  «  le  principe  posé  dans 
l'article ,  quoique  très-utile  et  parfaitement  juste  sous 
les  rapports  généraux ,  paroissoit  devoir  être  modifié 
pour  un  cas  auquel  il  est  inapplicable-,  c'est  celui  où 
l'associé  ,  purement  commanditaire  d'après  le  titre 
primitif  ou  l'acte  de  société,  seroit,  ens'immisçant  dans 
la  gestion ,  devenu  associé  solidaire  5  sans  doute  on 
n'entend  pas  qu'un  tel  homme  puisse  se  prévaloir  de 
la  qualité  inscrite  dans  le  contrat ,  pour  s'opposer  à  la 
preuve  testimoniale  des  faits  par  lesquels  il  y  auroit 
dérogé  »  (t). 

«  Pour  obvier  à  toute  équivoque  sur  ce  point,  on 
proposoit  Tamendement  suivant  :  Néanmoins  ^  dans  le 
cas  ou  un  associé  y  primitivement  en  commandite ,,  se 
seroit  immiscé  dans  la  gestion  des  affaires  sociales,  la 
preuve ,  même  testimoniale ,  d'un  tel  fait  sera  admissible 
^elon  les  circonstances  »  (2). 

(l)  M.  Herlier  ,  Voyez  Lég.  civ.,  corn,  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  com., 
Procès-verbal  da  i5  janvier  1807.  —  {■>)  Ibid. 

7. 
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Dans  le  Conseil  d'état ,  ^  on  n'hésita  pas  à  admettre 
le  principe  qui  venoit  d'être  énoncé,  sans  néanmoins 
admettre  Tamendement  ^  (i).  Il  ne  s'agit  pas,  a-t-on 
dit ,  de  prouver  plus  que  l'acte  ne  contient ,  mais  de 
prouver  un  fait  postérieur  qui  change  la  nature  de 
l'acte.  Si  le  commanditaire  s'est  mêlé  de  la  gestion,  il 
est  devenu  associé  solidaire  »  (2). 

Ces  réflexions  étoient  péremploires.  L'auteur  àe- 
l'amendement  ^  s'y  rendit  ],  (3). 

li  est  donc  certain  que  l'article  4i  ne  défend  pas  aux 
Tribunaux  d'admettre  la  preuve  testimoniale  lorsqu'elle 
est  invoquée  pour  justifier  qu'un  associé  commanditaire 
s'est  placé  dans  le  cas  de  l'article  28,  et  est  devenu  as- 
socié solidaire  en  s'immisçant  dans  la  gestion. 

Le  Conseil  d'état  discuta  ensuite  une  question  plus 
îrénérale.  Voici  comment  cette  discussion  a  été  amenée 

D 

et  quel  étoit  le  point  de  la  difficulté. 

La  Section  avoit  présenté  l'article  ^i  dans  les  termes 
qu'il  a  été  adopté  (4). 

On  demanda  s'il  étoit  dans  son  intention  que  toute 
association  autre  que  la  société  en  participation  qui 
peut  avoir  lieu  sans  un  contrat  écrit*,  ne  fût  prouvée 
que  par  un  acte  formel^  c'est-à-dire,  «  si  la  Section 
prétende it  exclure  la  faculté  de  prouver  par  témoins 
une  association  qui  n'auroit  pas  été  constatée  par 
écrit  »  (5)  ;  «  si  une  association  par  lettres  missives 
seroit  valable  m  (6) . 

Quand  on  parloitde  preuve  testimoniale,  ^  on  n'en- 
îendoit  pas  qu'eHc  fût  admise  indéfiniment,  mais  seu- 

(i)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang. ,  Voyei  Lég.  civ. ,  coin,  et  crim.  de  la 
Fi:,  Procès-verbal  du  1 5  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  Berher , 
ibid.  —  (4)  Ibid.,  du  i3  janvier.  —  (5)  M,  Merlin,  ibid.,  du  l5  janvier. 
—  (6)  Ibid 

*  Voyez  note  sur  l'art,  5o. 
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lement  lorsqu'il  existeroitun  commencement  de  preuve 
par  écrit  ^  (i). 

Au  surplus,  la  question  portoit  également  »  sur  le 
ca&  où  l'existence  delà  société  seroit  déniée,  et  sur  le 
cas  où  ,  cette  existence  étant  reconnue ,  il  faut  décider 
si  telle  personne  en  fait  partie  »  (2). 

Elle  devoit  aussi  être  considérée  sous  deux  rapports  : 

Ou  ce  sont  un  ou  plusisurs  associés  qui  ont  besoin  de 
prouver  la  société  contre  leurs  coassociés ,  parce  que 
ceux-ci  refusent,  soitde  leur  donner  part  aux  bénéfices, 
soit  d'entrer  dans  les  pertes  ; 

Ou  «il  s'agit  d'une  position  particulière,  dans  la- 
quelle il  y  auroit  lieu  de  traiter  comme  associés  soli- 
daires vis-à-vis  des  tiers  intéressés,  telles  gens  qui  au- 
roienl  frauduleusement  dissimulé  les  i  apports  qui  les 
unissent»  (3).  «  Supposé,  par  exemple,  qu'un  des  asso- 
ciés soit  absent  au  moment  où  se  fait  le  contrat  de 
société,  et  qu'en  conséquence  il  ne  le  signe  ni  person- 
nellement, ni  par  procureur ,  pourra-t-on,  pour  établir 
sa  qualité,  invoquer  les  actes  émanés  de  lui»  (4).-^  ^ 
Supposé  encore  qu'une  personne  qui  n'est  pas  dénom- 
mée dans  l'acte  ait  été  mise  ensuite  au  nombre  des 
associés,  la  signature  qu'elle  aura  donnée  sous  la 
raison  sociale  et  la  part  qu'elle  aura  prise  aux  opé- 
rations de  la  société  pourront-elles  servir  à  établir  ce 
fait  ^  »  (5)  ? 

On  demandoit  que  ^  l'article  s'expliquât  positive- 
ment sur  tous  ces  points,  parce  que,  dit -on,  le 
texte,  tel  qu'il  est  présenté,  pourroit  embarrasser  les 
juges  l  »  (6). 

(1)  M.  Merlin ,  Voyez  Légis.  cii>.  com.  et  criin.  de  la  Fr. ,  Cûd«  de  com., 
FrocèsverLal  du  i5  janvier  1807.— (a)  Ibid. — (3)  M.  Berlier,  ibid  —  (4) 
M.  .Ver/«/i,ii>id.— (5)  M.  liegnaudàe  St-J.  d'Ang.,  ibid.— (fi)  M.  Merlin, 
tbid. 
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Ceci  posé ,  j'arrive  à  la  discussion. 

Il  falloit  avant  tout  se  fixer  sur  la  doctrine. 

De  part  et  d'autre,  on  allégua  pour  et  contre  la 
possibilité  de  prouver  l'association  qui  ne  seroit  pas 
constatée  par  un  acte ,  la  jurisprudence  des  arrêts  et 
le  sentiment  des  auteurs  (i). 

Mais  bientôt,  laissant  là  les  autorités  pour  n'inter- 
roger que  la  raison,  on  dit  «  que  l'article  qui  ne  règle 
que  les  cas  les  plus  ordinaires  auroit  l'avantage  d'em- 
pêcher qu'un  citoyen  ne  se  trouvât  associé  par  fraude 
et  à  son  insu  ;  mais  que ,  dans  l'application  ,  il  pourroit 
aussi  quelquefois  faciliter  le  désaveu  frauduleux  de 
l'associé  qui  chercheroit  à  se  dégager  d'une  convention 
purement  verbale  »  (2). 

a  Ce  danger  n'existoit  pas  autrefois,  a-t-on  conti- 
nué ,  parce  que  les  Tribunaux  de  commerce  étoient 
des  Tribunaux  d'équité.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
et  dans  le  système  qui  tend  à  les  lier  par  des  règles 
précises,  il  faut  avoir  soin  de  leur  ménager  quelque 
latitude 5  car  si  la  loi  prévoit  tous  les  cas,  les  juges 
ne  pourront  plus  se  déterminer,  dans  aucun,  par 
des  motifs  de  pure  équité  ;  leurs  jugemerjs  seroient 
cassés  ))  (3). 

Dès-lors  ^  s'il  y  avoit  de  l'inconvénient  à  décider 
positivement  qu'une  société  pourra  être  prouvée  autre- 
ment que  par  un  acte  écrite  il  y  en  auroit  aussi  à 
proscrire  textuellement  le  système  contraire ,  parce 
que ,  dans  quelques  circonstances ,  rares  à  la  vérité , 
mais  qui  cependant  peuvent  se  présenter,  l'exclusion 
de  la  preuve  par  témoins  forceroit  peut-être  de  juger 
contre  la  justice  ^  (3). 

(i)  M.  Merlin  ,  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com,, 
Procès-verbal  da  i5  janvier  1807.  —  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang. ,  ibid. 
—  (a)  M.  Y Ârchichancelier,  ibid.  —  (3)  Ibid.  —  M.  Regnaud,  ibid. 
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Dans  tous  les  cas,  «  il  ne  faudroit  admettre  la  nullité 
que  contre  les  associés  5  mais  la  société  une  fois  prou- 
vée ,  ne  fùt-elle  pas  constatée  par  un  acte ,  les  obliga- 
tions constatées,  en  son  nom,  au  profit  de  tiers,  n'en 
doivent  pas  moins  avoir  leur  effet»  (1). 

Mais  ici  la  discussion  changea  de  face.  On  observa , 
«n  effet ,  ^  qu'elle  se  rattachoit  moins  à  l'article  /\i  qu'à 
l'article  42 ,  attendu  que  cet  article ,  en  ordonnant  la 
remise  au  greffe ,  d'un  extrait  des  actes  de  société  , 
suppose  que  tous  ces  actes  seront  rédigés  par  écrit , 
et  celte  induction  fort  naturelle,  a-t-on  dit,  remplace 
ici  le  principe,  qui  n'est  point  formellement  posé,  de 
l'obligation  d'écrire  de  tels  contrats  ^  (2). 

En  conséquence,  on  ne  s'occupa  plus  qu'à  exami- 
ner quelle  suite  auroit  le  défaut  d'enregistrement  et 
d'affiche  de  l'acte  de  société. 

Je  dois  donc  renvoyer  à  l'article  42  la  suite  de  cette 
discussion,  et  je  dois  observer,  en  même  temps,  que 
le  Conseil  d'état  ayant  confondu  la  question  de  savoir 
quel  seroit ,  relativement  à  la  preuve  de  l'association  , 
l'effet  de  l'absence  de  tout  acte  écrit,  et  celle  qui 
concernoit  la  nullité  faute  de  publication ,  il  est  évi- 
dent que  la  solution  intervenue  sur  cette  dernière 
question  résout  également  l'autre  '^. 


ARTICLE  42. 

L'extrait  des  actes  de  société  *  en  nom  collectif  el  en 
commandite  ,  doit  être  remis  ,  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  ,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 

(i)  M.  Treilkard,  "Voyez  Légis.  cii'.  coin,  etcrim.  de  la  Pr.,  Procès-verbal 
dn  i5  janvier  1807.  —  (2)  M.  Berlier,  ibid.  —M.   Merlin,  ibid. 
*  Voyes  l'art.  4j  ,  et  les  notes  4  et  5  sur  cet  article. 
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ment  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social , 

POUR    ÊTRE  TRANSCRIT  SDR  LE  REGISTRE,  ET  AFFICHÉ^    pen- 
dant trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si    la    SOCIÉTÉ    A.    PLUSIEURS    MAISONS    DE    COMMERCE  ^    situécS 

dans  divers   arrondissemens  ,  la  remise ,  la  transcription 
et  l'affiche  de  cet  extrait ,  seront  faites  au  Tribunal  de 
commerce  de  cliaque  arrondissement. 
Ces  formalités   serotvt  observées  4  ,  à  peine   de   nullité , 
à  l'égard  des  intéressés  ;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles 

NE    POURRA    être    OPPOSÉ    A    DES    TIERS    PAR  LÏS    ASSOCIÉS  ^. 

1.  L'extrait  des  actes  de  société.  Les  parties  peu- 
vent, sans  doute,  faire  enregistrer  l'acte  tout  entier, 
mais  la  loi  se  contente  d'un  extrait. 

2.  Pour  être  trakscrit  sur  le  registre  et  affiché. 
«Cette  formalité  est  sagement  établie  ,  afin  que  le  pu- 
blic connoisse  les  conditions  des  so  Jetés  et  le  temps 
de  leur  durée,  parce  que  le  principal  fondement  du 
négoce  étant  le  crédit  et  la  réputation  des  associés,  il 
est  juste  qu'on  sache  la  nature  et  la  durée  de  leurs  en- 
gagemens»  (i). 

3.  Si  la  société  a  plusieurs  maisoks  de  commerce. 
Le  projet  arrêté  d'abord  au  Conseil  d'état,  portoit-.Za 
maison  ou  les  maisons  de  commerce  social  (2). 

Le  Tribunat  dit:  «Celte  phrase  suppose  bien  plu- 
sieurs maisons  de  commerce ,  mais  elle  semble  supposer 
aussi  toutes  ces  maisons  situées  dans  l'arrondissement 
d'un  seul  Tribunal  ;  cependant  il  peut  arriver  que 
chacune  appartienne  au  ressort  d'un  Tribunal  diffé- 
rent» (3).  Par  suite  de  ces  observations,  le  Tribunat 
proposa  la  rédaction  qui  a  été  adoptée. 

(i)  Jousse,  note  3  sur  l'article  1  da  titre  IV  de  l'ordonnance  de  1673. 

(a)  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com . ,  Procès- verbal 

dn  26  février.  —  (3)  Observations  dn  Tribunal. 
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4-  Ces  formalités  seront  observées,  a.  peike  de  nul- 
lité, A  l'égard  des  intéressés.  Ici  revient  la  discussion 
que  j'ai  annoncée  dans  la  note  sur  l'article  ^i. 

^  Une  sanction  pénale  étoit  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  de  l'article  4"^  ^  (i)- 

1[  On  avoit  bien,  au  livre  Des  Faillites^  réglé  les  suites 
du  défaut  de  publication  de  l'acte  de  société],  )){i)\^  mais 
on  vouloit  prévenir  cette  omission  par  une  peine  qui 
eût  son  effet  ,  même  bors  le  cas  de  faillite  ^  (3). 

Cependant,  quelle  seroit  cette  peine? 

^  Seroit-ce  une  amende^  (4)? 

^  Seroit-ce  la  nullité  du  contrat  de  société  ^(5)? 

La  peine  de  l'amende  n'a  pas  été  admise  (6) ,  parce 
qu'il  eut  été  trop  difficile  de  convaincre  les  contreve- 
nans.  •[  Comment  les  obliger  à  la  représentation  d'un 
acte  qu'ils  cacbent ,  et  dont  ils  nient  l'existence  V  (/)  ^  " 

A  l'égard  de  la  nullité  ,  dont  il  n'est  encore  question 
que  relativement  aux  associés,  ^  elle  étoit  juste  sous 
ce  rapport;  car  tous  les  associés  ont  également  à  s'im- 
puter le  défaut  de  publication  J,  (8). 

Cependant  *[  si  le  contrat  étoit  annuUé  dès  le  prin- 
cipe ,  et  si  la  société  n'étoit  reconnue  pour  aucun 
temps  ,  comment  régler  entre  les  associés  ,  les  affaires 
déjà  faites  en  société  ^  (9)  ? 

On  jugera  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  société  , 
c'est-à-dire  ,  qu'il  n'y  aura  pour  le  passé  ,  comme  pour 
l'avenir,  ni  solidarité  active  entre  les  associés,  ni  com- 
munauté de  pertes  et  de  gains.  La  solidarité  passive 


(1)  M.  Merlin  ,  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  criin.  d«  la  Fr.,  Code  de  coiu.. 
Procès-verbal  dn  l5  janvier  1807.  —  (a)  M.  Ségtir ,  ibid.  —  (3)  M.  Bé- 
goiien  ,  ibid.  —  (4)  M.  Bigot-Préameneu ,  iiiid.  —  (5)  M.  Tieilhard ,  ibid. 
—  (6)  Décision  ,  ibid.  —  (7)  M.  Regnaud  de  Sf-J.  d'Anj;. ,  ibid.  —  (8)  M. 
Tifilhard ,  ibid.  —  (9)  M.  Crctci,  ibid. 
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subsiste  néanmoins  ,  ainsi  qu'on  va  le  dire  dans  la  noté 
suivante. 

5.  Ne  pourra  être  opposé  a  des  tiers  par  les  asso- 
ciés. ^  L'intérêt  des  tiers  oLligeoit-il  d'embarrasser  la 
législation  en  modifiant  par  des  exceptions  en  leur  fa- 
veur les  principes  salutaires  qui  règlent  le  mode  de 
prouver  les  sociétés  ^  (i)  ? 

^  L'exception  que  cet  intérêt  peut  exiger  dans  les 
cas  de  fraude  ne  sera-t-elle  pas  faite  par  les  Tribu- 
naux, ainsi  qu'elle  l'a  été  par  le  passé  ,  sans  que  la  loi 
s'en  fut  expliquée  ^  (2')?  «  Les  Tribunaux  sont  tou- 
jours subvenus  aux  cas  occasionnels  »  (3)  :  ■[  jamais  , 
malgré  la  nullité  prononcée  indéfiniment  par  l'ordon- 
nance de  16^3,  les  tiers  n'ont  été  déchus  de  leurs 
droits  contre  une  société  à  l'égard  de  laquelle  les  for- 
malités n'avoient  pas  été  observées  J^  (4). 

Ces  réflexions  perdoient  leur  force  dans  l'ordre  de 
choses  que  le  Code  de  commerce  alloit  établir.  ^  Les 
Tribunaux  de  commerce  ,  en  effet ,  ne  dévoient  plus 
avoir  la  même  latitude  de  pouvoir  après  qu'on  leur 
auroit  donné  des  règles  précises.  S'ils  s'écartoient  de 
ces  règles  ,  leurs  jugemens  seroient  cassés.  Or,  la  par- 
tie du  Code  qu'on  discutoit ,  contenant  des  règles  re- 
latives aux  tiers ,  on  en  auroit  conclu  que  ses  disposi- 
tions étaient  générales  et  ne  souffroient  pas  d'excep- 
tions ^  (5). 

On  en  vint  donc  à  proposer  «  d'exprimer  dans  la 
loi  ,  que  le  défaut  des  formalités  exigées  pour  rendre 


(l)  M.  Berlier,  Voyez  Légis.  civ.  com.  ec  criin.  de  la  Fi\,  Code  de  com,, 
Procès-verhal  du  i5  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  ftegnaud  de 
St-J.  d'Ang.,  ibid.  —  (4)  îbid.  —  (5)  M.  V Archichancelier,  ibid. 
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la  société  valable  entre  associés ,  ne  pourroit  être  op- 
posé aux  tiers  »  (i). 

Cet  amendement  fut  adopté  (2) . 

ARTICLE  43. 

L'extrait  doit  contenir  : 

Les  noms ,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés ,  autres 
que  les  actionnaires  ou  commanditaires; 

La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  a.  gérer  ,  ad- 
ministrer ï    et  SIGNER  POUR  LA  SOCIÉTÉ  ^  ; 

Le  montant  des  valeurs  ^  fournies  ou  a  fournir  4  par  ac- 
tions ou  en  commandite  ; 
L'ÉPOQUE  ou  la  société  doit  commencer  ,  et  celle  ou  elle 

DOIT    finir   ^. 

I .  Autorisés  a  gérer  ,  administrer.  Il  étoit  néces- 
saire de  faire  connoître  au  public  Tassocié  ou  les  as- 
sociés chargés  de  la  gestion  ,  parce  que  toutes  les 
fois  que  la  société  a  des  administrateurs  ,  les  asso- 
ciés qui  ne  le  sont  pas  n'ont  plus  le  pouvoir  de  traiter 
pour  elle. 

Mais  il  faut  voir  : 

Quel  est ,  par  rapport  à  la  gestion  ,  le  pouvoir  de 
chaque  associé  quand  il  n'existe  pas  d'administrateurs; 

Quels  pouvoirs  appartiennent  de  droit  commun  aux 
associés  administrateurs,  quand  Tacle  qui  les  institue 
ne  les  a  pas  déterminés. 

I.  Le  Code  civil  détermine  ce  que  ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  ici,  chaque  associé  a  droit  de  faire  et  ce  qui 
ne  lui  est  pas  permis  sans  le  concours  des  autres. 

(i)  M.  Treilhard,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com. , 
Procès-verbal  da  i5  janvier  1807. (a)  Décision  ,  il«id. 
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Voici  ce  que  Tassocié  peut  faire  : 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
ministration ,  Von  suit  les  règles  suivantes  (i)  : 

Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement 
le  pouvoir  d^  administrer  Vun  pour  F  autre.  Ce  que  cha- 
cun fait  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés  , 
sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement  j  sauf  le  droit  qu'ont 
ces  derniers  ,  ou  Vun  d'eux ,  de  s'opposer  à  V opération 
avant  qu'elle  soit  conclue  (2). 

Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant 
à  la  société ,  pourvu  qu'il  les  emploie  a  leur  destination 
fixée  par  Vusage  ,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  Vin- 
térêt  de  la  société ,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  asso- 
ciés d'en  user  selon  leur  droit  (3). 

Voici  maintenant  ce  qu'un  associé  ne  peut  pas  faire, 
même  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'administrateur  particulier  : 

L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les 
immeubles  dépendans  de  la  société ,  même  quand  il  les 
soutiendroit  avantageuses  à  cette  société ,  si  les  autres 
associés  ny  consentent  pas  (4). 

L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  alié- 
ner, ni  engager  les  choses,  même  mobilières ,  qui  dé- 
pendent de  la  société  (5).  Ceci  ne  doit  s'entendre  ce- 
pendant,  à  l'égard  des  sociétés  de  commerce,  que  des 
ustensiles  et  objets  destinés  à  l'exploitation  du  fonds 
social  et  non  des  marchandises  -,  car  on  ne  forme  d'as- 
sociation que  pour  les  vendre  en  commun  :  le  droit 
de  les  débiter  entre  donc  dans  la  première  des  facultés 
que  le  n"  i".  de  l'article  1859  du  Code  civil  donne  à 
chaque  associé. 


{i)    Code    ci\il,    an.  1809.    —    {?.)  Il.id.  —  yi)  Il>id.  —  (i    Ibid. 
(s)  Ibid..  ait.  i86o. 
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IL  Quant  aux  pouvoirs  des  administrateurs,  ils  sont 
tels  que  l'acte  d'association  les  donne.  Mais  ,  quand 
cet  acte  ne  s'en  explique  pas,  et  aussi  pour  l'inter- 
prétation de  certaines  clauses  de  1  acte ,  on  se  con- 
forme aux  règles  suivantes  : 

L'associé  chargé  de  V oilministration  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  de  société ,  peut  faire  ,  nonobstant 
t opposition  des  autres  associés ,  tous  les  actes  qui  dé- 
pendent de  son  administration ,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude.  Ce  poussoir  ne  peut  être  réi>oqué  sans  cause  lé- 
gitime ,  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donné 
que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société ,  il  eh  ré- 
vocable  comme  un  simple  mandat  (^i). 

Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer 
sans  que   leurs  fonctions  soient  déteiminées  ,  ou  sans 
qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourroit  agir  sans 
l'autre  ,   ils   peuvent  faire   chacun  sépar'ément  tous  les' 
actes  de  cette  administration  (2). 

S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre ,  un  seul  ne  peut  ,  sans  une 
nouvelle  convention^  agir  en  V absence  de  l'autre,  lors 
même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle 
de  concourir  aux  actes  d' administration  (3). 

2.  !Lt  siGîJER  pot3R  LA  SOCIÉTÉ.  Voycz  la  note  2  sur 
l'arti  le  22. 

3.  Des  valeurs.  Sur  les  différentes  valeurs  qui  peu- 
vent être  mises  en  société  ,  "voyez  note  i"  sur  l'art. 
18,  §  //,  TÎ'  ILL 

4.  Ou  A  FOURNIR.  Cette  disposition  a  été  ajoutée  par 


(i)  Code    civil  ,  art.  i856.  —   (a)  Ibid.  ,  art.  iSS;.—  (3)  Ibid. ,  arti- 

f!e  t858. 
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amendement  (r).  On  sent  qu'elle  a  pour  objet  de  pré- 
venir les  surprises.  Comme  •[  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite la  confiance  du  public  ne  peut  se  régler  sur 
le  crédit  que  méritent  les  commanditaires,  puisqu'ils 
demeurent  inconnus  ,  mais  sur  les  fonds  qu'ils  ont  ver- 
sés ^  (2) ,  il  étoit  nécessaire  de  lui  faire  connoître  l'état 
des  versemens. 

On  avoit  proposé  ^  de  remplacer  les  mots  à  fournir 
par  une  disposition  qui  auroit  obligé  de  nommer  le 
commanditaire  ,  si  la  mise  n'éloit  pas  effectuée  ^  (3). 

Cette  proposition  n'a  pas  été  appuyée  *. 

5.  L'époque  ou  la  société  doit  commencer  et  celle 
ou  ELLE  DOIT  FiiviR.  «  Tout  cc  qui  auroit  été  fait  avant 
l'enregistrement  de  l'extrait,  et  depuis  la  société  finie  , 
seroit  nul  par  rapport  à  ceux  qui  composent  la  so- 
ciété ;  et  il  n'y  auroit  que  celui  ou  ceux  avec  qui 
la  négociation  a  été  faite  nomrméraent  qui  en  seroient 
tenus  »  (4), 


ARTICLE  44. 

L'extrait  des  actes  de  société  est  signé ,  et  ,  pour  les  actes 
publics,  par  les  notaires,  et,  pour  les  actes  sous  seing- 
privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en  nom  col- 
lectif ,     et    l'AR    LES    ASSOCIÉS    SOLIDAIRES    OUGÉRENS,    SI  LA 

SOCIÉTÉ  EST  EN  COMMANDITE  *  ,  soît  qu'elle  sc  dlvisc  ou  ne 
se  divise  pas  en  actions. 

1 .    Par   les    associés    solidaires    ou    géreks  ,    si    la 

(l)  M.  Crétet ,  Voyez  Lé^s.  civ.com,  et  crim.  de  laPr.,  Code  de  com., 
Procès- verbal  du  1 5  janvier  1807. —  Décision , ibid.  - —  (2)  M.  Regnaud  de 
St-J.  d'Ang.  ibid.  —  (3)  M.  Bégouen  ,  ibid.  —  (4)  Jousse  ,  note  4  sur  l'art. 
3  ,  tit.  IV  de  l'ordonnance  de  1678. 

•  Voyez  dans  la  note  sur  l'article  suivant ,  les  motifs  qui  ont  fait  déci- 
der qne  ,  dans  aucun  cas  ,  on  ne  seroit  forcé  de  nommer  le  commanditaire. 
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SOCIÉTÉ  EST  EN  COMMANDITE.  La  première  rédaction 
portoit  seulement,  par  les  associés  solidaires  (1).  Cette 
expression  étoit  impropre  dans  ie  cas  où  il  n'y  avoit 
qu'un  seul  associé  en  titre;  on  a,  en  conséquence  , 
ajouté  le  mot  gérens  (2). 

Dans  tous  les  cas,  ^  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  as- 
socié en  nom  ^  (3),  ^  soit  qu'il  y  en  ait  plusieurs, 
on  n'enregistre  que  la  somme  donnée  en  comman- 
dite ^  (4) ,  et  non  pas  les  noms  des  commanditaires. 
Et  «  cette  forme  est  suffisante  ;  car  c'est  dans  les  fonds 
de  la  société  que  le  public  a  coïjfiance.  Les  noms  des 
associés,  qui  ne  sont  jamais  obligés  au-delà  de  leur 
mise ,  lui  sont  indifférens  »  (5). 

«  Cependant,  comme  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
commanditaire  ait  actuellement  fourni  sa  mise,  n'est-il 
pas  à  craindre,  si  son  nom  demeure  ignoré,  que  des 
aventuriers  promettent  à  une  société  des  fonds  qu'elle 
n'aura  jamais  réellement ,  et  ne  parviennent  à  tromper 
le  public  par  cette  fraude  »  (6)  ? 

J'observerai  : 

1°  Qu'on  détrujt  la  société  en  commandite  dans 
son  essence  si ,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte , 
on  obli'ge  de  nommer  le  commanditaire  5  car  un  des 
avantages  qui  font  préférer  cette  société  à  certaines 
personnes ,  est  la  certitude  de  demeurer  inconnues  5 

2"  Que  la  fraude  dont  il  s'agit  exposeroit  ses  au- 
teurs aux  peines  portées  en  l'article  i3,  titre  II  de  la 
loi  du  22  juillet  1791  ,  contre  ceux  qui,  par  dol  ou  à 
t  aide  d'un  crédit  imaginaire ,  auraient  abusé  de  la  cré- 


(i)  Voyez  Légis.civ.,  com.  etcnm.  de  laFr. ,  Procès- verbal  Jii  1 3  jan- 
vier 1807.  —  (2)  Ibid. ,  da  14  février.  —  (3)  M.  Merlin  ,  ibid.  ,  dn  i5 
janvier.  —  (4)  M.  Crécet,  ibid;  —  M.  Regnaud  de  Sl-J.  d'Ang. ,  ibid.  — 
(5)  Ibid.  —  (6)  M.  Treilhard,  ibid. 
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dulité  de  quelques  personnes  et  escT'oqué  la  totalité  ou 
partie  de  leurs  foitunes . 


ARTICLE  45. 

L'acte  du  Gouvernement  qui  autorise  les  sociétés  anonymes, 
DEVRA  ÊTRE  AFFICHÉ  »  Hvcc  l'acte  d'association ,  et  pen- 
dant le  même  temps. 

1.  Devra  être  aff^zhé.  Nous  avons  vu  que,  si  les 
sociétés  anonymes  sont  d'une  grande  utilité,  elles  peu- 
vent aussi  devenir  un  moyen  de  surprendre  la  cré- 
dulité ,  et  que  c'est  là  une  des  raisons  qui  ont  décidé  à 
ne  les  permettre  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment *.  Mais  cette  précaution  n'auroit  pas  toujours 
eu  son  effet ,  si  l'on  n'y  avoit  ajouté  celle  que  pres- 
crit l'article  ^'6.  Des  aventuriers  auroient  pu  supposer 
une  fausse  autorisation ,  comme  ils  peuvent  supposer 
une  fausse  entreprise. 


ARTICLE  46. 
Toute  continuation  de  sociélé,  après  son  terme  expiré,  sera 

CONSTATÉE     PAR    UNE    DÉCLARATION     DES    COASSOCIÉS  '. 

Cette  déclaration  et  tous  actes  portant  dissolution  de  so- 
ciété avant  le  terme  fixé  pour  sa  duiée  par  l'acte  qui 
l'établit,  tout  changement  ou  retraite  d'associés,  toutes 
nouvelles  stipulations  ou  clauses ,  tout  changement  à  la 
raison  de  société ,  sont  soumis  aux  formalités  pres- 
crites   PAR    LES    articles  4*  >     4^    Ct  44  * 


*  Voyeii  note  i  snr  l'art.  87. 
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Kn  cas  d'omission  de  ces  formalités ,  ii.  y  aura  lieu  a 

l'application  des  dispositions  PtNALES  DE  l'aRTICLE  4^, 

3*  alinéa  3. 

1.  Sera  constatée  par  lne  déclaration  des  coasso- 
ciés. Le  Code  civil  dit  aussi  :  La  prorogation  d'une  so- 
ciété à  temps  limité  ne  peut  être  proui^ée  que  par  un 
écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  so- 
ciété *  (  I  ) . 

2.  Sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les 
ARTICLES  42  ,  43  et  44-  S'il  étoit  permis  aux  associés 
de  changer  clandestinement  les  conditions  de  leur 
contrat ,  la  publication  qui  en  est  ordonnée  devien- 
droit  illusoire.  Ils  pourroient  faire  un  acte  qu'ils  des- 
tineroient  à  devenir  ostensible,  et  convenir  cependant 
d'un  acte  tout  différent  qu'ils  signeroient  quelques 
jours  après. 

3.  Il  y  aura  lieu  a  l'application  des  dispositions 
PÉNALES  DE  l'article  ^1 ,  ^  alinéa.  La  première  ré- 
daction ne  portoit  pas  de  sanction  pénale  (2).  Au 
Conseil  d'état ,  on  observa  «  qu'il  en  falloit  une.  Que 
deviendront ,  en  effet ,  a-t-on  dit ,  les  nouveaux  actes 
pour  lesquels  l'article  prescrit  de  nouvelles  formalités , 
si  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies?  Ils  ne  pourront 
être  opposés  aux  tiers  j  c'est  ce  que  la  raison  indique, 
et  ce  que  la  loi  doit  consacrer  par  une  addition  con- 
■çue  en  ces  termes  :  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  op" 
posés  aux  tiers  qui  auroient  contracté  dans  V ignorance 
de  ces  faits  »  (3). 

(i)  Code  civil,  art.  1866.  —  (2)  Voyez  Lég.civ.,  corn,  et  criin.  de  la 
Fr.,  Code  de  com. ,  Procès-verbal  du  i3  janvier  1807.  —  Ihid. ,  da  14 
février.  —  (3)  M.  HerUer,  ibid. 

Tome  I.  8 
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Cet  amendement  fut  adopté  (i). 

Le  Tribunal  pensa  que  «  l'expression  sous  peine  de 
ne  pouvoir  être  opposés  à  des  tiers  ,  n'étoit  pas  exacte  ^ 
que  d'ailleurs  elle  étoit  insuffisante.  L'ordonnance  de 
17^3  avoit  été  plus  loin  ,  en  disant  que  les  cbangemens 
de  stipulations  entre  associés  ii  avaient  lieu  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  :  ainsi,  tant  que  cette 
publication  n'étoit  pas  faite  ,  ces  sortes  de  cbangemens 
éloient  nuls ,  même  à  T égard  des  intéressés.  Pour  que 
cette  dernière  peine  continuât  de  subsister,  il  parois- 
soil  convenable  d'étendre  au  cas  dont  il  s'agit ,  tous  les 
effets  de  l'article  ^2  »  (2). 

En  conséquence  ,  le  Tribunat  proposa  la  rédaction 
qui  a  été  définitivement  adoptée. 


ARTICLE  47. 

InD  PEWDAM5IETÎT  DES  TROIS  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉS  CI-DES- 
SUS ^,  la  loi  reconnoît  les  associations  commerciales  en 
participation. 

1.      lADÉP^DAMMEAT       CES     TROIS     ESPÈCES     DE     SOCIÉTÉS 

CI  DESSUS.  «  On  a  demandé  pourquoi  les  associations 
n'avolcnt  pns  été  comprises  comme  un  quatrième  genre 
de  société  dans  l'article  19,  et  l'on  a  reconnu  qu'il  y 
en  avoit  eu  une  juste  raison  »  (3). 

«  C'est  que  l'association  en  participation  n'est  qu'un 
marcbé  d'un  moment  relatif  à  quelque  opération  pas- 
sagère, et  qu'en  cela  elle  diffère  de  la  société  ,  dont  le 

(r)  Voyez  Légis.  civ.,cotru  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de  com.,  Décision. 

^,^  Ibid.  ,  Observations   da  Tribnnai:.  —  (3)  Ibid.  ;  — M.   Treilhard , 

ibid. ,  Piocès-verbal  du  i4  février  1807, 
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lien  plus  durable  forme  entre  les  associés  une  com- 
munauté d'intérêts  continus  »  (i). 

«  Elle  ne  repose  donc  pas  sur  les  mêmes  bases ,  et 
ne  peut  avoir  les  mêmes  résultats  que  les  trois  autres 
genres  d'associations  •»  {i}.  «  Elle  est  d'une  nature  tel- 
lement diflerente,  que  deux  sociétés  permanentes  peu- 
vent contracter  ensemble  une  société  en  participation 
sans  se  fondre  l'une  dans  l'autre  »  (3). 


ARTICLE  48. 

Ces  associations  sont  relatives  a  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions DE  commerce^;  elles  ont  lieu,  pour  les  objets^ 
dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  con- 
ditions convenues  entre  les  participans. 

1  .     A     UKE     or     PLrSIEVRS     OPÉRATIONS     DE    COMMERCE  ; 

comtne  ,  lorsque  plusieurs  personnes  conviennent  d'a- 
cheter, de  vendre  en  commun  une  cargaison  ,  des 
bestiaux  ,  une  partie  de  meubles  vendus  à  l'encan  *. 

Il  est  à  observer  que  l'intérêt  de  l'affaire  qui  fait 
l'objet  de  la  société  en  participation,  n'influe  ici  en 
rien.  Peu  importe  que  cet  objet  soit  une  grande  entre- 
prise,  et  dont  l'intérêt  s'élève  à  des  millions,  comme 
est,  par  exemple,  la  fourniture  d'une  armée,  ou  qu'il 
se  réduise  au  trafic  en  foire  de  quelques  marchandises 
de  peu  de  valeur.  Le  caractère  distinclif  de  la  société 
en  participation,  celui  qui  ne  permet  de  la  confondre 

(i)  Voyez  Lrgis.  civ.  ,  cotn.  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de  coin. ,  Obser-- 
valions  du  Tribanat;  —  M.  Regnand  de  StJ.  d'Ang.  ,  ibid.,  Proccs- 
verbal  du  14  février.  —  (i)  Ibid.  ,  Exposé  des  motifs.  —  (3)  M.  Bérenger^ 
ibid.  ,  Procès- verbal  da  i4  février  1807. 

*  Voye*  note  a  snr  l'article  49- 

8. 
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ni  avec  la  société  collective ,  ni  avec  la  société  en  com- 
mandite, c'est  de  n'être  formée  que  pour  uneoii  plu- 
sieurs opérations  momentanées  et  passagères,  en  sorte 
qu'elle  finisse  avec  ces  opérations. 


ARTICLE  49. 

Les  associations  en  participation  peuvint  êtrk  consta- 
tées '  par  la  représentation  des  livres  ,  de  la  correspon- 
dance OD  PAR  LA  PREUVE  TKSTiMONfALE  ^  ,  si  le  Tribunal 
juge  qu'elle  peut  être  admise. 

1 .  Petjvejst  être  constatées.  Les  divers  genres  de 
preuves  que  l'article  autorise,  ne  constatent-ils  la  so- 
ciété qu'entre  les  associés ,  ou  aussi  vis-à-vis  des  tiers 
avec  lesquels  ils  ont  traité  ? 

D'un  coté,^  l'on  fit  A^aloir  le  préjugé  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  avoit  accordé  au  vendeur 
le  recours  contre  les  associés  de  celui  avec  lequel  il 
avoit  traité  ^  (i).  Dans  cette  aflaire  «  M.  le  Procu- 
reur-général avoit  détruit  l'opinion  de  Pothier,  qui 
éloit  pour  la  négative,  par  l'autorité  des  lois  romaines 
et  le  sentiment  unanime  de  tous  les  docteurs  François 
et  étrangers  »  (2). 

D'un  autre  côté ,  l'on  opposa  que  ^  le  refus  de  re- 
cours contre  les  coassociés  en  participation  ne  trom- 
poitpas  le  vendeur,  puisqu'il  n'a  connu  que  celui  avec 
lequel  il  a  transigé,  et  n'a  pas  compté  .=ur  une  autre 
garantie.  Il  en  seroit  autrement,  sans  doute,  si  on  lui 
avoit  annoncé  qu'il  auroit  pour  débiteurs  des  coasso- 


(i)  M.    Janet ,  Voyez,  Légîs.civ.  ,  comn.  et  criin.  de  la  Fr. ,  Code  de 
^om.,  Procès-verhal  dn  l5  janvier  1807.  —(a)  M.  Merlin,  ibid. 
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Clés  en  participation  -,  mais  ce  ne  seroit  là  qu'une  ex- 
ception qui  ne  doit  pas  empêcher  d'établir  le  principe 
général  que  le  vendeur  n'a  pour  garant  que  ceux  aux- 
quels il  a  directement  vendu  ^  (i). 

^  On  ne  peut  se  relâcher  sur  ce  principe,  a-l-on 
ajouté  ,  sans  enlever  au  commerce  les  fonds  que  beau- 
coup de  capitalistes  ne  lui  fournissent  que  parce  qu'ils 
sont  certains  de  se  trouver  à  couvert  de  tout  embarras 
ultérieur^   (2). 

«  Ce  n'est  pas  ,  au  surplus ,  par  les  lois  romaines  , 
qui  n'établissent  que  le  droit  civil ,  qu'on  peut  déci- 
der des  questions  de  commerce,  surtout  chez  une 
nation  tout  autrement  organisée  et  constituée  que  les 
romains  »  (3). 

Enfin  ,  si  le  principe  qu'on  dit  avoir  été  admis  par 
la  Cour  de  cassation ,  peut ,  en  certains  cas ,  servir  le 
vendeur,  en  d'autres  il  peut  aussi  lui  nuire,  ^  en  per- 
mettant de  lui  opposer  l'existence  d'une  société  qu'il 
n'étoit  pas  obligé  de  reconnoître  ],  (4). 

Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  «  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  vu  une  société  en  participation  dans  l'af- 
faire qu'on  a  rappelée  »  (5). 

Le  Conseil  d'état  a  pensé  qu'il  ne  falloit  obliger  les 
juges  ,  ni  à  regarder  la  société  comme  établie  à  l'égard 
des  tiers  par  les  divers  genres  de  preuves  qu'admet 
cet  article ,  ni  le  leur  défendre.  «  Dans  un  Code  de 
commerce,  il  convient  d'éviter  les  règles  trop  pré- 
cises ^  sans  cette  précaution  ,  la  loi  manqueroit  sou- 
vent son  effet  :  on  abuseroit  ,  dans  l'usage  ,  de  la  doc- 
trine que  le  Code  auroit  établie.  Les  véritables  règles 

(i)  M.  Re^naud  de  Sf.-J.  d'Ang. ,  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  crim.  delà 
Fr.,  Procès-verbal  dn  i5  janvier  1807.  —  (t)  Ibid, —  (i)  Ibid.  —  (4)  M. 
Jaubert ,  ibid.  —  (5)  M.  Defèrmon  ,  ibid 
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du  commerce  sont  celles  de  la  bonne  foi  et  deTéquité^ 
il  faut  bien  se  garder  de  les  afFoiblir  par  des  règles 
trop  positives  ,  qui ,  dans  beaucoup  de  circonstances  , 
en  gênent  l'application.  L'art ,  dans  les  lois  de  cette  es- 
pèce ,  est  de  poser  des  principes  féconds  en  consé- 
quences ,  et  qui ,  dans  l'exécution  ,  ne  résistent  jamais 
à  l'équité  »  (i). 

L'article  «  ne  borne  donc  pas  l'effet  delà  disposition 
aux  associés  5  il  ne  l'élend  pas  aux  tiers  5  mais  il  laisse 
aux  juges ,  relativement  aux  preuves  ,  une  latitude 
qui  leur  permet  de  se  déterminer  d'après  les  circons- 
tances »  (2). 

2.  Par  la  preuve  testimoniale.  On  a  demandé  que  , 
J,  conformément  à  l'ordonnance  de  i6y3  ,  le  Tribunal 
ne  pût  admettre  la  preuve  testimoniale  que  lorsqu'il  y 
auroit  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ne  ré- 
sultât-il que  de  simples  lettres  missives  ],  (3). 

Il  a  été  objecté  que  ^  les  sociétés  en  participation 
ne  se  form.ent  pas  toujours  entre  des  négocians  qui 
aient  des  livres ,  ni  par  correspondance  ;  souvent  la 
convention  n'est  que  verbale.  C'est  ainsi ,  par  exem- 
ple, qu'on  en  use  communément  dans  les  foires  J,  (4)  ; 
^  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale  ,  dans  les 
marchés  des  départemens  ,  et  dans  ceux  de  Poissy  et 
de  Sceaux  ^  (5)  -,  et  ^  pour  tout  le  mobilier  qui ,  à 
Paris,  se  vend  à  l'enchère^  (6).  «  On  a  vu  des  mar- 
chés du  plus  grand  intérêt  entre  des  personnes  dont 
aucune  ne  savoit  écrire.  Comment  alors  décider ,  si  ce 
n'est  ex  œqiio  et  bono  ^  à  moins  qu'on   ne  prenne  le 

(i)  M.  V Archichancelier.  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  cran,  de  la  Fr.  , 
Code  de  com.  ,  Procès-verbal  du  i5  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M. 
Treilhard,  ibid.  —  (4)  M.  Regnand  de  St-J.  d'Ang.  ibid.  —  (5)  Ibid,  — 
(6)  M.  Crète tf  ibid. 
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parti  de  sacrifier    l'un  des  contractans ,  ce  qui  seroit 
d'une  injustice  révoltante  »    (i)  ? 

«  Au  surplus ,  les  Tribunaux  seront ,  sans  doute , 
très-réservés  à  admettre  ce  genre  de  preuve  ,  quand 
il  ne  sera  pas  appuyé  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  »  (2). 


ARTICLE  50. 

Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas 

SUJETTES     AUX     FORMALITÉS     PRESCRITES     POUR    LES     AUTRES 
SOCIÉTÉS  ^. 

1.  Ne  so^T  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites 
POUR  LES  autres  SOCIÉTÉS.  Ccttc  sociélé  étant  formée 
pour  l'ordinaire  inopinément ,  réduite  à  un  seul  ob- 
jet ,  et  ne  devant  avoir  qu'un  moment  d'existence  , 
il  n'étoit  pas  possible  d'exiger  f  qu'elle  fût  consta- 
tée par  un  contrat  ,  ni  de  la  soumettre  à  aucune  for- 
malité ^  (3). 

Ce  principe  se  trouvoit  déjà  implicitement  établi 
par  l'article  49  j  mais  pour  que  personne  ne  pût  le 
méconnoître  ,  on  a  cru ,  sur  la  demande  du  Tribunal , 
devoir  l'exprimer  d'une  manière  positive  (4). 

(i)  M.  Crélct ,  Voyez  Lëg.  civ.,  coin,  et  crini,  de  la  Fr.  Procès-verbal 
du  i5  janvier  1807.  —  (2)  M.  Begiiaud  de  St.-J.  d'Ang. ,  ibid.  —  (3)  Ana- 
lyse des  Observations  des  Tribanaux,  page  19.  —  (4)  Voyez  lég.  civ.,  com. 
et  crim.  de  la  Fr.,  Observations  da  Tribunat. 
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SECTION  II. 

DES  CONTESTATIONS  ENTRE  ASSOCIÉS,  ET  DE  LA. 
MANIÈRE  DE  LES  DÉCIDER. 


NOTIONS  PRELIMINAIRES. 

DE  l'autorité  du  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  RELATI- 
VEMEKT  AUX  ARBITRAGES  EN  MATIERE  DE  SOCIÉTÉS  DE 
COMMERCE. 

Le  Tribunal  a  dit ,  sur  cette  seconde  section  :  «  Le 
projet ,  dans  cette  partie ,  donne  lieu  à  un  rapproche- 
ment naturel  entre  lui  et  le  livre  III  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Dans  tous  deux  ,  en  effet,  il  est  ques- 
tion d'arbitrage  et  des  formes  qui  doivent  y  être  em- 
ployées. Néanmoins  le  principe  en  est  essentiellement 
différent.  Dans  Tesprit  du  Code  de  procédure  civile, 
l'arbitrage  n'est  jamais  l'effet  que  de  la  volonté  des 
parties^  au  lieu  que,  dans  le  Code  de  commerce,  il 
est  forcé  y  du  moins  pour  les  matières  de  société,  et 
dérive  de  l'institution  immédiate  de  la  loi, 

))  De  là  naît  une  question.  Les  règles  indiquées  dans 
le  Code  ,  seront-elles  les  seules  que  les  parties  au- 
ront à  consulter  et  à  suivre  pour  les  arbitrages  en  ma- 
tière de  société  ? 

n  On  ne  pense  pas  que  telles  aient  été  les  vues  des 
auteurs  :  il  est  évident  que  ces  règles  seroient  incom- 
plètes et  insuffisantes  »  (i). 

(i)  Voyez  Lég.  civ.  com.  et  criin  .de  la  Pr.  ,  Code  de  com,,  Observation» 
an  Tribnnat. 
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L'Orateur  du  Conseil  d'état  a  répondu  à  la  question 
du  Tribunal  :  <c  Si ,  dans  les  sociétés  de  commerce  , 
a-t-il  dit ,  il  survient  des  constestations ,  la  loi  en  enlève 
la  connoissance  aux  Tribunaux  ;  elle  ordonne  le  juge- 
ment par  arbitres  ,  et  indépendamment  des  dispositions 
sur  les  arbitrages  portées  au  Code  de  procédure  civile , 
elle  établit  un  mode  particulier  »  (i). 

En  efifet ,  les  règles  sur  l'arbitrage  ne  seroient  pas 
complètes  ,  si  l'on  s'en  tenoit  à  celles  qu'on  trouve 
dans  cette  section.  On  n'y  parle  ,  par  exemple  ;,  ni  du 
déport  ,  ni  de  la  récusation  ,  ni  de  la  révocation.  Des 
lors ,  il  est  évident  qu'on  a  renvoyé  au  Code  de  procé- 
dure civile  sur  tous  les  points  qui  ne  sont  pas  réglés 
par  le  Code  de  commerce. 

Cependant  on  ne  pouvoit  pas  y  renvoyer  purement 
et  simplement ,  parce  que ,  comme  le  disoit  le  Tri- 
bunal ,  «  il  étoil  reconnu  que  plusieurs  des  disposi- 
tions déjà  existantes  sur  les  arbitrages,  ne  pouvoient 
être  appliquées  ,  nuement  et  telles  qu'elles  se  trou- 
vent ,  aux  arbitrages  sur  les  sociétés  de  commerce  , 
soit  à  cause  du  principe  différent  qui  régit  ces  ar- 
bitrages ,  soit  à  cause  de  la  différence  des  matières 
mêmes  »    (a). 

On  a  donc  été  forcé  d'établir,  dans  celte  section  , 
les  exceptions  et  les  modifications  que  la  matière  de 
l'arbitrage  forcé  exigeoit  qu'on  fît  aux  règles  générales 
des  arbitrages. 

Je  rappellerai  ces  règles  générales  et  je  les  rappro- 
cherai des  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  les 
modifient,  à  mesure  que  mon  sujet  m'y  conduira. 


(i)   M.  Regnaud  de  St-J.  d'Arig. ,   Voyez  Légis.  civ.   com.  et  crim.  de  Iti 
Pr.,  Fxpo*é  des  motifs.  —  (5)  Jbid. .  Oljservslions  du  Tribunal. 
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ARTICLE  51. 

Toute  contestation  entre  associés  ,  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété,  sera  jugée  par  des  arbitres. 

L'ordonnance  de  1678  avoit  aussi  établi  l'arbitrage 
forcé  pour  les  sociétés  de  commerce  (i). 

Si  les  contestations  entre  associés  «  s'instruisoient  et 
se  jugeoient  dans  les  Tribunaux  ordinaires,  les  frais  se- 
roient  beaucoup  plus  considérables  ,  et  les  affaires  ne 
seroient  pas  sitôt  terminées  »  (2). 

L'arbitrage  forcé  a  donc  pour  objet: 

1*  ^  D'accélérer  l'expédition  des  affaires  ^  (3)  ^ 

2®  D'économiser  les  frais. 

Néanmoins ,  au  Conseil  d'état  ,  on  combattit  l'ins- 
titution sous  l'un  et  l'autre  rapport. 

On  dit  que  ^  l'arbitrage  forcé ,  au  lieu  de  simplifier 
et  d'accélérer  l'expédition  des  affaires  de  commerce, 
ne  feroit  que  l'embarrasser  et  la  ralentir  5  que  la  loi 
devoit  donc  se  borner  à  permettre  cette  voie  amicale. 
Les  associés  bien  intentionnés  en  useront  avec  avan- 
tage :  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  en  abuseroient  pour 
éterniser  les  procès  ^  (4). 

On  ajouta  que  d'ailleurs  ^  il  résulteroit  souvent  de 
l'arbitrage  forcé  des  frais  inutiles  ,  parce  que  le  Tri- 
bunal renvoie  devant  des  arbitres,  des  contestations 
d'un  mince  intérêt,  et  qu'il  auroit  pu  juger  directe- 
ment ^  (5). 

Ces  observations  n'ont  pas  été  admises. 

(i)  Ordonnance  de  1673,  tit.  IV,  art.  7. —  (2)  Jousse ,  note  r  sur  l'art. 
9  ,  titre  4  de  l'ordonnance  de  1673.  —  (3)  M.  Regnaiid  de  St-J.  d'Ang. 
Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  ctiirv.  de  la  Fr.  ,  Code  de  com.  ,  Exposé  des 
motifs.—  (4)  M.  Corvetto,  ibid.,  Procès-verbal  da  1 5  janvier  1807.  —  (5) 
M.  Jaubert,  ibid.  du  19  février. 
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Quant  aux  retards  et  aux  embarras  qu'on  paroissoit 
craindre  ,  le  remède  étoit  dans  une  bonne  organisation 
du  système  de  l'arbitrage  5 

^  Quant  aux  frais ,  l'arbitrage  n'en  entraîne 
point  ^  (i)*  Dès-lors  il  n'y  avoit  plus  d'inconvénient 
à  renvoyer  aux  arbitres  les  affaires  d'un  mince  in- 
térêt 5  et  même ,  si  quelque  distinction  eiit  dû  être 
admise  sous  ce  rapport,  ^  il  auroit  fallu  renverser 
la  proposition  ,  en  réservant  aux  juges  les  affaires  les 
plus  importantes  ,  et  en  ne  laissant  aux  arbitres  que 
les  affaires  qui  présenteroient  moins  d'intérêt  ^  (2). 

Au  surplus  ,  ^  l'usage  de  l'arbitrage  forcé  existoit 
depuis  plusieurs  siècles  ^  l'ordonnance  de  1678  n'avoit 
fait  que  le  convertir  en  loi  V  (3)  >  ^t ,  ^  à  raison  de  son 
antiquité   même  ^  il  étoit  difficile  de  l'abroger  ^  (4). 

L'arbitrage  forcé  a  donc  été  maintenu  (5;. 

ARTICLE  52. 

Il  y  aura  lieu  a  l'appel  du  jugement  arbitral  '  ou  AU 
POURVOI  EN  cassation  ^  ,  SI  LA  RENONCIATION  n'a  PAS 
ÉTÉ      STIPULÉE  ^.      l'appel      SERA     PORTÉ     DEVANT     LA      COUR 

d'appel. 

1.  Il  Y  AURA  LIEU  A  l'aPPEL  DU  JUGEMENT  ARBI- 
TRAL      SI    LA    REKOKCIATION    n'a    PAS    ÉTÉ    STIPULÉE  *. 

L'article  loio  du  Code  de  procédure  civile,  ouvre 
l'appel  ,  de  plein  droit  ,  aux  parties  contre  les  juge- 
mens  arbitraux  **. 

La  Section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat  le  refu- 

(1)  M.  Regnaiid  de  St-J.  d'Atig.,  Voyez  Ltgis.  civ.  coin,  et  criin.  de 
la  Fr.  ,  Code  decom.,  Procès-verbal  du  19  février  1807.  —  (2)  M.  VAr- 
chichancelier,  il)id.  —  (3)  M.  Rrgnaiid,  ibid.,  du  t5  février!  —  (4)  M.  V Ar- 
chichancelier ,  ibid.  —  (3)  Décision,  ibid.,  du  ig  février. 

*  Voyez  l'art.  63.  —  *'  Voyez  cet  article  ci-après,  note  3. 
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soit ,  pour  l'arbitrage  entre  associés  ,  quand  les  parties 
ne  se  l'étoient  pas  réservé  (^i). 

Au  Conseil  d'état  ,  on  demanda  que  l'appel  fût  de 
droit ,  attendu  ,  dit-on  ,  qu'il  faut  ouvrir  aux  parties 
les  Tribunaux  ,  quand  tous  les  moyens  de  conciliation 
sont  épuisés  ^  (?.). 

La  Section  ,  ^  sans  beaucoup  insister  sur  sa  propo- 
sition ,  qui  n'étoit  pas  essentiellement  liée  au  système  de 
l'arbitrage  forcé  ^(3),  la  motiva  sur  ce  que,  •[  soit  qu'on 
réservât  ,  de  droit ,  l'appel  aux  parties  ,  soit  qu'on 
leur  permît  de  se  le  réserver  ,  le  résultat  seroit  le 
même  ^  (4),  puisqu'après  tout  «  elles  ne  seroienl  ju- 
gées définitivement  par  les  arbitres  que  quand  elles 
le  voudroient  »  (5).  Mais  ce  dernier  système  parois- 
soit  à  la  Section ,  avoir  l'avantage  «  d'éviter  aux  par- 
ties la  tentation  de  porter  des  régiemens  de  compte  de- 
vant des  juges ,  ce  qu'elles  ne  peuvent  faire  sans  se 
jeter   dans  des  frais  immenses  »  (6). 

Cependant  ^  nepouvoit-on  pas  craindre  qu'elles  ne 
fussent  privées  de  cette  faculté,  faute  d'avoir  pensé  à 
s'en  expliquer  dans  l'acte  de  société  ^i^y)  ? 

Non  ,  car  ^  c'est  dans  l'acte  de  nomination  des  ar- 
bitres que  les  parties  devront  se  réserver  l'appel  ^  (8). 

Le  Conseil  d'état  décida  d'abord  que  la  faculté  d'in- 
terjeter appel  du  jugement  des  arbitres  ,  n  existerait 
que  lorsque  les  parties  se  la  seraient  réservée  (9). 

Depuis  et  après  la  décision  qui  fut  prise  sur  le  pour- 
voi en  cassation  "^ ,  la  Section ,  se  réduisant  au  même 

(i)  Voyez  Légis.  civ,,  coin,  ec  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com. ,  Procès- 
verbal  du  l3  janvier  1807,  art.  62.  —  (2)  M.  Bigot-Préamenen  ,  ibid.,  dn 
i5  janvier  1807.  (3)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.,  ibid. —  (4)  Ibid. — 
M.  Dégouen  ,  ibid.  —  (5)  ibid.  ;  —  (6)  M.  Regnaitd \hid.,  —  (•7)  M.  Real , 
ibid.  —  (8)  M.  fie^o«e/j,ibid.  —  (9)  Décision,  ibid. 

*   Vovez  ri-aprè.s  note  7.. 
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système  pour  les  deux  cas ,  présenta  la  rédaction  qui 
a  été  adoptée  ,  et  d'après  laquelle  le  recours  est  ouvert 
de  plein  droit ,  et  sans  que  les  parties  se  le  réservent  , 
et  ne  peut  être  fermé  que  par  leur  renonciation  *. 

Je  dois  observer  que  si  V appel  est  rejeté  ^  V appelant 
est  condamné  à  la  même  amende  que  s'il  s' agissait  d'un 
jugement  des  Tribunaux  ordinaires  (^i). 

Mais  il  n'est  pas  même  besoin  d'appel  dans  les  cas 
suivans  : 

!<*  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou 
hors  des   termes  du  compromis  ,• 

20  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

3"  S'il  na  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non 
autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres  j 

4°  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec 
les  arbitres  partagés  ; 

5°  Enfin  ,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  parties  se  pourvoiront ,  par 
opposition  à  l'ordonnance  d'exécution^  devant  le  Tri- 
bunal qui  Paura  rendue  ,  et  demanderont  la  nullité  de 
l'acte  qualifié  jugement  arbitral  (2). 

J'observerai  que  cet  article  a  été  spécialement  rap- 
pelé dans  le  cours  de  la  discussion  ,  et  l'on  a  dit  ^  qu'il 
pourvoyoit  au  cas  où  des  arbitres  auroient  jugé  sans 
compromis  ou  apcès  le  compromis  expiré,  et  qu'en  con- 
séquence ,  il  étoit  inutile  de  s'en  occuper  dans  le  Code 
de  commerce  ^  (3j. 

A  l'égard  de  l'opposition,  le  jugement  arbitral  nj 
est^  dans  aucun  cas,  sujet  (4). 

(i)  Code  de  procédure  civile,  art.  ioa5.  —  (2)  Ibid.,  art.  loaS.  — 
(3)  Mm.  Treilhard  et  Berlier,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. , 
Ojde  de  com. ,  Procès-verbal  du  19  février  1807.  —  (4)  Code  de  procé- 
date  civile  ,  article  iot6. 

•  Voyei  ci-après  la  note  a. 
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Il  ne  l'est  pas  à  la  tierce-opposition ,  puisqu'il  n'a 
pas  d'effet  contre  les  tiers  *. 

Il  ne  l'est  pas  non  plus  à  l'opposition  qu'on  forme 
contre  un  jugement  par  défaut ,  puisqu'il  est  impossible 
qu'il  prenne  jamais  ce  caractère,  l'instruction  se  faisant 
par  écrit,  et  les  arbitres  devant,  après  l'expiration  des 
délais,  jnger  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 

2.  Au  POURVOI  EN  CASSATION.  Lcs  motifs  qui  avoient 
déterminé  la  Section  à  proscrire  l'appel  de  droit , 
l'avoient  conduite  aussi  à  n'admettre  le  pourvoi  en 
cassation  contre  les  jugemens  arbitraux  ,  que  lorsqu'il 
auroit  été  expressément  réservé  par  le  compromis  (i). 

C'est  sur  cette  proposition  que  la  discussion  s'est 
ouverte.  Comme  elle  a  varié  quant  à  son  objet  et  quant 
à  ses  résultats  ,  je  la  suivrai  dans  les  divers  degrés 
qu'elle  a  parcourus. 

I.  On  fit  d'abord  une  proposition  diamétralement 
opposée  à  celle  de  la  Section.  On  demanda  non-seule- 
ment que  le  pourvoi  de  droit  fût  adaiis  ,  mais  en- 
core ^  qu'il  ne  fût  pas  permis  aux  parties  d'y  re- 
noncer ^  (2). 

On  fondoit  cette  proposition  *[  sur  ce  qu'il  ne  con- 
vient pas  de  donner  aux  arbitres  la  faculté  de  s'élever 
impunément  au-dessus  de  toutes  les  lois  5  ce  qui  arri- 
veroit  cependant  si  la  Cour  de  cassation  n'avoit  pas  le 
droit  de  réprimer  les  infractions  qu'ils  pourroient  se 
permettre  ^  (3). 

Il  fut  répondu  que  ^  le  maintien  des  règles  étoit  suf- 
fisamment assuré  par  le  recours  d'office  qui,  dans  l'in- 
térêt delà  loi,  est  ouvert  au  ministère  public,  contre 
tout  jugement  définitif  où  la  loi  se  trouve  violée-,  que 

(i)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  criin.  de  /«Fr.,  Procès- verbal  du  i3  janvier 
1807,  art.  53.  —  (2)  M.  Y Archlchancelier,  ibid.,  du  i5  janvier.  —  (3)  Ibid. 
*  Voyez  ci-après  la  note  3  sur  l'art.  6i  . 


TIT.  II.  DES  SOCIÉTÉS.  Art.  52.  127 

la  renonciation  au  pourvoi  ne  pouvoit  donc  blesser  que 
rintérèt  des  parties  ^  mais  qu'étant  majeures,  c'étoit  à 
elles  à  V  pourvoir ,  et  qu'il  leur  apparlenoit  d'en  dis- 
poser ^  (i)' 

Le  Conseil  d'état  admit  le  pourvoi  de  droit ,  et  la 
défense  aux  parties  d'y  renoncer  (2). 

II.  L'article  fut  présenté,  rédigé  d'après  cette  dé- 
cision (3). 

Alors  on  attaqua  de  nouveau  la  proposition  qu'il 
consacroit,  mais  sous  un  rapport  différe#it,  c'est-à-dire, 
•[  comme  blessant  les  articles  1026,  102^  et  1028  du 
Code  de  procédure  civile  ,  qu'on  dit  avoir  échappé 
à  l'attention  du  Conseil  d'état,  dans  sa  première  dis- 
cussion. ^('1). 

^  Ces  articles  décident  qu'un  jugement  arbitral  ne 
peut  être  attaqué  que  par  opposition  ou  par  requête 
civile  ,  et  n'ouvrent  le  pourvoi  en  cassation  que  con- 
tre les  jugemcns  des  Tribunaux,  rendus  soit  sur  requête 
civile,   soit  sur  l'appel  d'un  jugement  arbitral  ^  (5). 

On  soutint  que ,  ^  si  le  recours  en  cassation  n'étoit 
pas  ouvert  contre  les  jugemens  arbitraux,  en  matière 
ordinaire  ,  il  devoit  bien  moins  encore  l'être  pour  les 
affaires  de  commerce,  qui  exigent  des  formes  plus  sim- 
ples et  plus  de  célérité  ;  car,  si  un  procès  est  une  chose 
fâcheuse  pour  un  simple  particulier,  c'est  souvent  une 
calamité  horrible  pur  le  négociant  dont  il  arrête  les 
fonds,  entrave  les  spéculations  et  peut  même  compro- 
mettre le   crédit  ^  (G). 

On  demanda  en  conséquence  la  suppression  de  l'ar- 
ticle (7). 

(i)  M.  Berlier,\ oyez  Légis.  clv.  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Procès  verbal 
dn  l5  janvier  1807.  —  (a)  Décision,  ibid.  —  (J)  Ibid.,  da  14  février. — 
(4)  M.  Berlier,  ibid.,  da  19  février.  —  (5)  Ibid.  —  (G)  Ibid.  —  (:)  Ibid, 
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Celle  demande  fut  appuyée  par  d'autres  motifs  que 
ceux  qui  ravoient  fait  proposer. 

On  observa  qu'on  ^  ne  pouvoit  maintenir  indéfini- 
ment le  recours  en  cassation  ,  en  ne  permeltant  pas 
même  aux  parties  d'y  renoncer ,  sans  les  obliger  de 
se  transporter  à  Paris  pour  rintérét  le  plus  léger  ^  (i). 
«Chacun  sait,  disoit-on,  combien  les  plaideurs  mécon- 
tens  sont  portés  à  se  pourvoir  5  on  ne  doit  donc  pas  les 
y  exciter.  Il  n'y  auroit  presque  pas  de  jugement  arbitral 
qui  ne  fût  attaqué  sous  prétexte  de  violation  des  lois, 
si  cette  voie  étoit  ouverte»  (2).  En  conséquence,  on 
auroit  préféré  «d'ouvrir  aux  parties  une  voie  plus  sim- 
ple ,  celle  de  se  pourvoir  en  nullité  devant  la  Cour 
d'appel  toutes  les  fois  que  les  arbitres  auroient  blessé 
les  lois  »  (3) ,  ou  «  excédé  les  bornes  du  compromis  »  (4). 

L'article  fut  supprimé  (5). 

m.  Mais  *[  il  ne  suffisoit  pas  de  l'exclure,  il  falloit  le 
remplacer  ^  »  (6). 

On  proposa  ^  de  refuser  indéfiniment  le  recours  en 
cassation  contre  un  jugement  arbitral  définitif,  sans 
même  permettre  aux  parties  de  se  le  réserver  ,  et  de 
n'ouvrir  que  la  voie  de  l'opposition  et  de  la  requête  ci- 
vile  1(7). 

Celle  proposition  fesoit  naître  ces  deux  questions  : 

Excluroit-on  sans  réserve  le  pourvoi? 

Admettroit-on  la  voie  de  la  requête  civile? 

Nous  venons  de  voir  que  l'exclusion  indéfinie  du 
pourvoi  en  cassation  contre  les  jugemens  arbitraux 
avoit  été  proposée, 

(t)  M.  Treilhard,  Voye?;  Légis.  civ,,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com., 
Procès-verbal  du  19  février  1807.  —  (2)  M.  Bégoiien ,  '\h\iï.  —  (3)  M 
Treilhard,  ibid.  ;  —  M.  Bégonen,  ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Décision^  ibid. 
—(6)  M.  Berlier,  ibid.  —  (7)  Ibid. 
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i^  Comme  admise  par  le  Code  de  procédure  (i); 

1'  Comme  conforme  à  la  célérité  qu'exige  le  juge- 
ment des  contestations  commerciales. 

A  la  première  de  ces  considérations  on  opposa 
^  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  ici  d'assimilation  entre 
le  Code  de  commerce  et  le  Code  de  procédure  civile, 
parce  que  la  matière  n'est  pas  la  même.  Dans  les  con- 
testations civiles ,  personne  n'est  obligé  de  se  retirer 
devant  des  arbitres  ;  dans  les  contestations  de  commerce, 
au  contraire,  l'arbitrage  est  forcé:  cette  différence  oblige 
de  varier  les  dispositions  J,  (a). 

iD'ailleurs  ^  la  législation  a  ses  progrès  comme  les 
autres  sciences.  Lors  de  la  confection  du  Code  de  pro- 
cédure ,  les  esprits  n'étoient  pas  encore  tous  dégagés 
de  l'idée  introduite  parles  institutions  modernes,  qu'un 
jugement  arbitral  est  une  chose  sacrée  ,  et  il  a  fallu 
user  de  condescendance  5  aujourd'hui  on  paroît  s'éle- 
ver généralement  au-dessus  de  ce  préjugé  ],  (3). 

On  opposa  à  la  seconde  considération  ,  qu'il  ne  faut 
pas  faire  acheter  aux  commerçans  ,  par  le  sacrifice  de 
l'intérêt  du  fond  de  la  contestation,  l'intérêt  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  être  promptement  jugés:  or  ^  en  excluant 
indéfiniment  le  pourvoi ,  en  défendant  aux  parties  de 
se  le  réserver  ,  on  les  abandonneroit  à  la  discrétion 
des  arbitres.  Rien  ne  seroit  plus  dangereux,  surtout 
quand  ces  arbitres  ignorent  les  principes  du  droit.  11 
seroit  bien  étrange  que  des  hommes  sans  caractère 
public  ,  constitués  juges  par  un  mouvement  de  con- 
fiance dont  on  se  repent  ensuite,  pussent  rendre  des 

(t)  L'article.  1028  de  ce  Code  ,  porte  :  //  ne  pourra  y  avoir  recours  en 
cassation  que  contre  des  jiigeinens  des  Tribunaux  ,  rendus ,  soie  sur  requête 
civile,  soit  sur  appel  d'im  jugement  arbitral.  —  (î)  M.  V Arcliichancelicr  , 
Voyez  Ugis.  civ.,  coin,  et  criin.  dr  In  Fr.,  Procès- verlial  dri  r()  février.  — . 
(3)  Ibid. 

Tome  J.  jj 
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décisions  plus  irréformables  que  celles  des  juges  établis 
par  la  loi  !  Si  le  recours  en  cassation  devoit  être  fermé, 
il  valoit  mieux  ne  pas  obliger  à  l'arbitrage  J»(i). 

Quant  au  recours  par  requête  civile ,  il  pouvoit  être 
considéré  dans  deux  systèmes  différens  -, 

Ou  comme  devant  suffire,  et  permettant  de  suppri- 
mer le  pourvoi  en  cassation  -, 

Ou  comme  devant  marcher  à  côté  de  ce  recours. 

Les  raisons  par  lesquelles  on  avoit  combattu  l'exclu- 
sion absolue  du  pourvoi  en  cassation  ,  militoient  égale- 
ment contre  le  premier  de  ces  systèmes. 

A  l'égard  du  second  ,  on  observa  ^  qu'il  multiplie- 
roit  trop  les  recours  en  les  rendant  trop  faciles  ^  (2). 

Il  fut  répondu  que  «  les  recours  ne  seroient  pas  trop 
multipliés  si  l'on  n'ouvroit  aux  parties  que  la  voie  de 
la  requête  civile  ;  car  elle  n'est  admise  que  dans  un 
petit  nombre  de  cas»  (3). 

Mais  cette  forme  de  recours  devoit-elle,  pouvoit- 
elle  être  adaptée  aux  contestations  entre  commerçans 
associés  ,  où  il  ne  s'agit  que  d'examiner  des  comptes  et 
des  pièces? 

On  soutint  qu'elle  devoit  y  être  appliquée  :  1[  la  re- 
quête civile  n'a  lieu  qu'en  deux  cas  :  lorsque  le  juge- 
ment a  été  rendu  sur  pièces  depuis  reconnues  fausses; 
lorsque  des  pièces  ont  été  retenues  par  le  fait  de  la 
partie  adverse.  Dans  l'un  ni  dans  l'autre  ,  on  ne  peut 
pas  moins  se  dispenser  de  réparer  l'erreur  en  matière 
de  commerce  qu'en  toute  autre  matière.  La  voie  de  la 
requête  civile  en  est  le  moyen  le  plus  simple ,  celui 
que  la  loi  elle-même  indique  ^  (4). 


(i)  M.  V Archichancelier ,  Voyez,  Lé^is.  civ.  ,  coin,  et  criin.  de  In  Fr., 
Frocès-verhiil  du  i()  février  i8or.  — (a)  M.  Crétct,  ibid. — (3)  M.  RegnaiiJ 
de  St  J.  d'Ans.  ,  ibid.  —  (4)  M.  Btrlier,  ibid.;  —  M.  Regnaiid ,  ibid. 
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Il  fut  répondu  que  ce  recours  est  impraticable  dans 
les  contestations  qui  ont  pour  objet  les  comptes  et  la  li- 
quidation d'une  société  de  commerce.  •[  Il  n'en  est  pas 
ici  comme  dans  une  contestation  sur  un  testament,  où 
l'attention  n'a  besoin  de  se  porter  que  sur  une  pièce 
unique:  dans  une  liquidation  importante^  les  pièces 
sont  innombrables  5  et  cependant,  si  l'on  en  discute  une 
seule,  il  faut  les  discuter  toutes^(i).  «On  ne  peut  donc 
soumettre  aux  Tribunaux  les  liquidations  de  société  : 
ces  sortes  d'affaires  sont  trop  compliquées  et  trop  mi- 
nutieuses pour  que  d'autres  que  des  arbitres  puissent 
parvenir  à  les  démêler  »  (%). 

On  ajouta  que  la  voie  de  la  requête  civile  ^  étoit  inu- 
tile pour  réparer  le  dol,  l'erreur;  car  Terreur  et  la 
fraude  font  exception  à  toutes  les  règles  ^  (3).  «  Si  donc 
quelque  pièce  n'a  pas  été  vue  par  les  arbitres ,  on  se 
pourvoira ,  et  le  Tribunal  n'aura  qu'un  seul  point  à 
juger  pour  ordonner  une  liquidation  nouvelle  »  (4)- 

On  observa  enfin  que  l'usage  de  la  requtte  civile 
dans  ces  matières  feroit  manquer  à  la  loi  son  but.  «L'or- 
donnance de  1673,  en  ordonnant  le  renvoi  devant  les 
arbitres ,  n*a  pas  seulement  voulu  épargner  des  frais 
aux  parties;  elle  a  voulu  pourvoir  encore  à  ce  que  ces 
sortes  d'afiaires  fussent  jugées  sommairement»  (5).  Or  , 
«la  voie  de  la  requête  civile  introduit  un  grand  pro- 
cès» (6). 

De  ces  réflexions  on  conclut  «  que  les  articles  5 1  et 
52  forment  le  meilleur  des  systèmes  qu'on  puisse  adop- 
ter sur  r  arbitrage  :  mais  ils  renferment  le  pouvoir  des 
arbitres  dans  ses  justes  limites  et  établissent  des  moyens 
excellens  pour  en  prévenir  l'abus  »  fj). 

(i)  M.  Crétet ,  Voyez  Légis.  czv.  corn,  et  cn'in.  de  la  Fr. ,  Procès-verbai 
da  19  février  1807.  —  (9.)  Ibid.  —  (i)  Ibid  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Ibid,  — . 
(6)  Ibid.  —.(7)  Ibid. 

9- 
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IV.  Le  Conseil  d'état  ne  prononça  pas  alors:  l'article 
fut  renvoyé  à  la  Section  (i). 

La  Section  le  présenta  tel  qu'il  a  été  décrété  (2). 

Le  Conseil  d'état,  en  l'adoptant,  décida  formellement 
la  première  des  deux  questions  ,  car  le  texte  admet ,  de 
droit ,  le  pourvoi  en  cassation  toutes  les  fois  que  les 
parties  ne  l'auront  pas  exclu. 

lia  décidé  implicitement  la  seconde  ,  en  n'admettant 
pas  la  proposition  d'ouvrir  la  voie  de  la  requête  civile. 

3.  Si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée*.  Cette  re-^ 
nonciation  peut  être  faite  pendant  tout  le  cours  de  l'ins- 
struction  ,  conformément  à  l'article  loioduCodede 
procédure  civile,  auquel  le  Code  de  Commerce 
ne  déroge  pas  ,  et  qui  porte  :  Les  parties  pourront ,  lors 
et  depuis  le  compromis ,  renoncer  à  V appel  (3). 

4.  L'appel  sera  porté  devakt  la  cour  d'appel. 
Le  Code  de  procédure  civile  dit  :  L appel  des  juge^ 
mens  arbitraux  sera  porté  ,  savoir ,  devant  les  Tribu- 
naux de  première  instance  ,  pour  les  matières  qui , 
s'il  ny  eût  point  eu  d'arbitrage  ,  eussent  été  ,  soit  en 
premier ,  soit  en  dernier  ressort ,  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  ;  et  devant  les  Cours  d'appel  pour  les 
matières  qui  eussent  été  ,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
nier ressort,  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  pre- 
mière instance  (4). 

La  disposition  du  Code  de  commerce  est  conforme 
à  la  dernière  partie  de  cet  article  ;  car  les  Tribunaux 
de  commerce  sont  Tribunaux   de   première  instance 


(i)  Décision  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr,.  Procès-verbMl 
dn  19  février  1807.  —  (2)  Ibid. ,  Procès-verbal  do  26  février-  —  (3)  Code 
/le  procédure  civiie  ,  îirt.  loio. —  (4)  Ibid. ,  art.  loaî. 

*  Voyez  l'art.  63. 
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dans  les  matières  dont  ils  connoissent.  C'étoit ,  au  sur- 
plus ,  la  seule  disposition  qu'on  pût  emprunter  de 
l'article  du  Code  de  procédure  ;  car  les  matières  com- 
merciales ne  sont  jamais  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  :  ainsi  ,  aucune  assimilation  n'étoit  possible 
à    cet  égard. 


ARTICLE  53. 

La  Dominatioa  des  arbitres  se  fait  : 

Par  un  acte  sous  signature  privée  , 

Par  acte  notaiié  , 

Par  acte  extrajudiciaire  , 

Par  uu  consentement  donné  en  justice. 

I.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  arbitres  dont  il  s'agit 
ici  avec  ceux  dont  parle  le  litre  25 ,  liv  2  du  code  de 
procédure,  dans  les  dispositions  où  il  règle  des  matières 
commerciales.  Ces  derniers,  improprement  appelés 
arbitres  ,  ne  sont ,  en  quelque  sorte  ,  que  de  simples 
experts 5  car  ils  ne  donnent  qu'un  avis,  et  ne  déci- 
dent pas.  Les  autres  ,  au  contraire ,  sont  de  véritables 
juges  :  ils  prononcent  entre  les  associés. 

Leur  pouvoir,  au  surplus,  ne  dépasse  pas  les  bornes 
de  la  contestation  civile  :  S'il  est  formé  inscription  de 
faux  ,  même  purement  civile ,  ou  s'il  s'élève  quelqu' in- 
cident criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à 
se  pourvoir ,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à 
courir  du  jour  du  jugement  de  V incident  (i).  Et  en  se 
renfermant  dans  ces  limites,  ils  ne  peuvent  prowo/icer 
que  sur  les  choses  demandées  (2). 


(i)  Code  de  procédure  civile  ,  art.  lojS.  —  (•>)  Ibid.,  ari.  107. ;•. 
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II.  Le  Code  ,  par  cela  même  qu'il  ne  détermine  pas 
leur  nombre ,  laisse ,  à  cet  égard  ,  une  entière  liberté 
aux  parties. 

Qu'on  n'oppose  point  l'article  429  du  Code  de  pro- 
cédure, un  de  ceux  qui  concernent  la  procédure  de- 
vant les  tribunaux  de  Commerce  et  qui  porte  :  S'il  j  a 
lieu  à  renvojeî^lesparties  devantdes  arbitres  ,  pour  exa- 
men de  comptes ,  pièces  et  registres,  il  seranomméun  ou 
trois  arbitres  pour  entendre  les  parties ,  et  les  concilier,  si 
faire  se  peut ,  sinon  donner  leur  avis  (  i) .  Cette  disposition 
ne  peut  pas  servir  ici  de  règle  ;  parce  que,  comme  je 
viens  de  l'expliquer,  l'arbitrage  auquel  elle  s'applique 
est  d'une  nature  toute  difFérente  de  celai  dont  il  s'agit. 

Le  nombre  des  arbitres  est  donc  abandonné  à  la  dis- 
crétion des  parties,  qui,  pour  le  déterminer,  auront 
égard  au  plus  ou  moins  de  travaux  et  d'examen  que 
l'atfaire  exigera. 

Je  pense  que ,  si  elles  ne  pouvoient  pas  s'accorder 
sur  ce  point ,  celle  qui  feroit  des  difficultés  mal  fon-^ 
dées  devroit  être  réputée  refusante  ,  et  qu'en  vertu 
de  l'article  55  du  Code  de  commerce  ,  le  Tribunal 
pourroit  nommer  pour  elle. 

III.  Le  Code  de  commerce  ne  s'explique  pas  sur  la 
récusation  des  arbitres.  Il  se  réfère  donc  au  droit  com- 
mun par  son  silence  même  (2). 

Pour  discerner  si  le  Code  de  procédure  supplée,  en 
cette  occasion  ,  le  Code  de  commerce  ,  et  quelles  dis- 
positions de  ce  Code  sont  ici  applicables  ,  il  faut  se 
rappeler  d'abord  que  le  premier  de  ces  Codes  dispose 
sur  l'arbitrage  volontaire  ,  et  le  Code  de  commerce 
sur  l'arbitrage  forcé.  Or,  il  existe  entre  les  deux  sortes 

(i)  Code  de  procédure  civile  ,  art.  429.  —  (2)  Voyez  ci-dessus  les  No- 
tions préliminaires. 
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d  arbitrages  une  difiërence  très-remarquable  relali- 
vemeni  à  la  manière  de  constituer  l'un  el  l'autre ,  et 
cette  différence  en  apporte  une  qui  ne  l'est  pas  moins  . 
relativement  à  l'exercice  de  la  récusation. 

Dans  l'arbitrage  volontaire  ,  le  compromis  doit  dé- 
signer les  noms  des  arbitres  ,  à  peine  de  nullité.  Les  ar- 
bitres sont  donc  toujours  convenus  entre  les  parties. 

Dans  l'arbitrage  forcé  ,  au  contraire  ,  chaque  partie 
peut  désigner  séparément  ses  arbitres  ,  et  il  en  est  ainsi 
quand  l'une  nomme  ceux  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  par 
la  sommation  qu'elle  fait  à  l'autre  d'indiquer  les  siens. 

Le  Code  de  procédure ,  se  réglant  sur  ce  qui  se 
pratique  dans  l'arbitrage  volontaire  ,  le  seul  dont  il 
s'occupe ,  décide  que  les  arbitres  ne  pourront  être  ré- 
cusés si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  com- 
promis (i). 

L'orateur  du  Tribunat  ,  en  rendant  compte  de  cette 
disposition  ,  en  a  parfaitement  expliqué  les  motifs  et 
l'esprit.  Il  a  dit  :  «  Autant  ies  parties  auront  de  liberté 
dans  les  stipulations  du  compromis ,  autant  elles  seront 
obligées  à  son  exécution.  Nous  avons  vu  une  juste  con- 
séquence de  ce  principe  (utélaire  dans  la  défense  qui 
sera  faite  aux  parties  de  récuser  les  arbitres  pendant  le 
délai  de  l'arbitrage  »  (2). 

D'après  ces  principes  ,  on  conçoit  que ,  lorsque  , 
dans  l'arbitrage  forcé  ,  les  parties  ont  nommé  en  -com- 
mun leurs  arbitres  par  un  arcte  ,  soit  notarié ,  soit  sous 
seing  privé,  il  y  a  une  convention  qui  doit  rtre  exé- 
cutée ,  et  par  conséquent  ,  la  récusation  doit  être  in- 
terdite, hors  quelques  cas  particuliers  où  le  Code  de 
[)rocédure  civile  l'admet. 

Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  lorsque  les  arbitres 

(i)  Code  de  procédore  civile  ,  art  1014.  —  (2)  M.  }Jafliinn<- ,  tribun, 
»  ovei   Lests,  cil',  corn,  et  crint.  de  la  Fr.  Cude  de  coin. 
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auront  été  nommés  séparément  5  alors  les  arbitres  ne 
sont  pas  réciproquement  convenus. 

Comment  obliger  l'une  des  parties  à  prendre  aveu- 
glément des  juges  de  la  main  de  son  adversaire  ,  même 
dans  les  circonstances  où  il  lui  seroit  permis  de  repous- 
ser ceux  que  lui  donne  la  loi  ? 

Ce  droit  ne  pouvoit  être  établi  par  la  disposition  du 
Code  de  procédure  qui  vient  d'être  rappelée  ,  parce 
qu  elle  est  bornée  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  au  cas 
où  les  arbitres  sont  réciproquement  convenus  -,  mais  il 
l'est  par' une  autre  du  même  Codç ,  qui  pose  la  règle 
générale  en  ces  termes  :  Tout  juge  peut  être  récusé  (i). 

L'effet  de  cette  règle  ne  cesse  que  lorsque  le  si- 
lence de  la  partie  annonce  qu'elle  ïicquiesce  à  la  no- 
mination. 

Mais  à  quelle  époque  ce  consentement  tacite  sera-t-il 
réputé  être  intervenu  ? 

Le  Code  de  procédure  veut  que  la  récusation  soit 
proposée,  dans  les  affaires  en  rapport,  auxquelles  on 
peut  assimiler  les  affaires  en  arbitrage ,  a^^ant  que  l'ins- 
truction soit  achevée  ou  que  les  délais  soient  ejppirés  {■2)n 

Le  droit  commun  étant  ainsi  fixé  ,  et  le  Code  de 
commerce  s  y  référant  pour  tout  ce  qu'il  ne  décide  pas, 
on  n'a  pas  cru  nécessaire  d'admettre  la  rédaction  sui-r 
vante  que  présentoit  le  Tribunal. 

Lorsque  les  arbitres  ont  été  respectivement  convenus 
ou  acceptés  par  les  paities  ,  elles  ne  peuvent  les  récuser 
que  pour  des  causes  postérieures  à  la  nomination. 

Lorsque  les  arbitres  n'ont  pas  été  convenus  ou  ac- 
ceptés,  la  récusation  peut  avoir  lieu  ^  pour  tous  les  cas 
dans  le  délai  de  huitaine  (3). 

(i)  Code  de  procédure  civile  .  art.  378.  —  (2)  Ibid. ,  art.  382.  —  (3) 
Vovez  Lé^s.  cil'.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  coin.  Observations  du 
Xribunat. 
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C'est  donc  l'article  878  du  Code  de  procédure  ,  qui 
détermine  les  causes  pour  lesquelles  la  récusation  peut 
avoir  lieu. 

IV.  Examinons  maintenant,  si  chacune  des  parties  a 
le  droit  de  provoquer  les  arbitres  qu'elles  a  nommés 
ou  dont  elle  est  conveniwî. 

Le  choix  des  arbitres  n'étant  pas  moins  libre  dans 
l'arbitrage  forcé  que  dans  l'arbitrage  volontaire  ,  la 
révocation  est  admise  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Aussi  , 
le  Code  de  commerce  ne  l'a-t-il  pas  exclue. 

Mais  ce  Code  ne  s'explique  pas  sur  la  manière  de 
l'exercer  :  il  faut  donc  recourir  au  Code  de  procé- 
dure qui  établit  la  règle  suivante  :  Pendant  le  délai  de 
Varhitrage  ,  les  arbitres  ne  pourront  être  révoqués  que 
du   consentement  unanime  des  parties    (i). 

Le  motif  de  celte  disposition  est  que  ,  quand  les 
parties  ont  accepté,  soit  expressément,  soit  tacitement , 
les  arbitres  nommés  de  part  et  d'autre ,  il  s'est  formé 
une  convention  qui  ,  d'après  le  principe  posé  par  l'ar- 
ticle II 34  du  Code  civil,  ne  peut  plus  être  détruite 
que  par  le  consentement  contraire  de  tous  ceux  dont 
le  consentement  a  concouru  à  la  former. 

V.  Enfin  la  fonction  d'arbitre  n'étant  pas  une  charge 
publique  ,  mais  un  office  tout  volontaire  ,  chacun  est 
nécessairement  libre  de  le  refuser,  ou  de  l'abandonner 
après  l'avoir  accepté. 

Le  cas  du  rcf-us  n'exigeoit  point  de  règles  particu- 
lières. 

Il  convenoit  au  contraire  de  donner  des  limites  à  la 
faculté  de  l'abandon  ,  attendu  qu'il  ne  doit  pas  être  in- 
tempestif, et  que  la  loi  doit  encore  moins  souffrir  qu'il 
soit  frauduleux.  Delà  cette  disposition  de  l'article  ioi4 

;.     (1)  Code  Oe  procédure  civile  ,  art.  looo 
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du  Code  de  procédure  :  les  arbitres  ne  pourront  se  dé- 
porter,   si  les  opérations  sont  commencées. 

Cette  sage  disposition  n'a  cependant  pas  toujours 
suffi  pour  empêcher  Tinconvénient  que  le  législateur  a 
prévu.  En  voici  un  exemple  : 

Un  compromis  avoitété  arrêté  entre  les  parties  dans 
une  affaire  commerciale.  Chacune  d'elles  avoit  nommé 
son  arbitre  et  fait  respectivement  ses  productions.  Les 
deux  arbitres  étoient  divisés ,  et  d'après  le  pouvoir  que 
leur  en  donnoit  le  compromis  ,  ils  avoient  nommé  un 
tiers  arbitre.  Celui-ci  alloit  les  départager  lorsqu'une 
pièce  nouvelle ,  et  qui  levoit  toutes  les  difficultés ,  fut 
produite.  Alors  l'arbitre  de  la  partie  qui  alloit  succom- 
ber, déclara  qu'il  se  déportoit. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  prétextes  dont  il  coloroit 
cet  acte  de  complaisance  :  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si 
l'article  ioi4  du  Code  de  procédure  le  lui  permettoit. 
Pour  échapper  à  l'application  de  l'article ,  il  soutint 
que  les  arbitres  ne  sont  entièrement  saisis  de  la  contes- 
tation que  par  la  production  de  toutes  les  pièces ,  et 
que  la  production  d'une  pièce  nouvelle  nécessitoit  une 
nouvelle  délibération.  Ainsi,  suivant  cet  arbitre,  l'ex- 
pression opÉRATiOJVs  COMMENCÉES  ,  siguific  dans  l'article 
ioi4  opérations  terminées  ,  et  jusqu'à  ce  que  les  arbi- 
tres aient  déjinitii^ement  arrêté  leur  décision  ,  ils  sont 
encore  à  temps  de  se  déporter.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
extraordinaire  ici,  c'est  qu'un  tribunal  de  commerce 
avoit  partagé  et  consacré  cette  étrange  opinion.  Mais 
qui  ne  voit  que  dès  que  les  arbitres  ont  tenu  une  seule 
séance  ,  leurs  opérations  sont  commencées  ,  et  le  dé- 
port leur  est  interdit  ? 

Remarquons  en  passant  une  différence  essentielle  qui 
se  rencontre  entre  l'arbitrage  forcé  et  l'arbitrage  vo- 
lontaire ;  ce  dernier   n'existant  que  par  l'effet  d'une 
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convention  ,  et  la  confiance  des  parties  dans  les  ar- 
bitres dont  elles  ont  fait  choix,  ayant  sans  doute  con- 
tribué à  déterminer  leur  consentement,  il  s'ensuit  que 
le  refus,  la  mort ,  le  déport  ou  l'empêchement  de  l'un 
des  arbitres  doit  y  mettre  fin  :  farbilraije  forcé  exis- 
tant au  contraire  par  la  volonté  de  la  loi ,  et  le  choix 
des  arbitres  étant  Tunique  chose  qu'elle  abandonne 
aux  parties ,  le  refus  ,  le  déport ,  le  décès  ou  l'empê- 
chement de  l'un  des  arbitres  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
un  remplacement. 

VI.  J'arrive  maintenant  aux  différentes  manières 
dont  se  fait  la  nomination  des  arbitres. 

Dans  les  arbitrages  volontaires ,  le  compromis  peut 
être  fait  par  proces-verbal  devant  les  arbitres  choisis  , 
ou  par  actes  devant  notaires  ,  ou  sous  signature  pri- 
vée (i). 

Le  Code  du  commerce  admet  textuellement  les  deux 
dernières  formes. 

Mais-  il  n'exclut  pas  la  première  ,  car  le  procès-ver- 
bal que  dressent  les  arbitres  a  nécessairement  le  ca- 
ractère d'acte  sons  seing  privé  ou  d'acte  authentique. 
Il  eu  ajoute  deux  autres,  celle  de  l'acte  extrajudi- 
ciaire et  celle  du  consentement  donné  en  justice.  Nous 
verrons  dans  un  moment  pourquoi  cette  addition  *. 
*  La  Section  '^  prévoyant  le  cas  où  un  procureur  agi- 
roit  sans  procuration  expresse  ^  (2) ,  avoit  ajouté  au 
dernier  alinéa  de  cet  article  :  Et  par  acte  non  sujet 
à  désaveu  (  3). 

Ces  mots  ont  été  retranchés  •f  comme  inutiles^  (4), 

(i)  Code  de  procédure  civile,  art.  ioo5.  —  (2}  M.  R'-gnaiid  de  Rt.-J. 
d'Ang. ,  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  criin.  de  ht  Fr.  ,  Code  de  com.  Piocès- 
veibal  du  19  février  1807.  ^(3)  Ibid.,  du  r<î  février. — (4)  M  BigoC- 
Préameneuy  Ibid.,  du  19  février. 

Vovez   'es  notes  3  et  4. 
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attendu  que  la  nullité  de  la  nomination  faite  en  vertu 
d'un  acte  valablement  désavoué  est  de  droit,  et  parce 
que  ^  tcus  les  actes  sont  sujets  à  désaveu  ^  (i). 

Les  premières  rédactions ,  au  lieu  de  dire  par  un  acte, 
portoient  par  un  compromis  (2). 

Le  Tribunat  observa  que  «  ce  mot  paroissoit  devoir 
être  rayé  de  tout  le  titre  en  général  ,  attendu  qu'on 
y  attache  ordinairement  l'idée  d'un  arbitrage  volon- 
taire,  et  qu'ici  il  est  question  d'un  arbitrage  forcé. 

«  De  plus,  ajoutoit  le  Tribunat ,  il  est  de  l'essence 
d'un  compromis  de  désigner  les  objets  en  litige,  à 
peine  de  nullité  :  or,  cette  rigueur  ne  sauroit  avoir 
lieu  dans  le  cas  du  présent  article  ,  dont  l'esprit  est 
évidemment  de  n'exiger  d'abord  autre  chose  des  par- 
ties ,  sinon  qu'elles  nomment  leurs  arbitres. 

»  Ce  n'est  pas ,  cependant ,  qu'il  ne  soit  utile  qu'elles 
déterminent  aussi  les  objets  en  litige  entre  elles-,  mais 
on  peut  leur  laisser  la  faculté  de  le  faire  ,  à  leur  choix , 
soit  quand  elles  nomment  leurs  arbitres  ,  soit  lors- 
qu'elles paroissent  devant  eux  »    (3). 

En  conséquence  ,  le  Tribunat  proposoit  la  rédaction 
suivante  :  Les  objets  contestés  sont  déterminés  par  les 

parties lors  de  la  nomination  des  arbitres  ,   ou  par 

procès-verbal  devant  eux  (4). 

Cette  rédaction  n'a  pas  été  adoptée  *,  mais  le  Conseil 
d'état  a  retranché  le  mot  coynpromis. 

On  a  substitué ,  dans  l'article ,  les  mots  acte  extra- 
judiciaire de  sommations ,  que  les  Commissaires-ré- 
dacteurs du  premier  projet  avoient  employés  :  Cette 
expression  générique  comprend   non  -  seulement   les 

(1)  M-  Treilhard,  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de 
coni.  Procès-verbal  du  19  février  1807.  —  (2)  Ibid.,  de  i3  janvier,  art.  5S. 
—  IbiJ.,  du  14  février,  art.  5").  —  Ibid,  da  26,  art.  /ïj.  —  (3)  Ibid.,  Obser- 
vations du  Tribanat.  —  (4)  Ibid. 
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sommations ,  mais  encere  tous  les  autres  actes  qui  sont 
faits  hors  de  l'inslruciion  du  procès. 

Mais  pourquoi  le  Code  de  commerce  admet-il  cette 
faculté  de  nommer  les  arbitres  par  acte  extrajudi- 
ciaire ,  lorsque  le  Code  de  procédure  civile  ne  l'ac- 
corde pas  pour  les  arbitrages  ordinaires.? 

C'est  que  les  arbitrages  ordinaires  sont  entièrement 
spontanés ,  que  dès-lors  ils  ne  peuvent  se  former  que 
pM  une  convention  ,  au  lieu  qu'en  matière  de  société 
de  commerce  ,  l'arbitrage  étant  forcé ,  il  ne  reste  plus 
qu'à  convenir  des  arbitres ,  et ,  par  suite  ,  cliacune 
des  parties  a  le  droit  d'obliger  l'autre  à  présenter  les 
siens. 

Il  peut  sembler  étrange  ,  au  premier  coiipd'œil , 
qu'en  même  temps  que  le  Code  déclare  l'arbitrage 
forcé  ,  et  ôte  ainsi  aux  tribunaux  la  faculté  de  con- 
noître  des  contestations  entre  associés  ,  il  suppose  néan- 
moins que  la  nomination  des  arbitres  pourra  être  faite 
par  un  consentement  donné  en  justice.  Mais  il  peut  arri- 
ver que  des  associés  ,  mal  instruits  des  dispositions  de 
la  loi .  portent  leur  contestation  devant  le  Tribunal  de 
commerce ,  qu'alors  il  devienne  nécessaire  de  rendre 
un  jugement  de  renvoi,  et  que  les  parties  conviennent 
à  l'instant  même,  de  leurs  arbitres.  L'article  recevra 
légalement  son  application  dans  le  cas  où  le  refus  de 
l'un  des  associés  de  nommer  son  arbitre  ,  obligera 
l'autre  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal ,  et  où  celui 
qui  avoit  d'abord  refusé  ,  consent  à  accepter  ceux 
qu'on  propose. 
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ARTICLE  54. 


Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  pab.  les  parties  * ,  lors  de 
la  nomination  des  arbitres;  et  s'ils  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  délai ,  il   sera  réglé  par  les  juges. 

1.  Est  fixé  par  les  parties.  «  On  a  demandé  que  »  le 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devroient  prononcer ,  fût 
fixé  par  la  loi. 

«  Outre  qu'un  pareil  délai  dépend  de  l'importance 
du  sujet  de  la  contestation  ,  et  qu'il  ne  peut ,  par  cette 
raison  ,  être  fixé  ,  on  doit ,  à  cet  égard  ,  s'en  rapporter 
à  l'intérêt  même  des  parties  »  (i). 


ARTICLE  55. 

En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  ,  de 
nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'office' 
par  le  Tribunal  de  commerce. 

1 .  Les  arbitres  sont  nommés  d'office.  Le  Tribunal  a 
dit  sur  cette  disposition  :  «  L'article  ,  tel  qu'il  est  , 
pourroit  faire  supposer  que  le  refus,  de  la  part  d'un 
seul  associé  ,  de  nommer  un  arbitre  ,  rend  caduque  la 
nomination  faite  parles  autres  ;  et  qu'en  ce  cas,  tous  les 
arbitres  également ,  et  pour  toutes  les  parties  ,  doivent 
être  nommés  d'office  par  le  Tribunal.  Cette  doctrine 
n'a  point  été  admise  par  le  Tribunat  ;  et ,  pour  que 
l'idée  du  Législateur  soit  à  l'abri  du  doute ,  il  pro- 
pose ,  au  lieu  de   ces  mots  :  Les  arbitres  sont  nommes 


f  i)  Analyse  cie5  observations  des  Trilmnanx  ,  p;ige  25. 
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d'office  ,  de  niellre  ceux-ci  :  Les  arbitres  ,  pour  les  rc- 
fusans  ,  sont  nommés  d'offce  »  (i). 

Tant  de  précautions  n'étoient  pas  nécessaires  ^  il 
n'est  point  douteux  que  ,  de  droit  commun  ,  le  refus 
de  nommer  que  fait  Tune  des  parties ,  ne  peut  ôter  à 
l'autre  la  faculté  de  choisir  elle-même  son  arbitre  ,  et 
qu'ainsi  la  nomination  d'office  n'a  lieu  que  pour  les  ar- 
bitres de  la  partie  refusante.  La  rédaction  rend  suffi- 
samment cette  idée. 

Le  Conseil  d'état  avoit  arrêté  que ,  «  dans  le  cas  de 
cet  article ,  la  faculté  de  l'appel  existeroit  de  plein 
droit  »  (2). 

Cet  amendement  fut  adopté ,  alors  que  l'appel  n'étoit 
ouvert  aux  parties  que  quand  elles  sel'étoient  réservé*. 

Il  est  devenu  inapplicable  depuis  que  le  recours 
est  ouvert  de  plein  droit ,  et  ne  cesse  que  par  la 
renonciation  formelle  des  parties  **  ;  car  il  ne  peut  pas 
y  avoir  renonciation  de  la  part  des  parties  qui  n'ont 
pas  paru  à  l'acte  de  nomination. 

ARTICLE  56. 
Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres. 

SANS   AtCLNE    FORMALITÉ  DE   JUSTICE*. 

1.  Sa>s  aucune  formalité  de  justice.  Le  Tribunat 
avoit  fait  les  observations  suivantes  :  «  De  toutes  les 
formalités  de  justice  ,  celle  dont  il  est  davantage  à 
désirer  que  les  arbitrages,  en  fait  de  commerce  , 
soient  affranchis,   c'est  l'enregistrement.  Des  lettres, 

(l)  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  criin.  de  ia  Fr.,  Code  de  com.  Observations 
da  Tribnnat.  —  (2)  M.  Jaiibert,  ibid.,  Procès-verbal  du  i5  janvier  1807. 
—  Décision  ,  ibid. 

*  Voyez  note  i  sur  l'art.  5a.  —  *'  Ibid. 
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des  factures ,  des  bordereaux  ,  souvent  de  simples  no- 
tes ,  voilà  les  pièces  qui  composent  les  éclaircissemens 
que  des  commerçans  fournissent  à  leurs  arbitres.  Il 
faut  que  ces  sortes  d'éclaircissemens  ,  donnés  par  la 
confiance  à  la  probité  ,  puissent  arriver  sans  frais  , 
pour  arriver  en  liberté.  Les  comptes  de  société  sont 
de  véritables  comptes  de  famille,  dont  les  pièces  , 
aux  termes  mêmes  du  Code  civil ,  ne  sont  point  en- 
registrées-,  autrement  l'institution  des  arbitrages  ne  se- 
roit  plus  elle-même  qu'une  formalité  judiciaire  défa- 
vorable au  commerce. 

»  Au  reste ,  il  est  de  la  sûreté  des  parties  et  de  la 
délicatesse  des  arbitres  qu'un  récépissé  puisse  ,  au  be- 
soin ,  constater  que  ces  pièces  ont  été  remises  »  (i). 

La  réponse  à  la  première  de  ces  observations  se 
trouve  dans  les  explications  données  snr  l'article  lo. 
Les  dispositions  relatives  à  l'impôt  sont  étrangères  au 
Code  de  commerce  *. 

A  l'égard  de  la  seconde  observation  ,  elle  tendoit  à 
introduire  une  précaution  que  les  parties  et  les  arbitres 
sauront  bien  prendre  d'eux-mêmes  ,  et  sans  que  la  loi 
s'en  explique,  quand  ils  la  croiront  nécessaire  ou  con- 
venable. 

Du  reste  les  formes  de  la  procédure  devant  arbitres , 
sont  déterminées  en  général  par  la  disposition  sui- 
vante :  Les  parties  et  les  arbitres  suivront ,  dans  la  pro- 
cédure,  les  délais  et  les  formes  établis  pour  les' Tribu- 
naux ,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues  (2). 

Cependant ,  les  arbitres  n'ont  pas  ,  de  plein  droit , 
comme  les  tribunaux,  le  pouvoir  d'instruire  par  com- 
missaire :  Les  actes  de  l'instruction,  et  les  procès- ver- 


(;)  \n\c7.  I^èe;.  cn\  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Cudf  de  coin.  Observtotions 
du  TriLunat. 
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baux  du  ministère  des  arbitres  ,  seront  faits  par  tous  les 
arbitres  ,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre 
l'un  deux  (i). 


ARTICLE  57. 


L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires,  est 
SOMMÉ  ï  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

1.  Est  sommé.  Cette  disposition  déroge  à  celle  de 
l'article  1016  du  Code  de  procédure  civile ,  lequel  fixe 
pour  la  remise  des  pièces  un  délai,  passé  lequel  les  ar- 
bitres peuvent  prononcer  sans  qu'il  soit  besoin  de  som- 
mation préalable. 

Chacune  des  parties ,  porte  cet  article ,  sera  tenue  de 
produire  ses  défenses  et  pièces  quinzaine  au  moins  avant 
V expiration  du  délai  du  compromis  ,  et  seront  tenus  les 
arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  Tribunal  demandoit  qu'on  adoptât  la  disposition 
du  Code  de  procédure.  Il  disoit  que  «  sans  cela  ,  il  se- 
roit  difficile  de  savoir  à  compter  de  quel  moment  une 
partie  peut  être  en  relard  ,  et  que  l'article  n'auroit  pas 
d'application  bien  fixe. 

»  Au  reste ,  il  y  a  d'autant  moins  d'inconvénient 
à  agir  ainsi  ,  continuoit  le  Tribunal ,  que  les  arbitres  , 
par  l'article  suivant  ,  sont  autorisés  à  prolonger  le 
délai  »  (t). 

Le  Conseil  d'état  n'a  pas  admis  cette  proposition  :  il 
éloil  naturel  d'obliger  des  associés  à  avoir  les  uns  pour 
les  autres  plus  de  ménagemens  qu'on  n'en  exige  entre 
des  personnes  étrangères  entre  elles. 

(i)  Voyez  Légis,  civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  C.  de  com.  ,  Observation» 
dn  Tribunal. 
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ARTICLE  58. 

Les   arbitres  peuvent  ,   suivant  l'exigence  des  cas  ,  proro- 
ger LE  DÉLAI  ^   pour  la   produclion   des  pièces. 

1.    Les  arbitres  peuvent proroger  le  délai.  Cet 

article  ,  par  les  raisons  expliquées  dans  la  note  sur 
l'article  précédent  ,  déroge  encore  à  l'article  ioi6 
du  Code  de  procédure  sous  un  second  rapport.  Le 
Code  de  procédure  ,  en  effet ,  ne  permet  pas  aux 
arbitres  de  proroger  le  délai  pour  donner  le  temps 
de  produire. 


ARTICLE  59. 

S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai ,  ou  si  le  tîouveau  délai 
EST  EXPIRÉ  ^  ,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et 
mémoires  remis. 

1.  Si  LE  NOUVEAU  DÉLAI  EST  EXPIRÉ.  Cc  u'cst  qu'alors 
que  le  Code  de  commerce  rentre  dans  le  système  du 
Code  de  procédure  ;  que  l'article  ioi6  de  ce  dernier 
Code  a  son  effet  et  oblige  les  arbitres  à  prononcer  sur 
les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 

Mais  il  y  a  ici  une  autre  règle  qui  ,  pouvant  rece- 
voir son  application  à  l'arbitrage  forcé  ,  doit  être  sui- 
vie :  Les  ai  bit  j^e  s  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opé- 
rations sont  commencées. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  à  l'arbi- 
trap^e  forcé  la  disposition  de  l'article  1012  du  Code 
de  procédure  ,  qui  déclare  que  le  compromis  Jînit  par 
T expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois, 
s'il  n'en   a  pas  été  réglé.  On  ne  peut  pas  le  lui  appli- 
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quer  dans  ce  sens  que  l'expiration  du  délai  sans  qu'il 
soit  intervenu  de  décision  ,  replace  les  parties  sous  la 
juridiction  ordinaire  à  moins  d'un  nouveau  compro- 
mis ;  mais  il  est  certain  aussi  que ,  dans  l'arbitrage 
forcé,  les  arbitres  perdent  leur  pouvoir  quand  ils  n'ont 
pas  prononcé  dans  le  délai  réglé  par  les  parties ,  par 
les  juges  ^  ou  prolongé  par  eux-mêmes  d'après  le  pou- 
voir que  leur  en  donne  l'article  58  du  Code  de  com- 
merce. Les  parties  et  les  juges ,  en  effet ,  ne  leur  ont 
confié  des  pouvoirs  que  pendant  un  temps  limité  ^  et 
aussitôt  que  ce  temps  est  expiré,  les  arbitres  n'ont 
plus  de  caractère.  Mais  ce  qui  est  dit  du  délai  de  trois 
mois  ne  peut  convenir  à  ces  sortes  d'arbitrages. 


ARTICLE  GO. 

En  cas  de  partage  ,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre  ^, 
s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  ;  si  les  arbitres  sont 
discordans  sur  le  choix  ,  le  sur-arbitre  est  nommé  par  lé 
Tribunal  de  commerce. 

1.  NoMMEKT  VN  SUR-ARBITRE.  Lc  Tribunat  proposoit 
^  de  réunir  à  cet  article  les  articles  1017  et  1018  du 
Code  de  procédure  ^  (i). 

Cette  addition  étoit  inutile,  puisque  le  Code  de 
commerce  se  réfère  à  toutes  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  auxquelles  il  ne  déroge  pas  *. 
Ainsi  les  articles  dont  il  s'agit  reçoivent  ici  leur  ap- 
plication. 

Mais  venons  au  sur-arbitre. 


(i)  XoyezLég.  civ.,com.  et  crim.  de  la  Fr.  Code  de  cou3.,  Observations 
dn  Tribnnat. 

*  Voyez  Notions  préliminaires  de  la  seccion  II,  p;ige  190. 

10. 
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Le  jugement  arbitral  est  formé ,  comme  tout  autre 
décision  judiciaire ,  par  la  majorité  des  voix  de  ceux 
qui  y  concourent. 

Quand  les  arbitres  sont  en  nombre  impair ,  ce  qui 
peut  arriver  dans  le  cas  où  tous  les  associés  les  ont 
nommés  par  acte  notarié  ,  ou  sous  seing-privé  ,  alors  , 
dis-je  ,  il  est  difficile  qu'il  n'y  ait  pas  majorité  ,  parce 
que  ,  pour  l'ordinaire,  deux  avis  seulement  sont  ou- 
verts. 

Cependant  il  n'est  pas  impossible  que  trois  arbitres 
aient  chacun  ,  sur  le  même  point ,  une  opinion  par- 
ticulière. Voilà  donc  ma  première  hypothèse  où  il  y 
aura  partage. 

Mais  le  partage  est  bien  plus  commun  quand  les 
arbitres  se  trouvent  en  nombre  pair. 

De  quelque  manière  qu'il  survienne  ,  les  arbitres 
sont  dans  l'impuissance  de  terminer  l'affaire  ,  et  leur 
décision  se  réduit  à  prononcer  qu'il  y  a  partage  (i). 

Cette  décision  doit  être  accompagnée  de  renoncia- 
tion des  opinions  entre  lesquelles  on  s'est  partagé  :  Les 
arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  dis- 
tinct et  motivé  ,  soit  dans  le  même  procès-verbal ,  soit 
dans  les  procès-verbaux  séparés  (2). 

Alors  le  jugement  ne  peut  plus  être  formé  que  par 
un  sur-arbitre.  Nous  venons  de  voir  que ,  dans  l'arbi- 
trage volontaire  ,  cette  circonstance  met  fin  au  com- 
promis ,  quand  les  arbitres  n'ont  pas  reçu  des  parties 
le  pouvoir  de  nommer  un  tiers-arbitre j  que,  dans 
l'arbitrage  forcé ,  les  arbitres  ont  toujours  ce  pouvoir  ^ 
qu'ils  le  tiennent  de  la  loi. 

Mais  il  faut  examiner  : 

Comment  le  sur-arbitre  est  nommé  ^ 

(1)  Code  de  procédure  civile,  art.  loi 7.  —  (2)  Ibid. 
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Sur  quoi  s'étend  sa  mission  ; 

Quel  est  son  ministère. 

Il  peut  être  désigné   d'avance    par   le    compromis 

même  *. 

Il  l'est  par  les  arbitres  quand  le  compromis  ne  l'a 
pas  indiqué  **. 

Il  l'est  enfin  par  le  Tribunal  de  commerce  ,  si  les 
arbitres  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  ***. 

Voici  les  formes  qu'on  suit  dans  le  dernier  cas.  Les 
arbitres  déclarent ,  sur  îe  procès-verbal ,  qu'ils  ne  peu- 
vent convenir  du  tiers-arbitre ,  et  la  partie  la  plus  di- 
ligente présente  requête  au  tribunal  pour  le  faire  nom- 
mer (i). 

La  mission  du  tiers-arbitre  ne  s'étend  pas  sur  les 
chefs  de  demande  à  l'égard  desquels  les  arbitres  sont 
d'accord  5  ceux-là  sout  définitivement  réglés.  Il  n'est 
appelé  à  prononcer  que  sur  les  points  de  fait  ou  de 
droit  à  l'égard  desquels  il  y  a  partage. 

Son  ministère  n'est  pas  illimité.  Il  ne  lui  est  pas  per- 
mis d'embrasser  une  opinion  nouvelle.  //  est  tenu  de 
se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres  (2)  •,  eb 
voilà  pourquoi  la  loi  veut  qu't/  ne  puisse  prononcer 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  se- 
ront sommés  de  se  réunir  à  cet  effet  (3)  j  c'est-à-dire, 
que  les  arbitres  divisés  débattent,  en  sa  présence,  leur 
opinion  respective.  Cependant  cette  formalité  n'est  pas 
de  rigueur,  car  il  ne  faut  pas  qu'il  dépende  des  arbitres 
divisés  d'empêcher  le  jugement  en  s'abstenant  de  corn- 
paroître.  En  conséquence ,  si  tous  les  arbitres  ne  se 
réunissent  pas ,   le  tiers-arbitre  prononce  seul  (4) .  Re- 


(i)  Code  dé  procédure  civile,  art.   1017,   —   (2)    Ibid.,  art.  ioi8.  — 
(3)  Ibid.  —  (4)  Ibid. 

•  Voyez  l'art.  60.  —  *'  Ibid.  —  *"  Ibid. 
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marquons  ce  mot  tous  :  si  quelques  arbitres  man- 
quoient ,  le  débat  ne  pourroit  avoir  lieu  ,  et  dès-lors 
la  conférence  seroit  plus  dangereuse  qu'utile  5  car  le 
tiers-arbitre  pourroit  se  laisser  séduire  par  les  raisons 
des  uns,  faute  d'avoir  entendu  celles  des  autres. 

Le  Tribunal  demandoit  «  comment  s'exécuteroit  la 
règle  qui  prescrit  au  tiers-arbitre  de  se  conformer  à 
l'avis  des  premiers  arbitres  ?  Faudroit-il  que  cette  con- 
formité s'établît  sur  le  résultat  pris  en  masse  ?  Ou  bien 
le  tiers-arbitre  pourroit-il  adopter  Tavis  d'un  des  pre- 
miers arbitres  sur  un  point  seulement ,  puis  adopter 
l'avis  d'un  autre  arbitre  sur  un  autre  point ,  de  ma- 
nière que  ,  sa  décision  étant  toujours  conforme ,  dans 
les  détails ,  à  l'opinion  ,  soit  de  l'un  ,  soit  de  l'autre  , 
il  arrivât  cependant  que  ,  dans  la  récapitulation  géné- 
rale ,  elle  différât  de  tous  deux  ?  Le  Tribunat  pensoit 
que  ce  dernier  sentiment  devoit  prévaloir,  surtout  dans 
l'espèce  présente ,  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  des 
opérations  et  des  comptes  dont  chaque  article  forme 
un  objet  à  part.  Il  est  raisonnable  de  dire  alors  qu'au- 
tant il  y  a  d'objets  ,  autant  il  y  a  de  jugemens  5  et  si 
l'acte  qui  contient  ces  décisions  est  unique,  les  déci- 
sions n'en  sont  pas  moins  par  elles-mêmes  essentielle- 
ment multipliées  et  distinctes;  autrement  le  tiers-arbitre 
se  trouveroit  forcé  de  sanctionner  des  erreurs  ,  même 
de  calcul  »  (i). 

Cette  opinion  est  tellement  certaine ,  qu'on  n'a  pas 
cru  devoir  l'exprimer  dans  le  Code. 

(1)  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.  Code  de  com.,  Observations 
fin  Tribanat. 
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ARTICLE  61. 

Le  jugement  arbitral   est  motivé  ^. 

Il   est  déposé  au  greffe   du  tribunal  de  commerce  *. 

Il   est  rendu    exécutoire  3  sans  aucune  modification  4  , 

ET     transcrit  sur    LES    REGISTRES  ^     EN    VERTU    d'uNE    OR- 
DONNANCE    DU     PRÉSIDENT    DU  TRIBUNAL  ^   ,     IcqUCl  CSt    tCIUl 

de  la  rendre  pure  et  simple  ,  et  dans  le  délai  de  trois 

JOURS  DU  DÉPÔT  AU  GREFFE  7. 

1.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.  L'énonciation 
des  motifs  doit  faire  partie  de  tout  jugement  rendu  par 
des  juges  en  titre  (i)  -,  et  dans  les  contestations  pu- 
rement civiles ,  les  arbitres  sont  obHgés  de  suivre 
les  formes  établies  pour  les  Tribunaux  (2).  Le  Code 
de  commerce  n'a  donc  fait  qu'appliquer  ici  le  droit 
commun. 

Cependant  il  ne  fixe  pas  ,  dans  toutes  ses  parties,  la 
forme  du  jugement  arbitral.  Il  faut  dès-lors  se  re- 
porter au  Code  de  procédure  civile  qui  les  règle  ainsi 
qu'il  suit  :  Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  ar- 
bitres ;  et  dans  le  cas  oit  il  y  aurait  plus  de  deux  ar- 
bitres,  si  la  minorité  refus  oit  de  le  signer,  les  autres 
arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le 
même  ejfet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  ar- 
bitres (3). 

Mais  ceci  ne  touche  qu'à  la  forme  du  jugement;  et 
il  importe  avant  tout  aux  arbitres  de  savoir  d'après 
quelles  règles  ils  doivent  juger. 

«  Les  anciennes  ordonnances,  la  loi  du  24  août  1790, 


(1)  Code  de  procédure  civile,  ait.    i/^i   pt   ',70.  (u)  lliid.,  art.  lo'ig.  — 
(3)  Ibid.,  art.   1016. 
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étoient  muettes  sur  ce  point  important ,  et  les  juris- 
consultes n'avoient  pas  tous  la  même  doctrine.  Les  uns 
(  Voyez  D0MA.T,   Droit  public  ,  liw.  II ,  sect.  I)  avoient 
établi  en  principe  que  les  arbitres  étant  choisis  autant 
pour  accommoder  que  pour  juger  les  affaires  ,  ils  n'é- 
toient  pas  tenus  de  prononcer  avec  la  sévérité  et  l'exac- 
titude prescrites  aux  juges  ordinaires;  parce  que,  di- 
sent-ils ,  les  parties  ,  en  nommant  des  arbitres  ,  annon- 
cent assez  qu'elles  veulent  se  relâcher  de  ce  qu'elles  au- 
roient  pu  espérer  en  justice  ,  et  faire  remise,  pour  le 
bien  de  la  paix ,  d'une  partie  de  leurs  intérêts.  D'au- 
tres (Despeisses,  de  V  Ordre  judiciaire  ^  tit.  II,  sect.  7), 
avoient  pensé,  au  contraire  ,  que  les  arbitres  dévoient 
donner  leur  sentence  ,  juste  et  équitable ,  suivant  la  ri- 
gueur du  droit  et  Tordre  judiciaire.   D'autres,  enfin  , 
(Ffurières,  Dictionnaire  de  droit,  voyez  Compromis), 
avoient  distingué  entre  les  arbitres  et  les  amiables  com- 
positeurs ,  voulant  que  les  premiers  fussent  tenus  de 
garder    dans    leur   instruction  et  jugement  les  forma- 
lités  de  justice ,  de  décider  précisément  des  Zoi5,'mais 
que  les  derniers  pussent  accormnoder  les  parties  sans 
aucune  formalité ,  et  suivre  dans  leurs  décisions  F  équité 
plutôt  que  les  règles  du  droit  [i^. 

Cette  distinction  est  admise  par  le  Code  de  procé- 
dure civile ,  kquel  porte  :  Les  arbitres  et  tiers-ar- 
bitre décideront  d'après  les  règles  du  droit  ,  a  moins 
que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs  (2). 

«  Les  arbitres  trouveront  dans  cette  disposition  un 
guide  unique  et  sûr,  qui  ne  leur  permettra  pas  de 
s'écarter  de  la  voie  qui  leur  aura  été  indiquée  par  les 


(i)  M.  M-iUarmé  ,  tnban,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin    et  crim    de  ,'a  Fr.,  C 
de  cora.  —  (2)  Code  de  procédure  civile,  art.  1019. 
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parties  intéressées.  Ils  sauront  qu'il  est  de  leur  devoir 
d'appliquer  rigoureusement  la  loi  ,  si  les  parties  ne 
leur  ont  pas  demandé  de  prendre  pour  base  de  leurs 
décisions  des  considérations  particulières,  en  leur  don- 
nant le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compo- 
siteurs. 

»  Ils  pourront ,  dans  ce  cas ,  mais  dans  ce  cas  seule- 
ment ,  tempérer  la  sévérité  de  la  loi ,  écouter  l'équité 
naturelle  que  l'orateur  romain  appelle  laxamentum 
legis  {Oral.  p.  Cluentio)  ,  et  prononcer,  comme  a  dit 
un  ancien  philosophe  ,  non  prout  lex ,  sed  prout  hu- 
manitas  aut  misericordia  impellit  regere  (  Sekec.  de 
benef. ,  liv.  111 ,  chap.  Vil  ). 

»  Il  n'y  avoit  aucun  inconvénient  à  donner  cette 
latitude  à  d'amiables  compositeurs  ,  parce  qu'une  com- 
position amiable  emporte  nécessairement  l'idée  de  re- 
mises ,  de  sacrifices  respectifs  dont  l'heureux  résultat 
est  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
entre  des  personnes  dont  le  vœu  principal  est  d'en 
recouvrer  la  jouissance  inestimable  »  (i). 

»  D'aillears,  il  est  permis  de  présumer  assez  de  ceux 
que  l'estime  et  la  confiance  appelleront  aux  fonctions 
d'amiables  compositeurs  ,  pour  ne  pas  appréhender 
que  ,  suivant  les  expressions  de  M.  D'Aguesseau ,  ils 
se  mettent  en  révolte  contre  la  règle,  et  osent  com- 
battre la  justice ,  sous  le  voile  spécieux  de  l'équité.  Ils 
sauront ,  comme  le  dit  encore  ce  grand  magistrat ,  que 
l'équité  ne  peut  jamais  être  contraire  à  la  loi  même  , 
et  qu  elle  consiste  à  en  accomplir  plus  parfaitement  le 
vœ  u(2). 

»  On  ne  peut  donc  voir  dans  la  liberté  qui  sera  ac- 

(i)  M.  Mallarmé ,  tribun  ,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  crim.  delà  Fr. ,  C. 
Hp  rom    —  '■j)  IbiH. 
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cordée  aux  amiables  compositeurs ,  qu'un  danger  ima- 
ginaire, qui  ne  doit  pas  nous  porter  à  renoncer  aux 
avantages  réels  qu'elle  promet  (i). 

Le  Tribunal  avoit  proposé  de  limiter  la  disposition 
du  Code  de  procédure ,  par  rapport  à  l'arbitrage  forcé , 
et  de  statuer  que ,  dans  le  cas  où  les  parties  auroient 
renoncé  à  l'appel,  les  arbitres  pourraient  prononcer 
entre  Mies  comme  amiables  compositeurs  ,-  que,  dans  le 
cas  contraire  ,  les  arbitres  seroieiit  tenus  de  décider 
d'après  les  règles  de  droit  (2). 

1)  En  méditant  sur  l'article  1019  ^^  Code  de  procé- 
dure civile  ,  disoit  le  Tribunat ,  on  s'est  demandé  si , 
dans  les  matières  de  sociétés  commerciales ,  les  arbi- 
tres devroient  prononcer  d'après  les  règles  strictes  du 
droit ,  ou  d'après  les  simples  vues  d'équité ,  comme 
amiables  compositeurs. 

»  Dans  les  arbitrages  volontaires  ,  le  choix  entre 
les  deux  routes  est  indiqué  par  les  parties  5  mais  dans 
l'espèce  présente ,  c'est  de  la  loi  que  les  arbitres  tien- 
nent leur  mission.  Afin  donc  qu'elle  ne  devienne  point 
un  obstacle  aux  moyens  de  conciliation  et  d'accord,  on 
a  pensé  que  les  parties  auroient  entièrement  manifesté  la 
volonté  de  conférer  la  plus  grande  latitude  de  pouvoir 
aux  arbitres  ,  lorsqu'elles  auroient  renoncé  à  appeler 
de  leur  jugement,  et  qu'en  ce  cas  ,  les  arbitres  pou- 
voient  prononcer  comme  amiables  compositeurs  »  (3). 

Le  Conseil  d'état  n'a  pas  admis  la  présomption  que 
le  tribunat  vouloit  établir: 

1°  C'eût  été  violenter  la  volonté  des  parties.  Il  est 
très  possible  qu'elles  veuillent  bien  renoncer  à  l'appel, 
sans  avoir  néanmoins  l'intention  de  conférer  à  leurs 


(i)  M.Mallarmé ,  triban,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  Code 
jde  com.,  —  (a)  Ibid.,  Observations  du  Tribunat.  —  (3)  Ibid. 
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arbitres  le  droit  de  prononcer  comme  amiables  compo- 
siteurs -, 

a"  Ce  seroit  plutôt  la  présomption  contraire  qu'il 
faudroit  établir^  car  il  est  naturel  de  supposer  que  des 
parties  qui  ont  eu  la  prévoyance  d'exclure  l'appel,  au- 
roient  bien  eu  celle  d'ériger  leurs  arbitres  en  amiables 
compositeurs ,  si  elles  avoient  voulu  leur  conférer  des 
pouvoirs  aussi  étendus. 

2.  Il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
On  n'a  eu  en  vue  dans  cette  disposition  que  d'expliquer  au 
greffe  de  quel  Tribunal  le  jugement  serait  déposé.  Mais 
le  Code  de  procédure  civile  explique  en  ces  termes  dans 
quel  délai ,  par  qui ,  et  comment  le  dépôt  sera  fait  :  La 
minute  du  jugement  sera  déposée,  dans  les  trois  jours , 
par  Vun  des  arbitres  (i). 

Le  Code  prévient  en  même  temps  une  méprise  à  la- 
quelle l'obligation  imposée  aux  arbitres  pourroit  con- 
duire :  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits 
d'enregistrement^  dit  ce  Code,  ne  pourront  étie faites 
que  contre  les  parties  (2). 

.3.  Il  est  reisdu  exécutoire.  Les  arbitres  n'ayant  pas 
de  caractère  public,  et,  par  cette  raison,  n'étant  pas 
permis  aux  officiers  ministériels  d'agir  d'après  ce  qu'ils 
décident ,  les  jugemens  arbitraux ,  même  ceux  prépara- 
toires,  ne  peui'ent  être  exécutés  qu'après  l'ordonnance 
qui  est  accordée  à  cet  effet  (3).  Au  reste ,  les  règles  sur 
l'exécution  provisoire  des  jugemens  des  Tribunaux  sont 
applicables  aux  jugemens  arbitraux  (4). 

Mais  il  s'agit  de  savoir  contre  qui  le  jugement  arbi- 
tral devient  exécutoire. 

ff)  Code  de  procédare  civile,  art.  1020.—  {•>.)  Ibid.  —  (3)  Ibid. ,  ait. 
lOi  I.  —  (4)  Ibid. ,  art.  1024. 
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Le  Code  de  procédure  civile  décide  que  les  jugemens 
arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  opposés  à 
des  tiers  (i).  Supposons,  par  exemple,  qu'un  manda- 
taire ait  promis  d'apporter  cent  mille  francs  dans  la  so- 
ciété 5  qu'il  prétende  avoir  versé  la  somme  en  marchan- 
dises 5  que  ses  coassociés  soutiennent  que  la  valeur  des 
marchandises  fournies  par  lui  n'équivaut  pas  à  sa  mise  ; 
et  que  les  arbitres  prononcent  en  faveur  du  mandataire  : 
si  la  règle  du  Code  est  suivie,  ce  jugement  n'éteindra 
pas  l'action  que  les  créanciers  de  la  société  ont  contre 
le  commanditaire ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'il  a  promis  de  fournir  :  les  créanciers  conserveront 
le  droit  d'examiner  si  le  commanditaire  a  satisfait  à  son 
obligation. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  la  disposition  du 
Code  de  procédure  s'applique  à  l'arbitrage  forcé. 

On  conçoit  très  bien  qu'elle  convient  à  l'arbitrage 
volontaire ,  parce  que  le  compromis  alors  est  une  con- 
vention ,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  lier  que  ceux  qui  ont 
concouru  à  la  former.  Dans  l'arbitrage  forcé,  au  con- 
traire ,  il  n'y  a  pas  de  compromis  ,  c'est  la  loi  elle-même 
qui  renvoie  les  parties  devant  des  arbitres  -,  et,  par  con- 
séquent, les  arbitres  deviennent  les  juges  de  la  loi. 

Je  réponds  que  cette  différence  ne  peut  pas  empêcher 
l'application  du  Code  de  procédure. 

En  effet, 

i"  La  loi  ne  renvoie  devant  des  arbitres  que  les  as- 
sociés eux-mêmes.  Toute  contestation  entre  associés  et 
pour  liaison  de  la  société,  dit  l'article  5i  du  Code  de 
commerce,  sera  jugée  par  des  arbitres  :  la  loi  n'établit 
donc  pas  la  compétence  des  arbitres  vis-à-vis  des  tiers. 

2°  Les  associée  sont  forcés,  il  est  vrai,  à  se  retirer 

(i)  Code  de  procédure  civile,  art.  1022. 
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devant  des  arbitres,  ce  sont  eux  qui  les  nomment,  ce 
sont  eux  qui  choisissent  leurs  juges. 

Les  tiers  seroient  privés  de  cet  avantage  5  ils  se  trou- 
veroient  soumis  aux  juges  que  leurs  adversaires  leur 
donneroient. 

4.  Saks  aucune  modification.  Le  juge  n'intervient  pas 
pour  homologuer,  mais  seulement  pour  imprimer  à  la 
décision  des  arbitres  le  sceau  de  l'autorité  publique.  Les 
arbitres  aussi  sont  de  vrais  juges  dans  les  contestations 
entre  associés  :  leur  ministère  ne  se  réduit  pas  à  don- 
ner un  simple  avis.  Le  jugement  arbitral  doit  donc  avoir 
la  même  force  que  le  jugement  d'un  Tribunal  public  : 
il  doit  ne  pouvoir  être  réformé  que  par  les  -voies  de 
droit  *. 

5.  Et  transcrit  sur  les  registres.  Cette  utile  forma- 
lité est  particulière  aux  arbitrages  pour  société  de  com- 
merce. Le  Code  de  procédure  ne  la  prescrit  pas  pour 
les  autres  arbitrages.  Il  n'ordonne  que  le  dépôt  au 
greffe  du  jugement  arbitral  (i). 

6.  En  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal. Ce  Président  est  évidemment  celui  du  Tribunal  de 
commerce,  puisque  c'est  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  que  le  jugement  arbitral  est  déposé.  Ainsi,  la 
disposition  du  Code  de  procédure,  qui  veut  que  l'or- 
donnance soit  donnée  par  le  Président  du  Tribunal  de 
première  instance ,  ne  concerne  que  les  arbitrages  or- 
di  narres. 

L'ordonnance  doit  être  mise  en  marge  ou  au  bas  de 


(i)  Code  de  procédure  civile,  art.   1020. 

*  Voyez  ces  voies  à  la  note  i  sur  l'article  Sa. 
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la  minute  du  jugement  arbitral  (i),  et  expédiée  ensuite 
de  l'expédition  de  la  décision  (2) . 

7.  Dains  le  délai  de  tp^ois  jours  du  dépôt  au  greffe. 
Cette  disposition  encore  a  été  ajoutée  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 


ARTICLE  62. 

Les   dispositions  ci-dessus   sont  coîimunes  ^   aux   veuves, 

HÉRITIERS  ^    ou    ATANT-CAUSE  ^  dcS  aSSOciés. 

I.  Sont  communes.  C'est-à-dire,  que  si  une  société 
de  commerce  vient  à  se  dissoudre  par  le  décès  de  l'un 
des  associés ,  et  qu'il  s'élève  des  contestations  relative- 
ment à  la  liquidation  entre  les  associés  restans  et  la  veuve 
ou  les  héritiers  de  l'associé  défunt,  le  différend  doit  être 
terminé  par  la  voie  de  l'arbitrage,  et  d'après  les  règles 
qui  viennent  d'être  expliquées. 

Cette  disposition ,  au  surplus ,  écarte  une  distinction 
qu'on  trouve  dans  l'article  ioi3  du  Code  de  procédure, 
lequel  dit  :  Le  décès  ^  lorsque  tous  les  héritiers  sont 
MAJEURS,  ne  mettra  pas  fin  au  compromis. 

Il  est  évident  qu'ici  le  Code  de  procédure  veut_que , 
dans  le  cas  contraire,  je  veux  dire  dans  celui  où,  soit 
l'un  des  héritiers,  soit  tous,  se  trouvent  mineurs,  le 
compromis  demeure  annulé;  ce  qui  est  conforme  à 
Tarticle  ioo3  du  même  Code,  qui  ne  permet  le  com- 
promis que  pour  les  droits  dont  les  compromettans  ont 
la  libre  disposition. 

Mais  cette  distinction  n'est  que  pour  l'arbitrage  vo- 

(i)   Code  de  procédure  civile,  ait.  102  i.  —  (2)  Ibid. 
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lontaire.  Elle  ne  peut  pas  convenir  à  laibitrage 
forcé.  Quand  la  loi  elle-même  renvoie  les  parties  devant 
des  arbitres ,  ces  arbitres  deviennent  leurs  juges  légaux 
et  naturels,  comme  le  sont,  dans  les  autres  cas,  les  Tri- 
bunaux réguliers  que  la  loi  institue.  Il  n'y  a  donc  pas 
plus  à  distinguer  alors  si  les  héritiers  sont  mineurs  ou 
majeurs  ,  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  plaider  devant 
un  Tribunal  de  première  instance.  Voilà  pourquoi  l'ar- 
ticle qui  nous  occupe,  déclare  les  dispositions  des  ar- 
ticles 5i ,  Sa ,  53  ,  54  ,  56  ,  67,  58  ,  69  ,  60  et  61 ,  com- 
munes à  tous  les  héritiers ,  quels  qu'ils  soient. 

2.  Aux  VEUVES ,  HÉRITIERS.  «  Quaud  même  cette  veuve 
et  ces  héritiers  ne  feroiènt  pas  le  commerce  et  qu'ils  se- 
roient  d'une  autre  profession. 

Je  dois  observer  que  ,  dans  le  cas  qui  est  prévu  ici , 
le  délai  pour  instniire  ei  juger  demeure  suspendu  pen- 
dant celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (2). 

3.  Ou  AYANT-CAUSE.  Ccltc  cxpressiou  indique  particu- 
lièrement les  créanciers  dans  le  cas  où  la  société  finit 
par  la  déconfiture  ou  la  faillite  de  leur  débiteur ,  qui  se 
trouve  au  nombre  des  associés. 


ARTICLE  63. 

Si  DES  MINEURS  SONT  INTÉRESSÉS  DAKS  UNE  CONTESTA- 
TION POUR  RAISON  d'u>'E  SOCIÉTÉ  COiMMERCIALE  *  ,  I.K 
TUTEUR   KE   POURRA   RENONCER   A    LA   FACULTÉ    d'aPPELER  ^ 

du  jugement  arbitral. 
1 .   Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contesta- 

(i)  Jousse ,  note  sur  l'art.  14  ,  tit.  IV  de  l'ordo^jnance  de  1673.  —  (a) 
Code  de  procédare  civile,  art.  ioi3. 
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TION  POUR  RAISON  d'uNE  SOCIÉTÉ    COMMERCIALE.  Lc  Tribu- 

.  nat  a  dit,  sur  cette  disposition  :  «  Les  auteurs  du  projet 
ont  porté  uniquement  leur  attention  sur  les  mineurs  qui 
sont  intéressés  dans  une  société  commerciale  en  qualité 
d'héritiers.  Mais  un  mineur  peut  avoir  aussi  un  tel  in- 
térêt directement,  puisque  lui-même  peut  être  commer- 
çant. On  voit  donc  que ,  dans  la  rédaction  de  l'article , 
il  ne  faut  pas  supposer  que  c'est  toujours  le  tuteur  qui 
agit  pour  le  mineur  5  il  faut  songer  aussi  au  cas  où  ce 
mineur  agit  lui-même  sous  l'assistance  d'un  cura- 
teur «  (i). 

L'article  4^7  du  Code  civil  *  répond  à  cette  objec 
lion ,  en  la  prenant  dans  l'espèce  qu'elle  étoit  présentée  5 
car  si  le  mineur  est  directement  associé,  il  est  mar- 
chand 5  or,  le  mineur  marchand  ne  peut  pas  être  dis- 
tingué du  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  son  com- 
merce **. 

2.  Le  tuteur  ne  pourra  renoncer  a  la  faculté  d'ap- 
peler. Voilà  la  seule  modification  que  le  Code  de  com- 
merce apporte  aux  règles  sur  l'arbitrage  forcé ,  dans 
l'hypothèse  où  il  existe  des  héritiers  mineurs.  Il  a  voulu 
qu'alors  on  ne  pût  priver  le  mineur  d'aucun  des  recours 
que  la  loi  autorise. 

Cette  réserve ,  au  surplus ,  a  toujours  été  dans  l'in- 
tention du  Législateur.  Le  Conseil  d'état,  dans  le  sys- 
tème qui  excluoit  l'appel  toutes  les  fois  que  les  parties  ne 
se  le  seroient  pas  réservé***,  avoit  décidé  sur  l'art.  62 
que  ^  l'exclusion  ne  s'élendroit  pas  aux  héritiers  mi- 


(i)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Observations  da  Tribu- 
nat. 

*  Voyez  Esprit  dn  Code  civil ,  édition  in-4  ,  tome  V,  p.  ago.  —  *'  Voyez 
la  note  sur  l'art,  a,  n.  7.  —  ***  Voyez  note  i  sur  l'art.  Sa. 
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ueurs^  (i).  Mais  après  qu'on  eut  admis  le  recours  de 
plein  droit,  sous  la  faculté  d'y  renoncer,  on  substitua 
à  cette  première  décision  l'article  qui  nous  occupe,  en 
conservant  le  principe  adopté. 

ARTICLE  64. 

Toutes  actions  contre  les  associés  '   oon  liquidateurs  et 
leurs  veuves,    héritiers   ou  ayant   cause,   sont    pkes- 

CRITKS  ^    CINQ    ANS   APRÈS    LA    FIN    OU    LA     DISSOLUTION  DE 

LA  SOCIÉTÉ  3 ,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la 
durée  ou  l'acte  de  dissolution  a  été  affiché  et  enregistré 
conformément  aux  articles  42 ,  43  ,  44  et  46  ,  et  si  , 
depuis  cette  formalité  remplie ,  la  prescription  n'a  été 
interrompue,  à  leur  égard  ,  par  aucune  poursuite  ju- 
diciaire. 

1 .  Contre  les  associés.  La  prescription  établie  par 
cet  article  n'éteint  pas  les  actions  que  les  associés  ont 
les  uns  contre  les  autres.  Ces  actions  ne  sont  soumises 
qu'à  la  prescription  ordinaire.  Le  texte ,  qui  est  très  clair 
sur  ce  point,  a  été,  en  outre,  expliqué  en  ce  sens  dans 
la  discussion  dont  il  va  être  rendu  compte,  et  dans  la- 
quelle il  a  été  reconnu  de  part  et  d'autre  que  les  actions 
dont  il  s'agit  n'étoient  éteintes  que  par  la  prescription 
trentenaire  *. 

2.  Sont  prescrites.  •[  Cette  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs  ^  {2). 

^  Elle  cesse  aussi  dans  le  cas  où  la  société  est  en  fail- 
lite l  (3). 

(i)  M.  Jîéal,\ oyez  Légis.  civ.  ,  corn,  et  critn.  de  la  Fr.,  Code  de  com. , 
Procès-verbal  da  i5  janvier  1807;  —  M.  V Archichancelier,  ibid. —  Décision, 
ibid.  (2  )  M.  Real,  ibid.,  Procès-verbal  du  19  février  1807;  —  M.  l'Ânhi- 

chanceiier,  ibid (3)  M.  Ségur,  ibid  ;  —  M.  V Archichancelier,  ibid. 

Voyez  la  note  suivante. 
Tome  I.  II 
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Telles  sont  les  limites  qu'on  a  voulu  donnera  l'article. 

Mais  le  fond  de  ses  dispositions  a  donné  lieu  à  une 
discussion  très  sérieuse. 

J'exposerai  successivement  les  raisons  par  lesquelles 
elles  ont  été  combattues  et  les  raisons  qui  les  ont  fait  ad- 
mettre. 

I.  L'article  a  été  attaqué  comme  injuste  envers  les  tiers 
créanciers  de  la  société. 

(c  Pourquoi,  a-t-on  dit,  par  le  seul  effet  de  l'affiche 
de  l'acte  qui  dissout  la  société,  diminuer  dans  la  main 
des  tiers  la  durée  d'une  action  qui ,  suivant  le  droit  com- 
mun, doit  subsister  trente  ans  »  (i)? 

•f  Si  la  société  n'eût  pas  été  dissoute ,  ils  auroient  con- 
servé la  faculté  d'exercer  leurs  droits  pendant  trente 
ans-,  et  parce  qu'il  a  plu  aux  associés  de  se  séparer,  on 
souffrira  qu'après  cinq  ans  de  silence,  leurs  créanciers 
n'aient  rien  à  prétendre  J,  (2).''  Doit-il  être  permis  au 
débiteur  de  changer  ainsi,  à  son  gré,  la  coxidition  de 
celui  envers  lequel  il  est  engagé.^  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
extraordinaire ,  «  c'est  qu'on  admet ,  hors  du  cas  de  fail- 
lite, une  prescription  qui  n'auroit  pas  eu  lieu  si  la  so- 
ciété eût  failli»  (3).  «Comment,  lorsqu'on  s'est  tou- 
jours montré  aussi  réservé  pour  admettre  des  déchéan- 
ces ,  même  dans  l'intérêt  de  l'Etat ,  les  établiroit-on  aussi 
facilement  pour  l'intérêt  privé  »  (4)? 

On  n'a  certainement  pas  calculé  toutes  les  suites  de 
celte  disposition  :  ^  il  en  résulteroit  que  les  associés  con- 
serveroient,  jusqu'après  la  liquidation,  l'action  sociale 
les  uns  contre  les  autres ,  tandis  qu'après  cinq  ans ,  leurs 


(i)M.  Bigot- Préameneu  ,  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  crim  delaFr., 
Code  de  com..  Procès-verbal  du  ;f)  février  1805.  —  (2)  M.  Defermon  , 
ibid,  —  (3)  M.  Real,  ibid.  —  (/i)  Ibid. 
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créanciers  n'en  auroient  plus  contre  eux^  (i)-,  ^  que 
les  associés  pourroient  se  partager  les  recouvremens 
qu'ils  feroient,  même  après  cinq  ans,  et  que  cependant 
ils  seroicnt  affranchis  du  paiement  des  dettes  qui  leur 
restcroient  encore  ],  (i).  ^  Dispenser  la  société  d'acquit- 
ter ces  dettes,  ce  seroit  l'autoriser  à  faire  lé.^alement 
banqueroute^  (3).  «  Enfin,  comment  fera-t-on,  lors- 
qu'après  les  cinq  ans,  le  même  individu  se  trouvera  à 
la  fois  créancier  et  débiteur  de  la  société?  Perraettra- 
t-on  d'écarter  la  compensation  par  voie  de  prescrip- 
tion ))  (4)  ? 

Il  est  vrai  que,  pour  atténuer  l'injustice  de  la  dispo- 
sition ,  d  un  côté,  on  ménage  aux  créanciers  un  recours 
indéfini  contre  le  liquidateur,  de  l'autre,  on  les  auto- 
rise à  interrompre  la  prescription  par  des  poursuites. 

Ces  moyens  sont  insuffisans  et  ne  compensent  pas  le 
tort  qu'on  fait  aux  tiers  en  dégageant  envers  eux  les  au- 
tres associés. 

En  effet,  ^le  liquidateur  peut  être  insolvable^  (5). 
«  On  ouvre  même  à  ces  associés  un  moyen  de  se  sous- 
traire à  leurs  engagemens^  car  il  leur  suffit  de  charger 
de  la  liquidation  celui  d'entre  eux  qui  n'offre  point  de 
solvabilité  »  (ôj. 

Quant  à  la  faculté  d'interrompre  la  prescription  par 
des  poursuites,  elle  est  illusoire  :  «  qui  osera  risquer  des 
poursuites  et  des  frais  avant  que  la  liquidation  lui  ait 
appris  s'il  existe  un  actif  »  (y)?  D'ailleurs  il  ne  sera  pas 
toujours  possible  aux  créanciers  d'éviter  la  prescription 
par  des  poursuites  faites  en  temps  utile,  parce  qu'ils  ne 


(i)  M.  Treiihard,  Voycï  Lég.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr ,  Code  de 
conu..  Procès-verbal  da  19  février  1807.  —  (1)  M.  Digot-Préamencu ^ 
ibid.  — /3)  M.  Real,  ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (S)  M.  Defennon  ,  il)i,l.  — 
(6)  M.  Tiellhard,  ibid.  —  (7)  M.  Real ,  ibid. 

1 1. 
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seront  pas  toujours  instruits  de  la  dissolution  de  la  so-^ 
ciété  :  ^  des  affiches  que  personne  ne  lit  seront  ineffi- 
caces pour  répandre  la  connoissance  des  faits;  ainsi  la 
publicité  de  la  dissolution  dépend  presqu 'entièrement 
de  la  bonne  foi  des  associés],  (j). 

Les  choses  étant  ainsi ,  il  conviendroit  du  moins  «  de 
faire  courir  la  prescription ,  non  plus  du  jour  où  la  so- 
ciété seroit  dissoute,  mais  de  celui  où  la  liquidation  se- 
roit  terminée  »  (2^. 

Ce  moment,  il  n'est  pas  impossible  de  le  discerner  : 
«  il  faut  bien  que  le  liquidateur  achève  enfin  de  payer 
les  créanciers  et  qu'il  rende  ses  comptes  »  (3). 

II.  On  a  répondu  à  ces  considérations , 

En  justifiant  la  disposition  du  reproche  d'injustice; 

En  prouvant  qu'elle  étoit  essentiellement  exigée  par 
l'intérêt  général  du  commerce. 

La  disposition  n'est  pas  injuste;  elle  le  seroit,  sans 
doute ,  s'il  étoit  difficile  aux  créanciers  de  s'y  soustraire; 
mais  on  leur  donne  le  moyen  d'éviter  la  prescription  : 
ainsi,  lorsqu'ils  en  sont  atteints,  ils  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes. 

•^  Il  ne  tient ,  en  effet ,  qu'à  eux  d'interrompre  la 
prescription  par  des  poursuites  et  par  des  actes  conser- 
vatoires ^  (4). 

Le  temps  qu'on  leur  accorde  pour  la  prévenir  est 
assez  long  :  k  cinq  ans  suffisent  aux  réclamations  des 
tiers  ,  qui ,  avertis  par  affiches  ,  de  la  dissolution  de 
la  société  ,  ne  peuvent  pas  ignorer  qu'on  procède  à  la 
liquidation  »  (5)  ;  et ,  «  s'il  y  avoit  quelque  reproche 
à  faire  à  l'article  ,  ce  seroit  plutôt  de  donner  aux  créan- 

(i)  M.  Defermon  ,  Voyez  LégU.  civ.,  coin,  et  crim.  delà  F/.,  Code  de 
com..  Procès- verbal  du  i  y  février  1 807.  —  (2)  M,  Treilhard,  ibid.  —  (3j 
Ibid.  —  (4)  .'tî.  r.egnand  de  St-J.  d'Ang.,  ibid.  —  (5)  Ibid. 
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■ciers  la  facilité  de  prolonger  le  délai  au  moyen  des 
poursuites.  Il  n'est  pas  possible  que  ,  pendant  cinq  ans, 
des  créanciers  demeurent  dans  l'inaction ,  et  ne  reti- 
rent pas  des  fonds  qui  ne  leur  produisent  point  d'inté- 
rêts ^  »  (i)  «  qu'ils  ne  poursuivent  pas ,  si  leur  paie- 
ment leur  est  refusé  ;  ce  qui  suffit  pour  leur  sauver 
l'application  de  l'article  »  (2).  «  Après  la  dissolution 
de  la  société,  les  débiteurs  ne  manquent  pas  de  prendre 
leurs  précautions  :  s'ils  sont  en  comptes  courans ,  ils 
tirent  des  lettres  de  change-,  s'ils  ont  des  efifets,  ils  les 
présentent ,  et ,  à  défaut  de  paiement ,  ils  les  font  pro- 
tester; si  on  doit  leur  délivrer  des  marchandises,  ils  en 
exigent  la  livraison  »  (3), 

«  Puisque  les  tiers  ont  tout  le  temps  qui  leur  est  né- 
cessaire, peu  leur  importe  la  durée  qu'on  donne  aux 
actions  des  aesociés  entre  eux  ;  et ,  au  contraire ,  il 
importe  beaucoup  aux  associés  que  leurs  actions  se  pro- 
longent ,  parce  que  les  recouvremens  et  les  comptes 
peuvent  entraîner  un  laps  de  temps  considérable.  Il 
faut  quelquefois  trente  ans  pour  opérer  les  recouvre- 
mens ;  dès  lors  la  prescription  entre  associés  ne  peut 
être  d'une  moindre  durée  »  (4). 

Mais  les  créanciers  oseront-ils  risquer  les  frais  d'une 
poursuite ,  avant  de  savoir  si  l'actif  suffit  pour  les 
payer  ? 

«  Cette  considération  ne  peut  pas  les  arrêler,  puis- 
que j  s'ils  n'étoient  payés  à  l'instant  de  l'échéance  ,  il 
y  auroit  faillite  )>  (5)  ;  et  que  ,  s'il  n'y  a  pas  faillite  , 
leur  paiement  est  assuré. 

))  Les  tiers  ne  peuvent  donc  se  trouver  en  perte  que 
par  une  négligence  qui  est  rare  »  (6). 

(i)   M.    V Archichancelier ,  Voyez   Légis.   civ.  ,  com.   et  crim.  Je  la  Fr.  , 

Procès- verbal  dn  19  février  1807.  Code  de  coni.,  (a)  M.  Cn'rrt,  ibid ({) 

M.  Bei^nmidàt  Sr.-J.  d'Ang.  ,  ibid   —  (4)  Ibid.  —  (S)  Ibid.  —  Cfi)  !bid, 
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»  On  poiirroit  cependant  ne  faire  courir  le  délai  que 
du  jour  où  la  liquidation  est  terminée,  s'il  existoit  un 
moyen  de  discerner  ce  moment»  (i). 

Mais  on  n'a  pas  ce  moyen.  «  Une  liquidation  se  com- 
pose d'actes  successifs  :  il  est  donc  très-difficile  dere- 
connoître  si  elle  est  entièrement  terminée  »  (2) ,  et 
«  elle  ne  l'est  réellement  que  lorsque  toutes  les  créances 
sont  recouvrées  ou  prescrites  m  (3), 

Après  avoir  donné  aux  créanciers  tant  de  facilités  pour 
échapper  à  la  prescription  ,  l'article  pourvoit  encore  à 
leur  intérêt,  lorsqu'ils  l'ont  encourue  contre  la  masse  des 
associés ,  «  en  leur  offrant  pour  supplément  de  garantie, 
leur  recours  contre  le  liquidateur,  dans  la  main  duquel 
tous  les  fonds  de  la  société  se  trouvent  réunis  »  (4)  ,  et 
qui ,  par  cette  raison  peut  faire  face  à  toutes  les  dettes. 

Cette  dernière  circonstance  justifie  la  différence  que 
l'article  établit  entre  l'associé  liquidateur  et  les  autres 
associés,  elle  est  dans  la  nature  des  choses.  «Le  liqui- 
dateur est  saisi  de  tous  les  fonds  de  la  société,  et  les  tiers 
intéressés  le  savent  :  les  autres  associés,  au  contraire, 
sont  dessaisis  de  tout  -,  il  faut  donc  que  leur  libération 
ait  un  terme  »  (5). 

On  objecte  que  le  liquidateur  peut  être  insolvable. 

«Les  créanciers  qui  n'auroient  pas  confiance  en  lui 
peuvent,  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  se  ménag  r 
leur  recours  contre  les  autres  en  les  mettant  en  cause»  (6j. 

La  justice  due  aux  autres  créanciers  n'obligeoit  donc 
pas  de  rejeter  l'article. 


^i^  M.  V Archichaiicelier  ,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  , 
Code  de  com.  ,  Procès-verbal  du  19  février  1807.  —  (2)  M.  Regnaiid  de 
.St.-J.  d'Ang.,  ibid.  —  (3)  Ibid.  --  U)  M.  Crétet ,  ibid.  ;  —  M.  Bégotien  , 
ibid.  —  (5)  M.  Jaubert,  ibid.   -  (6)  Ibid. 
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Restoit  à  prouver  que  l'intérêt  général  du  commerce 
obligeoit  de  Padmettre. 

«  Il  est  certain  qu'on  tuiroit  les  sociétésde  commerce, 
si  ccu.x  qui  s'y  engagent  ne  pouvoient  espérer  de  se  voir 
libérés  qu'après  trente  ans  ,  et  par  suite  ,  se  trouvoient 
jusque  là  dans  l'impuissance  de  former  aucun  établis- 
sement personnel»  (i). 

C'est  cependant  là  ce  que  produiroit  la  prolongation, 
pendant  un  semblable  terme  ,  de  la  solidarité  entre  les 
associés.  «  La  propriété  de  chacun  d'eux  seroit  trop 
long-temps  incertaine  etil  seroit  exposé  à  voir  ses  biens 
chargés  d'inscriptions,  même  pour  les  dettes  de  ses 
coassociés»  {1).  ^ S'il devoit  demeurer,  pendant  trente 
ans,  passible  des  dettes  sociales,  il  lui  seroit  impossible 
d'obtenir  du  crédit ^(3). 

III.  A  la  suite  de  cette  discussion ,  le  Conseil  d'état 
arrêta,  en  principe , 

«  :•  Que  la  solidarité  des  associés  n' aurait  pas ,  après 
la  dissolution  de  la  société,  la  durée  que  lui  donne  le  droit 
commun  ; 

2"  Que  le  délai  après  lequel  elle  cesserait,  commen- 
cerait du  jour  oii  la  dissolution  de  la  société  aurait  été 
annoncée  par  affiches  ; 

y  Que  ce  délai  seroit  de  cinq  ans  (l\). 

L'article  fut,  au  surplus  ,  renvoyé  à  une  nouvelle  ré- 
daction (5). 

Le  seul  changement  qu'il  ait  subi  consiste  dans  1  ad- 
dition de  ces  mots  :  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la 
^uree,  lesquels  ne  se  trouvoient  pas  dans  la  première 


(l)  M.  y .4 rrhichancelier  ,  Voyez  I.égis.  cii:  ,  coin,  et  criin.  de  In  i'r  , 
Code  de  rom.,  Procès  -verbal  do  19  feTricr  1807.  —  (2)  M.  Hegt.aud  de  St- 
J.  d'Anjj  ,  ibid.  —  (3)  M.  Crétel ,  ibid.  —  (4)  Décision  ,  ibid.  —  (5)  Ibid. 
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rédaction  (i).  11  n'est  plus  besoin,  en  effet,  d'un  acte 
de  dissolution ,  quand  la  société  a  été  contractée  pour  un 
temps  limité  {-i). 

3.  Cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société. 
(c  Les  cinq  ans  ne  commencent  à  courir  contre  chaque 
créancier  que  du  jour  où,  sa  créance  étant  liquidée  ,  il 
îui  a  été  possible  d'exercer  des  poursuites  »  (3). 


(t)  Voyez  Légis  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Pr. ,  Code  de  com.,  Procès-ver- 
hal  dn  1 3  janvier;  ■— Ibid.,  da  14  février.  —  (a)  Code  civil,  art.  i865. 
•?-?  (3)  M.  Regiinud  de  St-J.  d'Ang. ,  Ibid.,  da  ly  février. 
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TITRE  IV. 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 


ARTICLE  65. 

Toute   uemaxde  en    séparation    de  biens  ^   sera    pour- 
suivie ,  instruite  et  jugée  conformément  a  ce  qui  est 

PRESCRIT  *     AU     CODE     CIVIL,     Uv .     III,   tit.    V,  chap.  II, 

sect.  III,  ET  AU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE,  IP partie, 
liv.  I,  tit.  VIII  ^. 

1.  Toute  demande  en  séfaratiok  de  biejss.  La  sépa- 
ration de  biens  existe  , 

Par  la  stipulation  de  non-communauté  dans  le  con- 
trat de  mariage ,  et  alors  on  l'appelle  contractuelle  ,• 

Par  un  jugement  rendu  postérieurement  au  mariage, 
et  alors  on  ï [\^T^ç\\e  judiciaire . 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  cette  dernière  sorte  de  sépa- 
ration. La  séparation  contractuelle  est  l'objet  des  ar- 
ticles 67  ,  68 ,  69  et  70. 

La  séparation  judiciaire  a  lieu  de  deux  manières  : 

Ou  indirectement,  ou  comme  suite  de  la  cessation, 
soit  par  le  divorce,  soit  par  la  séparation  de  corps  (i), 
delà  communauté  de  personnes,  de  laquelle  la  com- 
munauté de  biens  n'est  que  l'accessoire  *  ; 

Ou ,  quoique  la  communauté  de  personnes  continue 
de  subsister,  sur  une  demande  directe  et  principale. 

(  I  )  Code  civil ,  art.  3  1 1  et  i  4  i  t  • 

*  Voyeï  Esprit  dn  Code  civil  ,  édition  in-4,  tome  3  ,  piis^e  '56  r  ;  édition 
iii-8,  lome  4,  page  4î)6. 
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C'est  à  celte  séparation  directe  et  principale  que  se 
rapporte  l'article  65. 

2.  COKFORMÉMEJNT     A     CE    QLI     EST     raESCRlT.     Le    Codc 

civil  et  le  Code  de  procédure  civile  avoient  déjà  étabii 
les  règles  et  les  formes  de  la  séparation  de  biens. 

Cette  considération  fit  demander  ^  la  suppression 
du  titre  des  Séparations  de  Biens  comme  inutile  j^  (i). 

Mais,  sur  l'observation  ^  qu'il  contenoil  plusieurs 
dispositions  nouvelles  j^  (?.) ,  le  Conseil  d'état  se  décida 
aie  maintenir,  «  en  relatant  en, note  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  »  (3),  ^  afin  de  dispenser  les 
juges  de  commence  de  consulter  et  de  conférer  plu- 
sieurs Codes  ^  (4),  ^  et  ajoutant  les  dispositions  qu'il 
jugea  nécessaires  ^  (5). 

3.  Ar  Code  civil  et  a.v  Code  de  procédure  civile. 
Le  Code  civil  pose  les  règles  de  la  séparation  de  biens. 
Le  Code  de  procédure  civile  en  détermine  les  formes. 
Voyez  V Esprit  du  Code  civil,  l'Esprit  du  Code  de 
procédure  civile ,  et  la  Législation  civ. ,  coin,  et  crim. 
d^  la  France. 


AUTÎCLE  (J6. 

Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  cie  corps 
ou  un  divorce  eutie  mari  et  femme  dont  l'un  seroit 
commerçant,  sera  soumis  aux  formalités  prescrites 

PAR     l'article     872     DU     CODK     DE    PROCEDURE    CIVILE    '    , 


(i)  AI.  liigot-Préameueu  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  cran,  de  la  /•>. , 
Code  de  com. ,  Procès- veiLal  da  1 7  janvier  1807.  —  (a)  Regnaud  de  Sl-J. 
d'Ang.  ,  ibid. —  (3)  M.  V Ai-chichancelier,  ibid.  —  (4)  M.  Regnaud,  ihid.  — - 
'V  yi.  VArr.kichancefier,  iliid. 
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A     DÉFAUT   DE    QUOI  ,    LES    CREANCIERS    SERONT     TOUJOURS 
ADMIS    A    s'y     OPPOSER    *  ,     POUR      CE     QUI      TOUCHE      LEURS 

i.NTÉRÈTS  ^  ,    et   à  contredire   toute  liquidation  qui  en 
auroit  été   la  suite. 

I.  Sera  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8^2  pu  Code  de  procédure  civile.  Dans  le  projet 
de  la  Section,  le  jugement  devoit  être  transcrit,  publié 
et  affiché  dans  les  dix  jours  de  sa  date  (i),  faute  de 
quoi  la  séparation  ne  pouvoit  être  opposée  aux  créan- 
ciers, inènie  en  cas  de  minorité  des  époux  (2). 

Ce  système  donna  lieu  à  trois  observations  que  je 
vais  expose  . 

I.  On  demanda  que  ^  la  séparation  ne  fût  pas 
déclarée  nulle  pour  n'avoir  pas  été  affichée  dans  le 
court  espace  de  dix  jours  ^  (3)  ;  que  du  moins  «  ^  le 
délai  fût  étendu  à  trois  mois  ,  comme  pour  les  juge- 
mens  par  défaut  non  encore 'exécutés  ^  d  (4). 

La  Section  ,  sans  s'expliquer  sur  la  brièveté  du  délai 
en  particulier,  s'attacha  k  justifier,  en  général  ,  la  né- 
cessité d'être  sévère.  «  Elle  croyoït  la  disposition  in- 
dispensable pour  empêcher  qu'un  particulier  ne  pût 
])roduire  subitement  une  séparation  qu'il  auroit  eu 
fitrand  soin  de  cacher  au  moment  où  il  contrac- 
toit  »  (5;. 

II.  La  seconde  observation  étoit  proposée  dans 
l'intérêt  des  femmes.  On  réclama  d'abord  ^  contre 
l'application  qui  étoit  faite  de  la  disposition  à  la  femme 
mineure  non  marchande  publique  ^  (6). 

(i)  Voyez  Légis.  cir. ,  com.  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Code  de  com.,  Procès- 
verbal  da  I  7  janvier  1807,  ^''*-  ^^'  —  ^^)  I^''^. ,  art.  67.  —  (3)  M.  /i;goe- 
Préaineneii,  ibid.  — M.  Tietlkatd ,  ibid.  —  (/,)  Ibid.  —  (5)  M.  Regnaud 
de  St  .1.  d'Ang-jibid. —  ((>)  M.  Jaubert,\h\A.; — M.V  .(rchichanceUcr^iWu^. 
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La  Section  objecta  que  ^  la  limitation  demandée 
feroit  perdre  à  la  disposition  une  grande  partie  de  son 
utilité  ,  attendu  que  la  plupart  des  femmes  se  marient 
en  minorité  ^  (i)  5  «  qu'au  surplus,  la  femme  mineure 
a  un  tuteur  qui  doit  veiller  pour  elle,  et  contre  lequel 
elle  peut  exercer  son  recours  »  (2).  Il  n'étoit  pas  besoin 
que  la  loi  s'en  expliquât  :  <c  le  principe  est  consacré  par 
le  droit  commun  »  (3). 

Mais  bientôt  la  discussion  se  généralisa.  Elle  ne 
porta  plus  seulement  sur  la  sûreté  de  la  femme  mi- 
neure ,  mais  sur  la  sûreté  de  toutes  les  femmes  indis- 
tinctement. 

On  observa  que  ^  la  loi  ne  leur  a  donné  une  hypo- 
ibèque  légale  qu'alin  que  la  négligence  qu'on  mettroit 
à  prendre  des  inscriptions  pour  elles ,  ne  tournât  pas 
à  leur  ruine  5  qu'il  faut ,  dans  le  même  esprit ,  empê- 
cher que  l'omission  de  l'enregistrement  et  de  l'affiche 
d'une  séparation  ne  compromette  leur  fortune  ,  et ,  en 
conséquence ,  pourvoir  à  ce  que  ces  formalités  soient 
infailliblement  remplies  ^  (4).  »  Ne  donner,  quant  à 
la  femme ,  d'effet  à  la  séparation  vis'à-vis  des  tiers 
que  lorsqu'elle  est  enregistrée  et  affichée  ,  c'est  tendre 
un  piège  aux  familles ,  puisqu'on  fournit  au  mari  un 
moyen  d'éluder  les  clauses  du  contrat  de  mariage  »  (5)-, 
«  il  ne  faut  pas  laisser  les  biens  de  la  femme  à  la  dis- 
crétion du  mari  «  (6).  «  Il  y  auroit  imprévoyance  et 
contradiction  à  décider  qu'il  suffit  au  mari  ,  pour  en- 
gager sa  femme  ,  même  séparée  ,  de  ne  pas  faire  en- 
registrer la  séparation  »  (7). 


(i)  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  corn,  etcrim.  de  la  Fr. , 
Code  de  corn  ,  Procès-verbal  dn  17  janvier  1S07.  — (2)  Ibid.  Noca.La 
femme  mineure  n'a  pas  de  tuteur  ,  puisqu'elle  est  émancipée.  —  (3)  Ibid. 
^  (4j  RI.  Y Archichancelier,  ibid.  —  (5)  Ibid.  —  (6)  Ibid.  —  (7)  Ibid. 
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Il  fut  répondu  que  ^  tout  moyeu  terme  est  impossi- 
ble ;  qu'il  faut  nécessairement  ne  pas  faire  dépendre 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  reflet  de  la  sépa- 
ration vis-à-vis  des  tiers ,  ou  laisser  tourner  l'omission 
de  cette  formalité  contre  la  femme  J,  (i). 

Dans  cet  embarras,  un  nouvel  avis  fut  ouvert:  on 
dit  que  ,  puisqu'on  croyoit  impossible  de  soustraire  les 
femmes  aux  dangers  qui  venoient  d'être  signalés ,  «  il 
vaudroit  mieux  interdire  la  séparation  aux  épouses  des 
négocians  ^  ce  seroit  une  loi  commune  ,  et  personne 
ne  pourroit  être  trompé  »  (a).  •[  Certes,  il  faut  prendre 
des  moyens  pour  empêcher  qu'une  femme  ,  après  avoir 
ruiné  son  mari  par  son  luxe ,  n'emporte  encore ,  par 
ses  reprises  ,  la  majeure  partie  de  ce  qui  reste.  Mais , 
comment  y  parvenir  ?  On  ne  peul  que  réduire  ses 
droits  5  ce  qui  ne  seroit  pas  toujours  juste  *  ,  ou  lui  in- 
terdire la  séparation  ^  (3). 

•f  II  pourra  ,  il  est  vrai  ,  en  résulter  que  les  négo- 
cians trouveront  plus  difficilement  des  partis  avanta- 
geux l  (4). 

Mais  ,  ((  puisqu'on  leur  accorde  tant  de  faveur,  on 
peut  bien  aussi  leur  imposer  quelque  gêne.  On  ne 
fait  alors  que  rétablir  l'équilibre  entre  eux  et  les  autres 
citoyens  »  (5). 

A  la  vérité  encore  ,  ce  système  soutire  quelque  diffi- 
culté, «  dans  le  cas  où  le  mari  ne  prend  le  commerce 
qu'après  le  mariage  :  si  ,  dans  cette  hypothèse,  il  n'est 
jamais  permis  à  la  femme  de  demander  la  séparation, 

(i)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Fr,, 
Code  de  com..  Procès-verbal  dn  17  janvier  1807. —  (1)  M.  VÀrchichan- 
celier,  ibid.  —  (3)  M.  Dejermon.  ibid.  —  (4)  M.  CréteC  ,  ibid.  ;  —  M.  Bé- 
gouen,  ibid.  —  (5)  M.  Y ArchichnnceUer,  ibid. 

*  Voyez  an  livre  3,  titre  r,  chapitre  9,  section  3,  le  système  qui  a  été 
adopté  sur  les  reprises  des  ft-iuiues  en  cas  de  laillile. 
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le  mari  a  dans  la  main  un  moyen  de  la  ruiner  sans  re 
tour  ))  (t). 

Mais  cette  difficulté  n'est  pas  sans  remède.  «  On  peut 
établir  pour  ce  cas  une  procédure  particulière  5  exiger, 
par  exemple,  une  assemblée  de  famille,  une  enquête; 
vérifier  les  facultés  du  mari ,  Tétat  de  la  communauté  5 
faire  intervenir  le  juge;  prendre  enfin  des  précautions 
pour  que  le  mari  ne  se  livre  au  commerce  qu'après  qu'il 
est  devenu  présumable  que  la  femme  n'en  recevra  pas 
de  préjudice  »  (2). 

On  convenoit ,  au  surplus,  que  *"[  ce  système  méri- 
toit  d'être  mûri  ^  (3). 

m.  Par  la  troisième  observation ,  on  attaqua  le  sys- 
tème entier  de  l'article,  comme  changeant  la  sage  théo- 
rie établie  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Suivant  ce  Code,  la  séparation  n'est  pas  nulle  de 
plein  droit,  vis-à-vis  des  créanciers,  par  cela  seul  que 
le  jugement  n'a  pas  été  affiché.  Le  Code,  après  avoir 
ordonné  la  remise,  par  extrait,  du  jugement,  aux  mêmes 
dépots  que  celle  de  la  demande  en  séparation  a  dû  être 
faite,  autorise  seulement  les  créanciers  à  attaquer  le  ju- 
gement pendant  un  an  ;  «  les  rapports  nécessaires  qui 
existent,  dans  le  commerce  surtout,  entre  les  créan- 
ciers et  leur  débiteur,  ne  permettent  pas  de  supposer 
qu'une  année  entière  s'écoule  sans  que  les  premiers 
soient  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs , 
instruits  d'un  jugement  dont  la  connoissance  a  dû  leur 
arriver  par  tant  de  voies  »  (4) .  *[  Tant  que  la  formalité 
<lu  dépôt  n'a  pas  été  remplie,  les  créanciers  conservent 


(i)  M.  Crétel ,  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com., 
Procès-verbal  du  17  janvier  1807.  —  (2)  M.  V Archichancelier,  ibid.  —  (3) 
Ibid.   —  (4)  M.  Berîier,  ibid. 
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iitdéfiniment  le  droit  d'attaquer  ie  jugement  par  voie 
de  tierce-opposition  ^    i). 

Ainsi,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  jugement  ne 
perd  pas  sa  force  de  plein  droit.  Les  créanciers  ont  seu- 
lement action  pour  le  faire  annuler,  et  leurs  réclama- 
lions  sont  jugées.  Elles  ne  sont  admises  que  quand  la 
séparation  est  reconnue  frauduleuse  :  d'où  il  suit  que 
la  femme  peut  taire  valoir  sa  bonne  foi.  «  L'article  87^ 
du  Code  de  procédure  donne  aux  créanciers  le  droit  de 
contredire ,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  fin 
de  non-recevoir  5  mais  il  n'établit  pas  que  les  biens  de 
la  femme  restent  nécessairement  confondus  et  obligés 
avec  ceux  de  son  mari ,  si ,  par  la  nouvelle  instruc- 
tion, elle  prouve  ou  qu'ils  sont  bien  et  dûment  les  siens, 
ou  que  le  réclamant  est  sans  caractère  pour  les  lui  con- 
tester »  (2). 

IV.  On  voit  par  toutes  les  réflexions  qu'on  vient  de 
lire,  que  les  questions  agitées  se  lioient  à  la  matière  des 
faillites.  On  proposa  même  «  de  les  v  renvoyer  d  (3). 

Ce  renvoi  n'a  pas  eu  lieu.  Le  Conseil  d'état  a  pensé, 
comme  la  Section,  que  ^la  place  naturelle  des  règles 
dont  il  s'agit  étoit  dans  le  livre  destiné  à  fixer  les  devoirs 
et  les  droits  de  ceux  qui  font  le  commerce^  (4-) 

Mais  le  Conseil  d'état  a ,  sur  le  tout ,  adopté ,  sans  mo- 
dification, lesvstème  du  Code  de  procédure  civile,  au- 
quel il  s'est  pleinement  réléré  dans  l'article  qui  nous  oc- 
cupe (5). 


(i)  .M.  Regnaiid àt  St-J  d'Ang. ,  Voy.  Lég.  civ.,  corn,  et  cnin.  delà  Fr., 
Code  de  com.,  Procès-verbal  du  17  janvier  1807.  —  (a)  M.  Berlier,  ibid. 
Nota.  T,orsfjae  cette  opinion  fut  émise  ,  le  livre  Des  Faillites  n'avoit  pas  en- 
core été  discuté.  On  ignoroit  quelles  limites  seroient  données  aux  réclama- 
lion»  des  femmes.  —  (3)  M.  Bérenger,  ibid.  —  M,  Re^naud,  ibid.  —  M.  Treil- 
hard,  jbid.  —  M.  Y ^rchichancelier,  ibid.  —  (4)  M.  Ségiir,  ibid.  —  (5)  De- 
eis'on  ,  ibid. 
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En  conséquence,  c'est  l'article  872  du  Code  de  pro- 
cédure civile  qui  régit  la  matière.  Mais  cet  article  doit 
être  combiné  avec  l'article  ^445  du  Code  civil,  auquel 
lui-mt  me  se  reporte. 

Voici  le  texte  de  ce  dernier  article  :  Toute  séparation 
de  biens  doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  publi- 
que par  Vajfficlie ,  sur  un  tableau  à  ce  destiné .  dans  la 
principale  salle  du  Tribunal  de  première  instance,  et  de 
plus ,  si  le  mari  est  marchand^  banquier  ou  commerçant, 
dans  celle  du  Tribunal  de  coîumerce  du  lieu  de  son  do- 
micile ;  et  ce ,  a  peine  de  nullité  de  V exécution.  Le  ju- 
gement qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte , 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  (ï). 

Le  Code  de  procédure  règle  en  détail  les  formes  de 
cette  publication ,  que  le  Code  civil  se  contente  de  pres- 
crire en  général.  Il  dit  :  Le  jugement  de  séparation  sera 
lu  publiquement ,  l'audience  tenante ,  au  Tribunal  de 
commerce  du  lieu,  s'ilj  en  a  :  extrait  de  ce  jugement, 
contenant  la  date ,  la  désignation  du  Tribunal  où  il  a 
été  rendu,  les  noms  , prénoms ,  profession  et  demeure  des 
époux ,  sera  inséré  sur  un  tableau  a  ce  destiné ,  et  ex- 
posé,  pendant  un  an ,  dans  V auditoire  des  Tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari , 
m,ême  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant,  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  Tribunal  de  commerce  ,  dans  la  principale  salle  de  la 
maison  coîumune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait 
sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués 
et  notaires ,  s'il  y  en  a  (2). 

Le  Code  de  procédure  ajoute  :  le  tout  sans  préjudice 
des  dispositions  po/tées  en  T article  1 44^1  du  Code  civil (3), 
et  par  cette  disposition  il  maintient  : 


(1)  Code  civil ,  art.  i445.  —  (a)  Code  de  procédure  civile  ,  art.  872.  — 
(5)  Ibid. 
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I**  La  nullité  dont  le  Code  civil  frappe  l'exécution 
du  jugement; 

a'*  Le  principe  que  le  jugement  a  son  effet  du  jour  de 
la  demande;  principe  qui  pouvoit  devenir  douteux,  à 
raison  du  délai  d'un  an ,  pendant  lequel  le  Code  de  pro- 
cédure ordonne  que  la  séparation  demeurera  affichée  : 
on  auroit  pu  croire  que  jusqu'à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai ,  l'effet  du  jugement  devoit  demeurer  suspendu. 

2.  A  DÉFAUT  DE   QTJOI    LES    CRÉANCIERS  SERONT  TOUJOURS 

ADMIS  A  s'y  OPPOSER.  Kojez  V Esprit  du  Code  cwil^  r Es- 
prit du  Code  de  procédure  civile ,  et  la  législation  civile  , 
commerciale  et  criminelle  de  la  France^  Code  de  com. 

3.  Pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts.  J^ojez  V Es- 
prit du  Code  civil ,  l'Esprit  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  et  la  législation  civile ,  commerciale  et  criminelle 
de  la  France,  Code  de  commerce. 


ARTICLE  67. 

Tout  contrat  de  mariage  *  entre  époux  dont  l'un  sera 
COMMERÇANT  -  scra  transDiis  par  extrait  ,  dans  le  mois  de 
sa  date  ,  aux  greffes  et  chambres  désignés  par  l'article  872 
du  Code  de  procédure  civile ,  pour  être  exposé  au  ta- 
bleau ,  conformément  au  même  article. 

Cet  EXTRAIT  ANNONCERA  SI  LES  ÉPOUX  SONT  MARIES  EN 
COMMUNAUTÉ  ,  s'iLS  SONT  SEPARES  DE  BIENS  ,  OD  s'iLS  ONT 
CONTRACTÉ    SOUS    LE    REGIME    DOTAL    ^. 

1.  Tout  contrat  de  mariage.  L'ordonnance  de  i6^3 
n'avoit  prescrit  de  publication  que  dans  les  lieux  où  la 
communauté  éloit  établie  par  la  coutume  ou  par 
l'usage  (i). 

(1)  Ordonnance  de  1673,  lit.  8,  art.  i. 

Tome  J.  I  2 
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Elle  ne  l'ordonnoit  que  lorsque  les  époux  avoient  sti- 
pulé la  séparation  contractuelle  (i). 

Le  régime  de  la  communauté  légale  étant  aujourd'hui 
de  droit  commun,  c'est-à-dire,  celui  sous  lequel  les 
parties  sont  réputées  s'être  mariées ,  quand  elles  n'y  ont 
pas  dérogé  par  des  stipulations  contraires  (2) ,  le  Code 
de  commerce  n'a  pas  pu  admettre  la  première  de  ces 
distinctions. 

Il  n'a  pas  non  plus  admis  la  seconde  :  tout  contrat  de 
mariage,  soit  qu'il  porte  stipulation  de  communauté  ou 
séparation  contractuelle,  doit  être  publié. 

Cependant ,  c'est  surtout  la  séparation  contractuelle 
qu'on  a  eu  intention  de  faire  connoître.  En  effet,  l'ob- 
jet de  l'article  est  «  de  détruire  le  crédit  fictif  que  se 
procure  celui  qui  épouse  une  fille  ou  une  veuve  opu- 
lente ,  sans  cependant  se  mettre  en  communauté  de  biens 
avec  elle.  Il  est  plus  important  qu'on  ne  le  pense,  de 
prévenir  ces  espèces  de  fraudes  ^  car  rien  de  moins  rare 
que  de  voir  un  homme  obtenir  des  fonds,  sur  la  pré- 
somption qu'il  est  le  chef  d'une  communauté  opulente, 
et  ne  déclarer  la  séparation  qu'après  la  déconfiture  »  (3). 

«  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  malgré  cette  pu- 
blicité, il  se  trouvera  bien  encore  quelques  hommes 
sans  pudeur ,  qui ,  pour  se  ménager  les  moyens  de  sous- 
traire leurs  biens  à  leurs  créanciers,  en  cas  d'una  faillite 
qu'ils  auront  préméditée,  ou  qu'au  moins  ils  n'auront 
pas  pris  soin  d'éviter ,  reconnoîtront  à  leurs  femmes  des 
dots  beaucoup  plus  considérables  que  celles  qu'ils  au- 
ront reçues  réellement;  mais  quand;,  d'après  la  noto- 
riété publique,  cette  reconnoissance  sera  jugée  évidem- 

(ij  Ordonnance  de  1693,  lit.  8,  art.  i.  —  (a)  Code  civil,  art.  iSgS. 
—  (3)  M.  Crétet ,  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crirn  de  la  Fr.,  Code  de  com- 
merce, Procès-verbal  du  17  janvier  1807. 
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iuent  fausse ,  il  s'élèvera  contre  le  commerçant  qui  l'aura 
souscrite ,  une  prévention  défavorable  qui  excitera  une 
juste  défiance  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  pourroient 
avoir  à  traiter  avec  lui  ;  et,  dans  tous  les  cas,  on  saura, 
du  moins,  jusqu'à  quel  point  il  s'est  engagé  envers  son 
épouse.  Dès  lors,  les  pièges  qu'il  aura  tendus  cesseront 
d'être  dangereux ,  et  ceux  qui  s'y  laisseroient  prendre 
n'auroient  point  à  reprocher  à  la  loi  de  ne  leur  avoir 
pas  fourni  les  moyens  de  les  découvrir.  Il  est  sans  doute 
fâcheux  d'être  obligé  de  prendre  de  pareilles  précautions 
contre  les  abus  dans  l'exercice  d'une  profession  où  l'on 
ne  devroit  connoître  que  la  bonne-foi ,  et  dans  laquelle 
il  peut  souvent  être  désavantageux ,  à  ceux  même  qui 
possèdent  éminemment  cette  vertu  ,  de  faire  connoître 
l'état  réel  de  leur  fortune  5  mais  une  funeste  expérience 
en  a  démontré  la  nécessité,  et  tous  les  commerçans 
honnêtes  applaudiront  sûrement  à  une  mesure  qui  n'a 
pour  objet  que  de  les  mettre  en  garde  contre  les  fri- 
pons »  (i). 

Mais  il  s'agit  d'examiner  quel  est  l'effet  du  défaut  de 
publication  de  la  séparation  contractuelle. 

L'ordonnance  de  16^3  vouloit  que  ce  fut  la  nullité 
de  la  séparation  (2)5  c'est-à-dire  qu'elle  autorisoit  les 
créanciers  du  mari  à  se  venger  sur  les  biens  qui  au- 
roient  dû ,  par  l'efifet  du  droit  commun ,  tomber  en  com- 
munauté. 

La  Commission  avoit  adopté  ce  système  par  l'article 
suivant  :  A  défaut  d'exécution  de  cette  Jonnalité  (  de 
celle  de  la  publication)  dans  le  délai  prescrit  par  V  ar- 
ticle précédent  (le  délai  de  dix  jours),  la  séparation  de 
biens  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers ,  même  sous 

(x)  M.  Jard-Pnnvillier,  triban  ,  A'oyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  cn'm  de  la  Pr.^ 
Colle  lie  commerce.  —  (2)  Ordonnunce  île  16-3,  tit.  8,  art.  i. 

11. 
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prétexte  de  minorité  de  l'un  des  deux  époux ,  sauf  le  re- 
cours contre  son  tuteur  (i). 

La  Section  avoit  présenté  la  même  disposition ,  et 
presque  dans  les  mêmes  termes  (2). 

Ce  fut  sur  cette  rédaction,  qui  embrassoit  également 
les  séparations  judiciaires  et  les  séparations  contrac- 
tuelles, que  s'engagea  la  discussion  dont  il  a  été  rendu 
compte  dans  la  note  i"^^  sur  l'article  66,  et  dans  laquelle 
on  n'envisageoit  la  nullité  qu'en  tant  qu'elle  étoit  ap- 
pliquée à  la  séparation  judiciaire. 

Nous  avons  vu  que,  pour  la  séparation  judiciaire,  le 
Conseil  d'état  est  entièrement  rentré  dans  le  système  du 
Code  de  procédure  civile. 

L'article  qui  nous  occupe  ne  renvoie  pas  indéfini- 
ment au  Code  de  procédure  pour  la  séparation  contrac- 
tuelle^ il  se  borne  à  appliquer  à  ce  cas  les  dispositions 
de  ce  Code  qui  règlent  les  formes  de  la  publication , 
sans  décerner,  comme  fait  l'article  6Q,  une  peine  con- 
tre les  époux  qui  n'auroient  pas  fait  publier  le  contrat. 

La  nullité  prononcée  par  l'ordonnance ,  et  proposée 
par  la  Commission  et  par  la  Section ,  n'a  donc  pas  été 
admise  *. 

Cependant  l'exécution  de  l'article  67  n'en  est  pas 
moins  assurée.  Elle  l'est  par  la  disposition  qui  charge 
le  notaire  de  la  publication  du  contrat,  et  fait  porter 
sur  lui  la  peine  de  l'omission  '^*. 

2.  DosT  l'un  sera  commerçant.  Ainsi,  la  publication 
est  nécessaire ,  soit  quand  c'est  le  mari  qui  fait  le  com- 
merce, soit  quand  c'est  la  femme  qui  est  marchande 
publique. 

(i)  Projet  de  Code  de  commerce,  art    38.  —  (-i)  Voyez  Légii  civ..  coin, 
eccrim.dela  Fr.,  Code  decom.,  Procès-verbal  da  r^  janvier  1807,  art.  67. 
"  A'oyez  note  i  snr  l'art.  68.  —  **  Voyez  l'art.  68n 
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3.  Cet  extrait  ékocerA  si  les  époux  sokt  mariés  ei* 

COMMTJKAUTÉ,  s'iLS  SONT  SÉPARÉS  DE  BIENS,  OU  s'iLS  ONT 
CONTRACTÉ    SOUS   LE  RÉGIME    DOTAL.   CcS  HlOtS  si  leS  éfOUX 

iont  mariés  en  communauté ,  prouvent  qu'on  a  voulu 
que  tout  contrat  fût  publié  et  non  pas  seulement  les  sé- 
parations contractuelles. 

La  rédaction  communiquée  au  Tribunal,  portoit  que 
l'extrait  énonceroit  les  constitutions  dotales  des  époux  (t  ). 
Les  Sections  réunies  du  Tribiinat  «  furent  d'avis  que 
l'extrait  devoit  énoncer  seulement  le  fait,  si  les  époux 
sont  mariés  en  communauté,  s'ils  sont  séparés  de  biens, 
ou  s'ils  sont  sous  le  régime  dotal,  mais  qu'il  ne  doit 
pas  exprimer  quel  est  le  montant  de  la  constitution  do- 
tale. 

«  Outre  que  la  publicité  donnée  à  de  tels  détails  se- 
roit  presque  toujours  désagréable  aux  familles ,  et  que 
par  là  elle  deviendroit  un  obstacle  à  la  facilité  des  ma- 
riages, il  y  a  encore  une  raison  prépondérante  pour  ne 
pas  l'exiger  ,  c'est  que  le  montant  de  ces  sortes  de  con- 
stitutions est  souvent  très  peu  fixé  et  peu  liquide,  et 
que  tantôt  il  ne  paroît  pas  ce  qu'il  est  en  effet,  et  tantôt 
il  devient  par  la  suite  fort  ditférent  de  ce  qu'il  étoit  d'a- 
bord. Ces  cas  arrivent  toutes  les  fois  qu'une  fille  se  ma- 
rie avec  des  droits  acquis ,  mais  indivis  et  non  encore 
déterminés-,  lorsqu'après  son  mariage  elle  recueille  des 
successions,  des  donations,  des  legs,  des  augmens  de 
dot  qui  n'ont  pas  fait  partie  de  sa  constitution  dotale 
primitive,  mais  qui  viennent  s'y  réunir  ensuite,  non 
seulement  pour  l'accroître,  mais  encore  pour  v  joindre 
de  nouvelles  charges.    Dans  toutes  ces  circonstances, 
pour  assurer  à  la  constitution  dotale  une  entière  et  vé- 

(1)    Voyer   Légis.  civ.  coin,    ei  crim.    de    la  Pr. ,  Code  de  commerce  , 
Procès-verbal, du  26  février  1807,  art.  6g 
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ritable  publicité,  il  faudroit  qu'à  mesure  qu'il  survient 
un  acte  par  lequel  la  quotité  de  cette  constitution  se 
trouve  modifiée ,  un  tel  acte  devînt  aussi  public  que  le 
contrat  de  mariage  -,  et  c'est  ce  qui  paroît  à  peu  près 
impossible.  Se  contentera-t-on  alors  d'énoncer  simple- 
ment la  constitution  dotale  telle  qu'elle  est  portée  au 
contrat?  Ce  sera  ne  donner  à  ceux  qui  traiteront  avec 
les  époux  qu'une  notion  imparfaite  capable  de  les  in- 
duire en  erreur,  qui ,  par  cela  même ,  pourroit  devenir 
un  piège  au  lieu  d'être  un  secours  »  (i). 

D'après  ces  observations ,  la  disposition  qui  obligeoit 
d'énoncer  les  constitutions  dotales  a  été  retranchée 
dans  la  nouvelle  rédaction  présentée  au  Conseil  d'état 
et  adoptée  par  lui  (2). 


ARTICLE  68. 

Le  notaire  »  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  ,  sera 
tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent  , 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  et  même  de  desti- 
tution ET  de  responsabilité  envers  les  créanciers  *, 
s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'un  collusion. 

1 .  Le  notaire.  ((  On  avoit  proposé  d'imposer  aux  par- 
ties comme  aux  notaires  l'obligation  de  transmettre  l'ex- 
trait du  contrat  de  mariage  au  greffe,  et  de  décider  que, 
faute  par  elles  d'y  satisfaire ,  elles  seroient ,  en  cas  de 
faillite,  traitées  comme  banqueroutiers  frauduleux  »  (i). 

Cette  proposition  ne  pouvoit  être  discutée  alors, 
parce  qu'il  importoit ,  avant  de  l'adopter ,  de  se  fixer 

(i)Voyez  Légis.  civ.,com.  ctcrim.  delaFr.,  Code  decom..  Observations 
du  Tribunal.  —  (a)  Procès-verbal  du  5  mai  1807,  aiticle  69,  et  du  8  août, 
article  67.  —  (3)  M.  Trcilhard,  ibid.,  Procès-verbal  du  19  février  1807. 
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^ur  la  peine  qu  on  infligerolt  aux  banqueroutiers  ^  eelte 
peine  eût  été  peut-être  trop  sévère  pour  la  simple  omis- 
sion d'une  formalité  »  (i). 

On  l'ajourna  donc  pour  en  délibérer  au  titre  Des 
Faillites  (2). 

Elle  n'a  pas  été  reproduite.  La  peine  dont  on  menace 
le  notaire  suffit,  en  effet,  pour  assurer  l'exécution  de 
l'article  67  *  ;  une  peine  contre  les  parties  n'est  néces- 
saire que  dans  le  cas  de  l'article  69 ,  où  Ton  ne  peut  plus 
faire  porter  la  responsabilité  sur  le  notaire. 

2.  Et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  en- 
vers LES  CRÉANCIERS.  La  pciuc  dc  l'amende  suffit  pour 
rendre  le  notaire  vigilant  et  attentif.  Mais  elle  devien- 
droit  une  garantie  trop  faible  si  des  époux  entrepre- 
noient  de  séduire  cet  officier.  Certes ,  les  époux  le  cou- 
vriroient  de  cette  perte  légère,  car  ils  seroient  obligés 
d'acheter  sa  complaisance  par  des  sacrifices  bien  plus 
considérables.  Mais  en  imposant  au  notaire,  dans  le 
cas  de  collusion  ,  outre  la  peine  de  destitution ,  une  res- 
ponsabilité indéfinie  envers  les  créanciers,  on  met  les 
époux  hors  d'état  de  le  corrompre,  puisqu  il  faudroit, 
pour  l'acheter,  qu'ils  lui  donnassent,  non  seulement 
ce  qu'ils  enléveroient  à  leurs  créanciers,  que  le  notaire 
seroit  obligé  de  rembourser ,  mais  en  sus  le  prix  de  sa 
connivence ,  et  une  indemnité  pour  la  perte  de  son  état. 

(f)  M.  V Archichancelitr,  Voyez  Légis.  civ.  com.etcrini.  delaFr.,  Code  de 
coui..  Procès-verbal  du  19  février  1807.  —  (2)  Ibid.  —  Décision  ,  ibid. 
•  Voyez  la  note  suivante. 
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ARTICLE  69. 

Tout  époux  *  séparé  de  bie?js  *  ou  marié  sous  le  régime 
dotal  y  qui  embrasseroit  la  profession  de  commerçant 
postérieurement  à  son  mariage  ,  sera  tenu  de  faire  pa- 
reille REMISE  3  dans  le  mois  àxx  jour  où  il  aura  ouvert 
son   commerce  ,   a  peine  ,  en  cas  de    faillite  ,  d'être 

PUNI    COMME   BANQUEROUTIER    FRAUDULEUX  4. 

t.  Tout  épovx.  Celte  expression  générique  indique 
également  le  mari  et  la  femme.  Ainsi,  que  ce  soit  le 
mari  qui ,  postérieurement  au  mariage  ou  à  la  sépara- 
tion de  biens,  se  livre  au  commerce,  ou  que  ce  soit  la 
femme  qui  se  fasse  marchande  publique ,  la  publication 
est  nécessaire. 

2.  Séparé  de  biens.  L'article  69  ne  parle  que  de  la 
séparation  contractuelle  5  c'étoit  la  seule  à  la  publication 
de  laquelle  on  dût  pourvoir  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
viendroit  à  prendre  le  commerce  après  le  mariage.  En 
effet,  la  séparation  judiciaire  obtenue  avant  cette  épo- 
que, a  dû  être  publiée  dans  le  temps,  en  vertu  d'autres 
dispositions  qui  ont  été  rapportées  ailleurs  *. 

3.  Sera  tenu  de  faire  pareille  remise.  Ici  l'on  ne 
pouvoit  pas  faire  porter  l'obligation  sur  le  notaire ,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  contrat  fait  avant  que  l'époux  prît  le 
commerce,  et  que  même  le  notaire  peut  ignorer  que 
cet  époux  change  de  profession. 

4.  A    PEINE  ,     EN    CAS    DE  FAILLITE  ,   d'ÊTRE    PUNI  COMME 

BANQUEROUTIER  FRAUDULEUX.  La  Commission  et  la  Sec- 

*  Voyez  note  i  sur  l'art.  66. 
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tion  vouloient  que  la  séparation  antérieure  à  l'établis- 
sement de  commerce  ne  pût ,  pas  plus  que  la  séparation 
postérieure  ,  être  opposée  aux  créanciers  (i). 

Cette  disposition  ^  pouvoit  être  utile  à  l'époque  où 
elle  avoit  été  conçue,  c'est-à-dire,  avant  que  le  Code 
civil  eût  été  promulgué ,  parce  qu'alors  la  facilité  d'ob- 
tenir le  divorce  donnoit  lieu  à  beaucoup  de  divorce* 
frauduleux  ;  mais  elle  seroit  bien  moins  nécessaire  au- 
jourd'hui que  le  divorce  ne  s'obtient  qu'avec  peine  et 
après  une  longue  procédure  ^  (a). 

D'ailleurs ,  en  soi ,  elle  étoit  dangereuse.  ^  Dans  cer- 
taines circonstances,  elle  eût  donné  au  mari  la  facilité 
de  ruiner  sa  femme ,  sans  que  celle-ci  pût  s'en  défendre. 
Il  en  seroit  ainsi ,  par  exemple ,  si ,  après  le  divorce  ou 
la  séparation,  la  femme  se  retiroit  dans  les  colonies-, 
qu'il  plût  au  mari  d'entreprendre  un  commerce,  et  ce- 
pendant, de  ne  pas  faire  afficher  l'acte  qui  avoit  rompu 
soit  le  mariage,  soit  la  communauté  ^  (3) 

La  peine  de  nullité  a  donc  été  remplacée  par  celle 
que  l'article  exprime. 

Celle-ci  ne  compromet  pas  l'époux  séparé  qui  ne  fait 
pas  le  commerce. 

Elle  est  d'ailleurs  dans  la  nature  des  choses.  La  rai- 
son ne  dit-elle  pas  que  celui  qui ,  d'un  côté ,  se  livre 
tout-à-coup  au  commerce ,  qui  de  l'autre  affecte  de  dé- 
rober au  public  la  connoissance  de  sa  séparation,  et 
qui,  ensuite,  vient  à  faillir,  a  médité  une  banqueroute 
au  moment  même  où  il  s'est  fait  commerçant ,  et  a  voulu 
se  ménager  les  moyens  de  se  la  rendre  plus  utile? 
Le  Tribunat  auroit  désiré  qu'on  ne  punît  cet  indi- 

(r)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  38.  — Voyez  Lég.  civ.,com.  et 
crim.  de  la  Pr.,  Code  de  commerce,  Procès-rerbal  du  17  janvier  1807, 
arf.  67.  —  (i)  M.  CréCet,  ibid.  —  (3)  M.  Ilérenger,  ibid. 
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vidu  que  comme  coupable  d'escroquerie.  «  Cette  peine, 
disoit-il ,  est  plus  légère  que  celle  des  banqueroutiers 
frauduleux^  mais  par  cela  même,  l'application  en  est 
plu«s  certaine  et  plus  rarement  évitée  »  (i). 

Le  Conseil  d'état  n'a  pas  déféré  à  cette  demande.  En 
matière  de  faillite,  tout  escroc  devient  un  banquerou- 
tier frauduleux.  Et  quant  à  l'application  de  la  peine, 
elle  est  très  assurée  par  Tarticle  ôgS ,  qui  ordonne  la 
poursuite  d'office. 


ARTICLE  70. 

La  même  remise  sera  faite ,  sous  les  mêmes  peines,  dans 
l'année  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  par  tout 
époux  séparé  de  biens ,  ou  marié  sous  le  régime  dotal , 
qui ,  au  moment  de  ladite  publication ,  exerceroit  la  pro- 
fession de  commerçant. 

Cet  article  a  été  ajouté  sur  la  demande  du  Tribu- 
iiat ,  lequel  a  dit  que  «  les  personnes  qui  réunissent  dès 
à  présent  la  double  condition  d'être  mariées  et  d'être 
commerçantes ,  sont  celles  qu'il  est  le  plus  important 
d'atteindre  pour  l'intérêt  actuel  du  commerce-,  avec 
d'autant  plus  de  raison ,  que  les  époux ,  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil ,  ont  pu,  dans  toute  la  France, 
se  marier  sous  le  régime  dotal,  qui  n'étoit  autrefois 
connu  que  dans  une  partie  du  royaume  »  (2). 

(i)  Voyez  Légis.  av.  coin,  et  crim  de  la  Fr. ,  Code  de  commerce.  Obser- 
vations du  Tribunal.  —  (2)  Ibid. 
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TITRE   V. 

DES  BOURSES  DE  COMMERCE,  AGENS 
DE  CHANGE  ET  COURTIERS. 


SECTION     PREMIERE. 

DES     BOURSES     DE     COMMERCE. 


ARTICLE  71. 

La  bouese  de  commerce  est  la  béunion  *  qui  a  lieu  , 
sous  l'autorité  du  gouvernement  ^  ,  des  commcr- 
çans  ,  capitaines  de  navires  ,  agens  de  change  et  cour- 
tiers 3  . 

1.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion.  Chacun 
sait  que  cette  réunion  a  pour  objet  : 

i«  La  vente  des  grosses  parties  de  marchandises  ; 

2o  L'affrètement  des  navires  *  ; 

3o  La  vente  des  rentes  sur  l'Etat  et  la  négociation 
tant  des  effets  publics  que  des  lettres  de  change ,  billets  , 
actions  dans  les  entreprises  ,  et  autres  papiers  commer- 
çables. 

On  conçoit  facilement  l'utilité  de  ces  réunions.  Sans 
elles ,  les  ventes  et  les  achats  des  grosses  parties  de  mar- 
chandises ,  des  cargaisons ,  des  effets  publics  et  particu- 
liers ,   et  l'affrètement  des  vaisseaux  ,    ne   pourroient 

*  Voyez  sur  lu  dvfinuioii  du  fret,  l'article  286  au  livre  II. 
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souvent  s'effectuer  que  par  la  voie  beaucoup  plus  lente 
et  bien  moins  sûre ,  des  annonces ,  des  journaux ,  des  re- 
cherches particulières. 

Le  premier  avantage  des  bourses  est  donc  de  mettre 
en  présence  les  acheteurs  et  les  vendeurs  \ 

Elles  en  ont  un  second ,  celui  de  placer  sous  l'œil  et 
sous  la  surveillance  de  l'autorité,  des  négociations  qui 
se  lient  toujours  plus  ou  moins  à  l'ordre  et  à  l'intérêt 
général  ; 

Elles  ont  un  troisième  avantage  :  elles  permettent  de 
constater  le  cours  des  marchandises  et  des  effets  ; 

Elles  en  ont  enfin  un  quatrième  :  c'est  à  la  bourse 
que  se  fait  le  tarif  du  crédit  de  chacun  ;  qu'on  apprend 
quelle  maison  mérite  confiance  et  dans  quelle  mesure 
on  peut  lui  en  accorder.  Souvent  la  quotité  de  papier 
qu'une  maison  émet,  et  le  genre  de  négociations  aux- 
quelles elle  se  livre,  suffisent  pour  éclairer  sur  sa  si- 
tuation, sur  sa  marche,  sur  sa  conduite,  pour  fortifier 
et  augmenter  son  crédit  ou  pour  empêcher  qu'elle  n'a- 
buse de  celui  dont  elle  jouit. 

On  conçoit  que,  pour  obtenir  et  assurer  ces  avan- 
tages ,  il  falloit  faire  de  la  bourse  le  seul  lieu  des  négo- 
ciations. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  l'article  3  du  règlement  du 
i6juin  1802  [27  prairial  an  10]  lequel  porte  :  Ilestdé- 
fendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse ,  pour  pro- 
poser et  faire  des  négociations. 

Cette  disposition  a  trois  effets ,  qui  sont  expliqués 
par  les  arrêts  du  Conseil  du  24  septembre  1^24  et  du  7 
août  1785  ,  desquels  elle  est  empruntée  : 

L'un  est  d'empêcher  les  réunions  dans  l'intérieur  des 
maisons  -, 

L'autre ,  d'interdire  les  réunions  dans  les  rues  et 
dans  les  lieux  publics; 
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La  troisième ,  de  défendre  même  les  négociations 
qui,  sans  réunion  nombreuse,  pourroient  être  faites 
entre  deux  agens  de  change  ou  courtiers  dans  leur 
cabinet. 

Le  premier  de  ces  efifets  est  fixé  par  l'article  la  de 
Tarrèt  du  Conseil  de  1724,  et  l'article  2  de  l'arrêt  du 
Conseil  de  1^85  ,  lesquels  portent  :  Défend  S.  M.  à 
tous  pajticuliers ,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils 
soient  y  de  faire  aucune  assemblée,  et  de  tenir  aucun 
bureau  pourj  traiter  de  négociations ,  soit  en  maisons 
bourgeoises  ,  hôtels  garnis ,  chambres  garnies ,  cafés  et 
limonadiers  ,  cabaretiers  ,  et  partout  ailleurs. 

Le  second  effet  est  déterminé  par  l'article  i>^  de 
l'arrêt  de  1724,  lequel  est  ainsi  conçu:  Défend  très- 
expressément  S.  M.  aucuns  attroupemens  dans  les  rues  , 
aux  environs  de  la  bourse  et  dans  tontes  les  autres  rues 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  pour  y  faire  aucune 
négociation ,  et  sous  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce 
soit  :  enjoint  S.  M.  au  sieur  Lieutenant  général  de  police 
de  faire  arrêter  les  contrevenons  .,  et  de  lesfaiî'e  consti- 
tuer prisonniers. 

Le  dernier  effet ,  enfin  ,  résulte  des  articles  12  et  89 
du  même  arrêt.  L'article  12  dit  :  Toutes  les  négociations 
de  lettres  de  changes ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  mar- 
chandises ,  papiers  commerçables  et  autres  effets ,  se 
feront  à  la  bourse.,  et  l'article  3g  ajoute  :  Défend  S.  M. 
aux  agens  de  change  de  faire  ailleurs  qua  la  bourse 
aucune  négociation  de  lettres.,  billets ,  marchandises  y 
papiers  commerçables  et  autres  effets. 

Le  règlement  du  16  juin  1802  [27  prairial  an  10], 
exprime  les  mêmes  idées,  lorsqu'il  dit  :  Il  est  défendu 
de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse.  Le  mot  s'as- 
sembler s'applique  également  aux  réunions  clandes- 
tines ou  publiques,  et  au  rendez-vous  que   deux  per- 
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sonnes  se  donneroient  pour  négocier  entre  elles.  Ce 
qui  suit  va  prouver  qu'il  doit  avoir  ici  cette  dernière 
acception. 

Cependant ,  comment  établir  une  police  suffisante 
pour  maintenir  la  prohibition  de  négociations  indivi- 
duelles hors  de  la  bourse  ? 

Le  Conseil  d'état  ne  s'est  pas  dissimulé  cette  objec- 
tion -,  il  a  très  bien  compris  qu'il  étoit  difficile  d'empê- 
cher un  agent  de  change  d'aller ,  pendant  l'intervalle 
de  deux  bourses ,  de  maison  en  maison ,  exécuter  un  or- 
dre 5  que  deux  agens  de  change  peuvent  se  rencontrer 
avec  des  ordres  contraires ,  et  terminer  leur  opération; 
qu'ils  peuvent  même  se  chercher ,  et  se  donner  des 
rendez-vous. 

Mais  le  Conseil  d'état  n'a  pas  pensé  que  ces  considé- 
rations dussent  l'arrêter.  La  tolérance  des  négociations 
hors  de  la  bourse  eût  anéanti  cette  institution  avec 
tous  ses  avantages.  En  effet ,  ce  qui  eût  été  possible  à 
deux  agens  de  change ,  l'eût  été  à  dix.  Ils  auroient  pu 
convenir  de  se  trouver  à  une  heure  déterminée  dans 
un  lieu  quelconque ,  pour  comparer  et  rapprocher  leurs 
ordres ,  et  il  en  seroit  résulté  une  bourse.  Il  s'en  seroit 
suivi  des  rassemblemens  d'agiotage  ,  où  les  agens  de 
change  auroient  fini  par  ne  pas  aller.  Les  banquiers , 
cependant,  auroient  donné  leur  commission  à  de  faux 
agens,  et  l'ordre  qu'on  vouloit  rétablir  auroit  été  de 
nouveau  troublé.  On  devoit  assez  compter  sur  l'exacti- 
tude de  la  police ,  pour  croire  qu'elle  découvriroit  les 
contraventions,  et  qu'elle  les  réprimeroitavecsévérité. 

En  conséquence,  l'article  3  du  règlement  du  1 6  juin 
[27  prairial],  charge  le  Préfet  de  police  de  Paris ,  et 
les  Maires  et  Officiers  de  police  des  villes  des  départe- 
mens ,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  ce  qu'il  prescrit. 
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Le  même  article  inflige  à  ceux  qui  contreviendront 

à  ses  dispositions  la  peine  portée  par  la  loi  contre  ceux 
qui  s' immiscent  cUins  les  négociations ,  sans  titre  légal. 
Nous  verrons,  dans  la  note  i"  sur  l'article  76,  quelles 
sont  ces  peines. 

2.  Sous  l'autorité  du  GouvERNEME^T.  Lcs  bourscs 
sont  sous  Tautorité  du  Gouvernement,  de  deux  ma- 
nières :  quant  à  leur  institution  et  quant  à  leur 
police.  On  trouvera  dans  la  Législation  civile,  comm . 
et  crira.  de  la  France  les  lois  et  les  actes  qui  règlent 
l'un  et  l'autre. 


ARTICLE  72. 

Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s'opè- 
rent dans  la  bourse,  détermine  le  cours  ^  du  change , 
des  marchandises,  des  assurances  ,  du  fret  ou  nolis,  du 
prix  des  transports  par  terre  ou  par  eau  ,  des  effets 
publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être 
coté. 

1.  Détermine  le  cours.  La  loi  du  12  octobre 
1795  [ao  vendémiaire  an  4]?  avoit  déjà  établi  que  le 
cours  seroit  réglé  chaque  jour  à  l'issue  de  la  bourse. 

Cette  précaution  est  nécessaire  ou  utile  sous  plusieurs 
rapports  dont  voici  les  principaux  : 

1°  La  connoissance  du  cours  prévient  les  surprises, 
en  empêchant  qu'on  ne  puisse  tromper  sur  le  véritable 
prix  des  rentes  et  des  effets,  celui  qui  veut  vendre  on 
acheter. 

2*^  Elle  sert  à  fixer  l'effet  des  marchés  qui  se  font  au 
cours,  sans  autre  désignation  de  prix. 
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3*  Elle  règle  le  taux  des  dommages-intérêts,  comme 
dans  le  cas  de  l'article  179  du  Code  de  commerce. 

4°  Elle  guide  quelquefois  dans  les  matières  civiles  ^ 
comme  dans  l'hypothèse  où  un  tuteur  vend  des  rentes 
au-dessous  de  cinquante  francs  *. 

5°  Elle  relève  la  situation  et  la  marche  des  affaires 
des  différentes  places. 


ARTICLE  73. 

Ces  divers  cours  ^  sont  constatés  par  les  agens  de 
change  et  codrtiers*  ,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  réglemens  de  police  céséradx  ou  particu- 
LIERS ^. 

'1.  Ces  divers  cours.  L'arrêt  du  Conseil  du  7  août 
1785  défendoit  de  coter  à  la  bourse  d'autres  effets  que 
les  effets  royaux  (i). 

Cette  loi  étoit  insuffisante.  Ce  qui  a  été  dit  sur  l'article 
précédent ,  des  avantages  que  donne  la  connoissance 
du  cours,  convient  à  tous  les  effets. 

2.  Sont  constatés  par  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers, non  pas  concurremment,  mais  dans  la  mesure  des 
fonctions  des  uns  et  des  autres  **. 

3.  Dans  la  forme  prescrite  par  les  réglemens  de 
POLICE  généraux  ou  PARTICULIERS.  Ccs  réglcmens  déter- 
minent : 

io  Le  mode  de  publier  les  variations  du  cours  pen- 
dant la  durée  de  la  bourse; 

(i)  Arrêt  du  7  août  1^85,  art.  4- 

*  Voyez  Esprit  dn  Code  civil  ,  édition  in-4  ,  tome  5,  p.  2o5;  et  édition 
in- 8,  toine  6,  p.  275  et  376.  —  **  Voyez  les  art.  76,  78  et  80. 
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2o  Le  mode  de  le  fixer  après  que  la  bourse  est  finie. 
On  les  trouvera  dans  la  Législation  civile,  com.  et 
crim.  de  la  France,  Code  de  commerce. 


SECTION  IL 
DES  AGENS  DE  CHANGE  ET  COURTIERS. 


ARTICLE  74. 

La  loi  leconnoît,    pour  les  actes  de  commerce  ^  ,  des 

AGENS    1^'TERMÉD1AIRES  ^  ;  Savoir  ;  les  AOENS  DK   CHA5ÎGF.3 
et    les  COURTIERS  4. 

1 .  Pour  les  actes  de  commerce.  Les  négociations  dont 
les  agens  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  se 
mêlent ,  sont  expliquées  avec  plus  de  détail  dans  les  ar- 
ticles "-jS^  78,  79,  80  et  82  *. 

2.  Desagensimtermédiaires.  Ces  agens  sont  très-utiles 
au  commerce,  parce  que,  recevant  également  les  de- 
mandes et  les  offres ,  connoissant  les  maisons  où  ils  pour- 
ront trouver  ce  que  l'un  cherche  à  se  procurer,  celles 
où  ils  pourront  placer  ce  dont  un  autre  cherche  à  se  dé- 
faire ,  ils  deviennent  un  centre  commun  et  un  moyen 
de  communication  sans  lequel  il  seroit  souvent  très-dif- 
ficile au  vendeur  de  placer  ses  marchandises  ou  ses  ef- 
fets, au  propriétaire  ou  au  capitaine  d'un  navire  de 
parvenir  à  le  louer^  à  l'acheteur,  à  l'affréteur,  de  trou- 


*  Voyez  Léff.  t/i'.,  corn,  et  erim.  de  la  Fr.  ,  Code  de  com. 
Tome  J.  l3 
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ver  des  marchandises,  raflVétemenl  ou  le  papier  dont  il 
a  besoin. 

Mais,  si  l'institution  des  agens  intermédiaires  n'étoit 
pas  légalement  constituée,  les  avantages  qu'elle  peut 
donner  se  tourneroient  en  abus.  C'est  précisément  parce 
que  ces  agens  deviennent  le  centre  des  négociations , 
qu'il  leur  seroit  facile  de  les  maîtriser,  de  faire  monter 
ou  baisser  le  cours  à  leur  gré,  de  s'emparer,  sous  des 
noms  empruntés,  des  chances  favorables,  de  lasser  et 
dégoûter  le  vendeur  pour  lui  faire  donner  ses  marchan- 
dises ou  ses  effets  à  vil  prix,  de  faire  languir  l'acheteur 
pour  l'obliger  de  payer  au-delà  de  leur  valeur  les  ob- 
jets dont  il  a  besoin  -,  enfin ,  de  pratiquer  des  manœuvres 
qui  feroient  d'une  institution  utile  une  institution  dé- 
sastreuse. 

On  a  supposé  deux  moyens  à  la  possibilité  de  ces 
abus. 

Le  premier  a  été  de  concentrer  le  droit  de  négocier 
pour  autrui  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'hommes 
choisis  ; 

Le  second ,  de  soumettre  ces  hommes  à  des  réglemens 
dans  l'exercice  de  leur  profession. 

On  trouvera  dans  la  Législation  cii'ile ,  commerciale 
et  criminelle  de  la  France ,  les  lois  et  les  réglemens  re- 
latifs à  ces  deux  points. 

3.  Agens  de  change.  Ce  titre  n'a  été  établi  que  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  2  avril  1689,  rendu  pour  dé- 
charger ces  agens  de  l'obligation  de  la  bourse  commune. 
En  1791,  lorsqu'ils  furent  supprimés,  on  les  appeloit 
asens  de  change ,  banque  etjinances.  La  loi  du  19  mars 
1801  [a8  ventôse  an  9]  les  a  appelés  simplement  agens 
de  change. 

On  a  objecté,  dans  le  temps,  ^  que  le  simple  titre 
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d'agent  de  change  ne  détermine  pas ,  d'une  manière 
assez  précise ,  le  genre  d'opérations  auquel  ces  officiers 
peuvent  se  livrer  \  que ,  puisqu'ils  ont  le  droit  de  négo- 
cier, et  les  traites  pour  les  remises  de  place  en  place,  et 
le  papier  sur  l'étranger,  et  les  effets  publics ,  il  conve- 
noit  de  leur  rendre  leur  ancien  titre ,  et  non  de  leur 
donner  simplement  celui  à' agent  de  change ,  qui  paroît 
ne  leur  conférer  d'autre  droit  que  celui  de  négocier  le 
papier  sur  l'étranger;  que  cette  précision  dans  le  choix 
du  litre  préviendroit  les  difficultés  entre  eux  et  les  cour- 
tiers ^  (i). 

Ces  objections  n'étoient  pas  sans  justesse  relative- 
ment à  la  loi  du  19  mars  1801  [28  ventôse  an  9],  à  la- 
quelle on  les  appliquoit  :  cette  loi  ne  s'expli quant  que 
d'une  manière  très- générale  sur  la  différence  qui  existe 
entre  les  fonctions  des  agens  de  change  et  celles  des 
courtiers,  il  auroit  pu  arriver  qu'on  argumentât  du 
titre.  Mais  le  Code  de  commerce,  qui  définit  avec  beau- 
coup de  précision  les  unes  et  les  autres  *,  a  rendu  le 
titre  indifférent  ;  et  alors  le  litre  le  plus  simple  devenoit 
le  meilleur. 

4.  Courtiers.  On  a  nommé  ainsi  ceux  qui  s'entremet- 
tent afin  de  procurer  le  débit  des  parties  de  marchan- 
dises, à  cause  des  mouvemens  qu'ils  sont  obligés  de  se 
donner  pour  remplir  leur  commission.  Autrefois  on  les 
appeloit  couratiers  ,•  et  cette  expression  a  été  employée 
dans  quelques  lois  anciennes,  particulièrement  dans 
rarlicle  429  de  la  coutume  d'Orléans  (2). 

Nous  venons  de  voir  que  le  titre  de  courtier  étoit  aussi 

(i)  M.  Alexandre,  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de 
com..  Discours  snr  la  loi  du  19  mars  1801  (28  ventôse,  an  8).  — (2) 
Joiisse  ,  note  1  smrl'art.  2,  tit.  II  de  l'ordonnance  de  1673. 

*  Voyez  les  art    76,  78,  79,  80,  8i  et  82. 

13. 
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donné  à  ceux  qui  négocioient  les  effets ,  les  deux  fonc- 
tions n'étant  pas  distinctes ,  et  qu'ils  n'ont  pris  le  titre 
à' agent  de  change  qu'en  1689.  Cependant  le  règlement 
de  1667,  fait  pour  la  ville  de  Lyon ,  a  encore  confondu 
les  deux  dénominations  ;  il  dit  :  les  courtiers  ou  agens  de 
banque  et  de  marchandises.  Tout  cela  vient  de  ce  que , 
«  malgré  quelques  dispositions  légales,  les  fonctions  de 
tous  les  agens  intermédiaires  étoient  demeurées  confon- 
dues »  (1).  Mais  ^  le  Code  de  commerce  les  a  spéciale- 
ment fixées  et  limitées  ^  (2). 


ARTICLE  75. 

Il    V    F.N     A     DANS    TOUTES    LES     VILLES    QUI    ONT    UNE    BOURsK 
UE     f;OMMERCE    ". 

Ils  sont  nommés  par   le  Roi  ^. 

1.  Il  Y  EN  A  DANS  TOUTES  LES  VILLES  QUI  ONT  UNE  BOURSE 

DE  COMMERCE.  Ccttc  dispositiou  est  prise  de  l'article  6 
de  la  loi  du  19  mars  t8oi  [28  ventôse  an  9].  Elle  oblige 
seulement  d'établir  des  agens  de  change  et  des  courtiers 
auprès  de  chaque  bourse  ;  mais  elle  met  la  fixation  du 
nombre  de  ces  agens  au  rang  des  objets  purement  ré- 
glementaires ,  parce  que  «  ce  nombre  doit  varier  sui- 
vant les  lieux ,  et  même  suivant  les  temps  et  les  circon- 
stances. Quand  viendra  le  moment  appelé  par  les  vœux, 
et  bientôt  par  les  efforts  de  l'Europe,  où  Marseille  de- 
viendra le  dépôt  du  commerce  du  Levant,  où  les  rives 
de  l'Escaut  le  disputeront  aux  rives  de  l'Elbe  et  de  la 


(l)  M.  Jard-Panvillier ,  tribnn  ,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la 
Fr,  Code  de  com.  —  {•>-)  M.  Regnattd  de  St-J.  d'Ang. ,  ibid  ,  Exposé  des 
motifs. 
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Tamise  ?  Alors  il  faudra  ,  dans  les  places  du  nord  et  du 
midi  de  la  France,  plus  d'intermédiaires  aux  transac- 
tions commerciales  qu'il  n'en  faut  aujourd'hui.  Ce  qui 
peut  ainsi  varier  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  loi , 
dont  la  fixité  est  le  caractère  »  (i). 

Les  arrêts  et  les  décrets  intervenus  en  conséquence 
de  l'article  6  de  la  loi  du  19  mars  (28  ventôse)  pour 
déterminer  les  villes  où  il  seroit  placé  des  bourses 
de  commerce,  ont,  en  même  temps,  déterminé  le 
nombre  des  agens  de  change  et  des  courtiers  de  com- 
merce qui  y  seroient  attachés.  Je  rapporte  ces  actes  et 
ceux  qui  ont  été  faits  depuis ,  dans  la  Législation  ciuiîe , 
commerciale  et  criminelle  de  la  France, 

2.  Ils  sont  nommés  par  le  roi.  Cette  disposition  est 
copiée  de  l'article  6  de  la  loi  du  19  mars  i8oi  [28  ven- 
tôse an  10]. 

I.  La  législation  ancienne  qui  exigeoit  un  apprentis- 
sage pour  admettre  un  particulier  à  faire  quelque  né- 
goce que  ce  fût ,  n'avait  pas  pris  cette  précaution  pour 
la  profession  d'agent  de  change  et  de  courtier. 

C'étoit  sans  doute  parce  que  les  places  d'agens  de 
change  étoient  partout  des  commissions  ou  des  offices 
que  l'on  ne  conféroit  ou  dans  lesquels  on  ne  recevoit 
qu'après  des  informations  et  des  examens  \  que  les  mêmes 
précautions  précédoient  la  réception  des  courtiers  dans 
les  villes  011  ils  étoient  en  titre  d'office  ou  commission- 
nés*,  et  que^  dans  les  autres,  où  il  n'y  avoit  ni  cora- 


il) M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.,  Voyez  Légis.  civ.,cpin.  et  erini.  de  la 
Fr.,  Code  de  com.  ,  Discours  sur  la  loi  du  19  mars  1821  (28  veatôse 
an  9). 

*  Nota.  Comme  dans  les  villes  de  Bordeaux,  lîourg,  Libounie  et  pavs 
IJordelois,  où  ledit  du  mois  de  février  17^1  avoit  créé  deux,  leiils  leiue» 
de  permission  ou  brevets  héréditaires  lic  cuiirlicrs, 
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mission  ni  office ,  on  ne  souffroit  cependant  pas  que 
personne  exerçât  le  courtage  avant  d'avoir  justifié  de  ses 
mœurs  et  capacité  et  prêté  serment  devant  les  maîtres 
gardes-syndics  des  corps  des  marchands  (i). 

Joiisse  dit  à  ce  sujet  que,  quoique  la  loi  d'alors  n'exi- 
geât pas  d'apprentissage  pour  la  profession  d'agent  de 
change  et  de  courtier ,  ceux  qui  vouloient  exercer  celle 
d'agent  de  change  ,  ne  dévoient  pas  se  croire  dispensés 
d'avoir  une  connoissance  particulière  de  tout  ce  qui 
concerne  la  banque  et  le  change^  ni  ceux  qui  vouloient 
se  livrer  au  courtage ,  de  connnoître  ce  qui  concerne  le 
négoce  tant  pour  la  qualité  et  mesure  que  pour  le  prix 
des  marchandises  ;  qu'il  seroit  donc  à  propos  qu'ils  eus- 
sent demeuré  et  servi  pendant  un  certain  temps  chez 
des  banquiers  ou  négocians  (2). 

Ce  que  ce  commentateur  ne  présentoit  que  comme 
un  avis,  un  arrêt  du  Conseil  du  26  novembre  1781  en 
a  fait  une  condition  d'admission.  L'article  6  de  cet  ar- 
rêt porte  :  Nul  ne  pourra  être  reçu  agent  de  change 
qu'il  n'ait  justifié  avoir  travaillé  et  demeuré  au  moins 
cinq  ans ,  sans  interruption,  dans  les  comptoirs  de  ban- 
que ou  de  commerce  y  dans  les  bureaux  des  finances  ou 
études  des  notaires. 

L'article  6  du  règlement  du  1 9  avril  1 80  r  [29  ger- 
minal an  9  ] ,  a  été  plus  loin  encore.  Il  veut  qu'on  ne 
puisse  pas  mèrrfe  présenter  à  la  nomination  du  chef  du 
zo\xvç,ri\ev[\&nic^\con(\\mnejustijieroîtpasqu'ilaexercé 
la  profession  d'agent  de  change  "^ ,  banquier  ou  négo- 
ciant ,  ou  travaillé  dans  une  maison  de  banque,  de  com- 


f1) Voyez  le  règlement  du  2  jain  1667  ,  pour  la  ville  de  Lyon.  —  (2) 
.Tousse  note  i  snr  l'art,  i,  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1673.  — Note  i  snr 
l'art.  2  an  même  titre. 

*  Nota.  Pendant  le  temps  que  cette  profession  avoit  été  libre. 
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vierce  ,  ou  chez  un  notaire  à  Paris  ,  pendant  quatre  ans 
au  moins. 

La  différence  entre  les  deux  articles  consiste  en  ce  que 
le  règlement  du  19  avril  [  29  germinal  ],  réduit  à  qua- 
tre ans  le  temps  d'apprentissage  5  qu'il  ne  parle  pas  des 
bureaux  des  finances  qu'aujourd'hui  il  seroit  très-diffi- 
cile de  définir  avec  précision,  et  qu'il  ne  compte  le 
temps  passé  dans  les  études  de  notaires  que  lorsque  le 
candidat  a  travaillé  chez  un  notaire  à  Paris,  parce  que 
ce  n'est  que  dans  les  études  de  la  capitale  qu'on  peut 
acquérir  des  connoissances  sur  les  négociations  et  le 
mouvement  de  la  bourse. 

Plusieurs  arrêts  du  Conseil ,  et  particulièrement  celui 
du  24  septembre  1724  ,  qui  a  établi  la  bourse  de  Paris  , 
exigeoient  une  seconde  condition,  celle  de  la  majorilé. 

La  loi  du  19  mars  1801  (  2?  ventôse  an  9) ,  et  les 
réglemens  dont  elle  a  été  suivie  ,  n'ont  pa'S  imposé 
cette  condition.  Le  mode  de  nomination  dont  il  va  être 
parlé  et  l'obligation  d'un  noviciat  donnent  une  ga- 
rantie suffisante  que  le  choix  du  chef  du  Gouverne- 
ment ne  tombera  point  sur  des  sujets  inexpérimentés. 

IL  L'incapacité  d'être  nommé  résulte  de  trois  causes. 
L'article  7  du  règlement  du  19  avril  1801  [29  germi- 
nal an  9  ] ,  exprime  en  ces  termes  les  deux  premières  : 
aucun  individu  en  état  de  faillite ,  ayant  fait  abandon 
de  biens  ou  ateimoiement ,  sans  s'être  depuis  réhabilité ^ 
ou  ne  jouissant  pas  des  droits  de  citoy  en  français .,  ne 
pourra  être  nommé  agent  de  change  ou  courtier. 

Déjà  l'article  3  ,  titre  II  de  l'ordonnance  de  1673, 
avoit  établi  la  première  de  ces  incapacités. 

La  seconde  n'a  pas  toujours  existé  ^  car  les  étrangers 
régnicoles  ont  été  admis  à  prendre  ,  même  en  exemp- 
tion   du   droit  d'aubaine,  les  brevets  héréditaires    de 
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courtiers,  créés  par  Tédit  de  février  i76i  pour  les 
villes  de  Bordeaux ,  Libourne ,  Bourg  et  le  pays  Bor- 
delois. 

Enfin  une  troisième  incapacité  est  celle  qui  est  im- 
primée aux  termes  de  l'article  5  du  règlement  du  i6 
juin  1802  [  27  prairial  an  10  ],  à  quiconque,  après 
s'être  immiscé  dans  la  fonction  d'agent  de  change  ou 
de  courtier  ,  tombe  en  récidive. 

III.  L'article  de  la  loi  du  19  mars  1881  [  28  ventôse 
an  9  ] ,  se  borne  à  dire  que  les  agens  de  change  et 
courtiers  seront  nommés  par  le  Gouvernement,  sans 
déterminer  le  mode  de  nomination. 

On  parut  désirer,  les  uns  que  la  nomination  fut  faite 
sur  la  présentation  du  Tribunal  de  commerce,  qui  peut 
mieux  que  personne,  ^4soit-on,  connoître  le,  moyens, 
la  moralité,  les  talens  des  candidats  et  juger  de  leur 
aptitude  j  les  autres,  qu'elle  eût  lieu  sur  la  présentation 
des  banquiers  et  principaux  négocians. 

Le  règlement  du  19  avril  1807  [  26  germinal  an  9  ] 
a  concilié  les  deux  idées ,  en  les  combinant  d'une  ma- 
nière très-ingénieuse  :  il  fait  de  plus  concourir  à  la 
présentation  le  Préfet  et  le  Ministre.  L'article  5  s'ex- 
prime ainsi  :  La  nomination  des  agens  de  change  et 
courtiers  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  i^ille  nommera , 
dans  une  assemblée  générale  et  spéciale  ,  dix  banquiers 
ou  Jiégocians  ,  et  pour  Paris ,  huit  banquiers  et  huit  né' 
gocians. 

Ces  citoyens  se  rassembleront  pour  former  une  liste 
double  du  nombre  d' agens  de  change  et  courtiers  à  nom- 
mer. Ils  adresseront  cette  liste  au  Préfet  du  département, 
qui  pourra  y  ajouter  les  noms  qu'il  voudra ,  sajis  excé- 
der toutefois  le  quart  du  total. 
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Le  Préfet  V adressera  au  Ministre  de  l'intérieur,  qui 
pourra  ajouter  un  nombre  de  noms  égal  aussi  au  quart 
de  la  première  liste. 

Il  présentera  ensuite  la  liste  entière ,  a\>ec  ses  propo- 
sitions ,  au  Premier  Consul,  qui  fera  la  nomination. 

L'article  8  du  même  règlement  a  de  plus  pourvu 
à  ce  que  les  remplacemens  s'opérassent  dans  la  même 
forme  que  la  première  nomination  :  Au  commence- 
ment de  chaque  trimestre  ,  dit-il ,  le  Tribunal  de  com- 
merce nommera  ,  conformément  à  V article  ci-dessus  , 
dans  les  'villes  de  département ,  dix  négocians  ou  ban- 
quiers, et  huit  négocians  et  huit  banquiers  pour  Paris  , 
pour  présenter  une  liste  double  ,  afin  de  pourvoir  aux 
places  'Vacantes.  On  suivra ,  au  surplus ,  le  même  mode 
d'élection ,  et  on  sera  astreint  aux  mêmes  conditions 
d' éligibilité  que  pour  la  première  élection. 

IV.  L'édit  de  iS'ji  obligeoit  les  agens  intermé- 
diaires à  se  faire  recevoir  par  les  baillis ,  sénéchaux 
et  autres  juges  royaux  de  leur  résidence.  L'arrct  du 
Conseil  du  i^  septembre  1724  •>  rendu  pour  Paris  seu- 
lement ,  ordonna  que  les  agens  de  change  de  cette  ville 
prêteroient  serment,  entre  les  mains  du  Lieutenant 
civil ,  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur  commission.  Le 
règlement  du  1  juin  1667,  fait  pour  la  ville  de  Lyon  , 
vouloit  que  les  courtiers  ou  agens  de  banque  et  de 
marchandises  prétassent  serment,  en  la  manièreaccou- 
tumée ,  entre  les  mains  du  prévôt  des  marchands  et 
des  échevins.  L'usage  avoit  étendu  ces  dispositions  à 
toutes  les  villes  j  partout  les  agens  de  change  et  cour- 
tiers étoient  reçus  par  la  prestation  du  serment.  Il  n'y 
avoit  de  variation  que  sur  les  officiers  entre  les  mains 
desquels  le  serment  étoit  prêté  :  ici  ,  c'étoit  le  juge  ; 
là  ,  les  officiers  municipaux  ^  ailleurs  ,  les  chefs  des 
corps  de  marchands. 
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L'article  7  du  règlement  du  19  avril  1807  (29  ger- 
minal an  9)  a  rendu  le  mode  de  réception  uniforme.  Il 
porte  .■  Les  commissions  cTagens  de  change  ou  courtiers 
seront  présentées  et  enregistrées  au  Tribunal  de  com- 
merce ,  qui  recevra  de  l'agent  de  change  ou  courtier , 
la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution. 


ARTICLE  76. 

Les  agens  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi ,  ont  seuls  le  droit  *  de  faire  les  négo- 
ciations ^    DES    EFFETS    PUBLICS    ET    AUTRES    SUSCEPTIBLES 

d'Être  cotés  ^  ;  de  faire  ,  pour  le  compte  d'adtrui  4  , 
les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets ,  et  de  tous 
papiers  conimerçabl es,  et  d'en  constater  le  cours. 
Les  agens  de  change    pourront   faire ,  concurremment 
AVEC  les  courtiers  ^  dc  marchandises  ,  les  négocia- 
tions et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques.   Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater 
LE  cours  ^. 

1.  Ont  seuls  le  droit.  Nous  avons  vu  que  l'objet  de 
l'institution  légale  des  agens  intermédiaires  a  été  d'em- 
pêcher que  les  négociations  ne  fussent  abandonnées  in- 
distinctement à  tous. 

Mais  il  faut  voir  quelle  est  l'étendue  de  la  défense 
faite  aux  particuliers  de  se  livrer  aux  négociations  ou 
au  courtage. 

1°  Elle  n'est  indéfinie  que  relativement  aux  négo- 
ciations que  des  particuliers  non  agens  de  change  ni 
courtiers  feroient  pour  des  tiers  :  relativement  aux  né- 
gociations qu'un  propriétaire  fait  pour  son  propre 
compte,  la  prohibition  a  des  limites  dont  il  sera  parlé 
dans  la  note  4  sur  l^  présent  article. 
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2*  Il  n'est  pas  moins  défendu  aux  agens  de  change 
d'entreprendre  sur  les  attributions  des  courtiers  et  aux 
courtiers  d'usurper  celles  des  agens  de  chan.ge,  qu'aux 
particuliers  d'exercer  les  fonctions  des  uns  et  des  au- 
tres. Ces  mots,  ont  seuls  le  droit,  employés  dans  les 
articles  76,  78,  80  et  82,  expriment  l'une  et  l'autre 
idée. 

Cependant  les  agens  de  change  de  Paris  sont  au- 
torisés à  se  faire  aider  dans  les  négociations  par  un 
commis. 

Ceci  demande  quelques  développemens. 

L'article  33  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1724,  défendit 
aux  agens  de  change  de  Paris  de  se  servir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût ,  d'aucun  commis  ,  facteur  ou  en- 
tremetteur, même  de  leurs  enfans ,  pour  aucune  négocia- 
tion ,  de  quelque  nature  qu'elles  pussent  erre ,  si  ce 
n'est  en  cas  de  maladie ,  et  seulement  pour  achever  les 
négociations  qu'ils  auroient  commencées ,  sans  qu'ils 
puissent  en  faire  de  nouvelles. 

Le  règlement  du  5  septembre  1784  intima  aux  agens 
de  change,  indistinctement,  la  défense  de  se  servir  de 
commis ,  facteur  et  entremetteur. 

L'article  1 1  de  la  déclaration  du  19  mars  1786  et 
larrét  du  Conseil  du  10  septembre  suivant  levèrent 
cette  défense ,  mais  pour  les  agens  de  change  de  Paris 
seulement. 

Le  règlement  du  16  juin  1802  [27  prairial  an  10]  a 
adopté  cette  disposition  dans  les  articles  suivans  : 

Art.  27.  Chaque  agent  de  change  pourra,  dans  le 
délai  d'un  mois ,  faire  choix  d'un  commis  principal, 
qu'il  présentera  aux  agens  de  change  assemblés  spécia- 
lement, lesquels,  au  scrutin  et  à  la  majorité,  l agrée- 
ront ou  le  rejetteront.  La  liste  des  commis  ainsi  agréés 
sera  remise  au  Préfet  de  police. 
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Art.  28.  Ces  commis  71e  pourront  faire  aucune  négo- 
ciation pour  leur  compte  ni  signer  aucun  bulletin  ou, 
bordereau  ;  ils  opéreront  pour,  au  nom  et  sur  la  signa- 
ture de  l'agent  de  change  :  en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie,  ils  transmettront,  chaque  jour,  les  ordres  quils 
auroTit  reçus  pour  leur  agent ,  à  celui  de  ses  collègues 
fondé  de  sa  procuration.  Ils  seront  dans  la  dépendance 
et  révocables  a  la  volonté  tant  de  leur  agent  que  de  la 
compagnie. 

Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  générales.  Elles  ne 
font  qu'établir  une  exception  en  faveur  des  agens  de 
change  de  la  capitale  ;  car  elles  se  trouvent  placées  sous 
un  paragraphe  dont  la  rubrique  porte  :  Dispositions 
particulières  pour  la  ville  de  Paris.  La  loi  s'annonçant 
elle-même  ici  comme  exceptionnelle ,  on  a  droit  d'en  con- 
clure que  Tinverse  de  ce  qu'elle  prescrit  est  demeuré  la 
règle  générale,  et  qu'il  faut  suivre  cette  règle  dans  tous 
les  cas  pour  lesquels  l'exception  n'est  pas  établie.  Il  en 
résultera  qu'à  Paris  même ,  les  courtiers  ne  peuvent  que 
négocier  par  un  commis 5  que  partout  ailleurs,  cette 
faculté  n'est  pas  accordée  aux  agens  de  change. 

Au  surplus ,  les  articles  qui  viennent  d'être  rapportés 
déterminent  avec  beaucoup  de  précision ,  le  caractère 
et  les  fonctions  du  commis  principal. 

D'abord,  il  ne  peut  négocier  que  pour  le  compte  de 
son  agent  de  change. 

Ensuite,  lors  même  qu'il  agit  pour  celui  qui  l'a  com- 
mis, son  ministère  se  réduit  à  préparer  et  conclure  les 
négociations  \  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  arrê- 
ter en  signant  le  bulletin  ou  le  bordereau. 

L'arrêt  du  Conseil  du  20  septenibre  1^86  contenoit 
les  mêmes  dispositions. 

Il  ajoutoit  que  l'agent  de  change  ne  seroit  garant 
ni  responsable  des  faits  de  son  commis  qu'autant  que 
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celui-ci  auroit  agi  pour  lui,  agent  de  change,  et  lui 
auroit  fait  souscrire  le  bordereau.  Cette  disposition  est 
de  droit. 

Le  règlement  du  i6  juin  1802  [27  prairial  an  loj  ex- 
plique encore  comment  le  commis  est  nommé,  et  peut 
être  révoqué.  Tout  ce  qu'il  statue,  à  cet  égard,  est  em- 
prunté de  l'arrêt  du  Conseil  du  11  septembre  1786, 
homologatif  de  la  délibération  des  agens  de  change,  du 
7  juillet  précédent. 

Du  reste  la  prohibition  faite  aux  particuliers  de  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  de  courtier  et  d'agent  de 
change,  est  fortifiée  par  des  défenses  subsidiaires,  et 
ses  effets  sont  assurés  par  une  surveillance  exacte  des 
contraventions ,  et  par  des  peines  contre  les  contreve- 
nans  *. 

Des  mesures  sont  prises  aussi  pour  donner  aux  pa  - 
ticuliers  la  garantie  contre  l'abus  que  les  agens  in- 
termédiaires pourroient  faire  du  droit  exclusif  de  né- 
gocier **. 

2.  De  faire  LES  NÉGOciATioiss.  La  rédaction  commu- 
niquée au  Tribunat,  portoit  seulement  :  Les  agens  de 
change  ont  seuls  le  droit  de  constate!'  le  cours  (1). 

Le  Tribunat  observa  que  «  l'on  avoit  omis  de  décla- 
rer quelles  sont  les  fonctions  exclusives  des  agens  de 
change.  Cette  déclaration  paroît  cependant  d'autant 
plus  nécessaire ,  continuoit  le  Tribunat ,  qu'elle  a  été 
faite  pour  les  courtiers  de  tous  les  genres ,  en  ce  qui 
les  concerne  respectivement,  et  qu'on  pourroit  con- 
clure de  cette  différence ,  qu'elle  n'a  pas  été  omise  sans 

(i)  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com.  ;  Procès- 
verbal  da  a6  février  1807,  art,  75. 

•  Voyez  Légis.  civ.,  com,  et  crim-  de  la  Fr.  Code  de  com.  —  **  Ibid. 
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intention  5  d'où  il  résulteroit  qu'on  pourroit  grétendré 
que  tout  individu  a  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions des  agens  de  change ,  et  que  le  ministère  de  ces 
agens  n'est  indispensable  que  pour  constater  légalement 
le  cours  du  change  et  des  négociations ,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  justice,  à  l'intérêt  public ,  et  aux  dispositions 
de  l'article  i3  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  novembre 
1781,  de  l'article  8  de  la  loi  du  19  mars  1801  [28  ven- 
tôse an  9],  et  de  l'article  4  de  l'arrêté  du  16  juin  1802 
[ay  prairial  an  10]  »  (i). 

Ces  observations  ont  été  admises  ,  et  l'on  y  a  conformé 
la  rédaction. 

3.  Des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
COTÉS.  L'article  8  du  règlement  du  16  juin  1802  [27  prai- 
rial an  10],  comprend  textuellement  au  nombre  de  ces 
effets  les  actions  des  compagnies  de  banque  et  de  com- 
merce ,  prononce  la  nullité  des  négociations  relatives  à 
ces  sortes  d'actions  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  faites  par 
un  agent  de  change ,  et  soumet  les  entremetteurs  aux 
peines  dont  il  a  été  parlé  dans  la  note  première  sur  le 
présent  article. 

4.  Pour  le  compte  d'autrui.  Henri  IV,  en  adressant 
au  Prévôt  de  Paris  l'arrêt  du  Conseil  de  1593,  qui  dé- 
fendoit  les  négociations  et  le  courtage  à  tous  autres 
qu'aux  agens  et  courtiers ,  déclara  que  néanmoins  il 
n'entendoit  pas  qu'aucun  particulier  fût  obligé  de  se 
servir  de  leur  ministère,  lorsqu'il  ne  lui  convicndroit 
pas  de  les  employer.  La  même  déclaration  se  trouve 
dans  presque  toutes  les  lois  portant  création  d'offices 
ou  de  commissions  de  cette  espèce. 

i\\  Voyez  Légis  civ.  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com. ,  f)hser- 
vations  du  Tribnnat. 
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Néanmoins  l'article  i4  àe  l'arrêt  du  Conseil,  du  i6 
novembre  178 1,  réduisit  cette  faculté  aux  lettres  de 
change ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre ,  et  aux  marchan- 
dises. L'article  i3  du  même  arrêt  rend  le  ministère 
des  agens  de  change  forcé  pour  les  négociations  des  ef- 
fets royaux  et  papiers  commerçables. 

L'article  4  du  règlement  du  16  juin  1802  [27  prairial 
an  10],  après  avoir  répété  la  défense  faite  par  l'art.  i3 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  16  novembre  et  l'article  8  de 
la  loi  du  19  mars  1801  [28  ventôse  an  9] ,  ajoute  :  Il  est 
néanmoins  permis  à  tous  paHiculiers  de  négocier  entre 
eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  ou  billets  à 
leur  ordre  ou  au  porteur,  et  tous  les  ej^'ets  de  commerce 
qu'ils  garantbont  par  leur  endossement ,  et  de  vendre 
aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises. 

L'article  qui  nous  occupe  maintient  cette  distinction. 
Il  dit  d'abord  que  les  agens  de  change  ont  seuls  le  droit 
de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  sus- 
ceptibles d'être  cotés.  Il  n'y  a  pas  là  de  différence  entre 
le  propriétaire  et  tout  autre  :  l'effet  ne  peut  être  négo- 
cié que  par  un  agent  de  change.  On  trouve  même  dans 
le  règlement  du  16  juin  [27  prairial],  un  article  qui, 
en  exigeant  qu'aucun  transfert  ne  s'opère  qu'en  pré- 
sence d'un  agent  de  change ,  suppose  évidemment  qu'il 
aura  fait  la  négociation. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1^.  A  compter  de  la  publication  du  présent  ar- 
rêté,  les  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand  li\^re  de  la 
dette  publique ,  seront  faits  au  trésor  public ,  en  présence 
d'un  agent  de  change  de  la  bourse  de  Paris ,  qui  certi- 
fiera V identité  du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature 
et  des  pièces  produites. 

L'article  16  fortifie  l'induction  qui  vient  d'être  pré- 
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sentée ,  car  il  rend  l'agent  de  change  responsable  de  la 
validité  des  transferts  *. 

Dans  la  seconde  partie,  l'article  du  Code,  donnant 
également  aux  agens  de  change  la  négociation  exclu- 
sive des  lettres  de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers 
commerçables,  dit  qu'ils  auront  seuls  le  droit  de  les 
négocier  pour  le  compte  d" autrui ,  limitation  qui  laisse 
aux  propriétaires  la  faculté  de  les  négocier  par  eux- 


mêmes. 


5.  Concurremment  avec  les  couktiers.  Cette  concur- 
rence avoit  déjà  été  établie  par  l'article  9  du  règlement 
du  16  juin  1802  [27  prairial  an  10]. 

6.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours. 
Cette  disposition ,  qui  n'était  pas  dans  l'article  9  du  rè- 
glement du  16  juin  [27  prairial],  a  été  ajoutée  sur  la 
demande  du  Tribunat,  lequel  a  dit  :  «  Dans  l'énumé- 
ration  des  objets  dont  les  agens  de  change  ont  le  droit 
de  constater  le  cours,  ne  se  trouvent  point  comprises 
les  monnoies  d'or  et  d'argent  et  les  matières  métalliques. 
Ce  sont  cependant  les  négociations  de  ces  monnoies  et 
matières  qui  sont  la  base  du  change  proprement  dit. 
L'article  9  de  l'arrêté  du  16  juin  [27  prairial]  recon- 
noît  aux  agens  de  change  le  droit  de  faire  ces  négocia- 
tions concurremment  avec  les  courtiers  de  commerce. 
Cette  disposition  est  fondée  sur  la  nature  des  choses ,  de 
laquelle  il  résulte  que  sur  dix  opérations  de  ce  genre, 
il  y  en  a  neuf  qui  sont  faites  par  les  agens  de  change, 
et  que  ce  sont  ces  mêmes  agens  qui  constatent,  chaque 
jour,  le  cours  des  monnoies  d'or  et  d'argent  et  des  ma- 
tières métalliques ,  tel  qu'il  est  coté  sur  le  registre  du 

*  Yovez  note  y.  sur  l'art.  86. 
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commissaire  de  police  chargé  de  l;i  surveillance  de  la 
bourse  »  (i). 


ARTICLE  77. 

Il  T  A  *   des  courtiers  de  marchandises  , 

Des  courtiers  d'assurances  , 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  , 

Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  ^. 

1 .  Il  Y  a.  Cet  article  fait  rénumération  des  différentes 
espèces  de  courtiers.  Les  articles  qui  le  suivent  défi- 
nissent leurs  fonctions  '^. 

2.  Des  courtiers  de  traivsport  pak  terre  et  par  eau.  . 
La  rédaction  communiquée  au  Tribunat,  porloit  :  des 
courtiers  de  roulage  (2). 

Le  Tribunat  observa  que  «  l'intention  des  auteurs  de 
la  loi  et  la  nature  des  choses  exigeant  qu'il  y  ait  des  cour- 
tiers de  transport  par  eau  comme  par  terre ,  le  courtage 
de  ces  deux  espèces  de  transports  paroissoit  devoir  être 
confié  aux  mêmes  agens^  mais  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  qualification  de  courtiers  de  roulage  ne  pou- 
voit  plus  leur  convenir  j  que  celle  plus  générique  de 
courtiers  de  transport  paroissoit  mieux  appropriée.  Le 
Tribunat  proposoit,  en  conséquence,  de  s'en  servir 
dans  cet  article,  comme  dans  tous  ceux  oii  il  est  ques- 
tion de  cette  espèce  d'agens  »  (3). 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

(i)  y ojtz  Législ.  civ.  ,  com.  vt  criiri.  de  la  F/:,  Code  de  coin.;  Ob- 
servations du  Tiibanat.  —  (2)  Ibid. ,  Procès-verbal  du  26  février  1807. 
—  (3)  Ibid.  ,  Observations  do  Tribunat. 

Voyez  note  i  sur  l'art.  yS  ,  les  différens  courtiers  qui  ont  été  institues. 

To/nr  I  .  14 
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ARTICLE  78. 

Les  courtiers  de  marchandises  *  constitués  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi ,  ont  seuls  ^  le  droit  de  faire  le  cour- 
tage des  marchandises  ,  d'en  constater  le  cours  ;  ils  exer- 
cent, concurremment  avec  les  agens  de  change,  !e  cour- 
tage des  matières  métalliques. 

1.  Les  cotjbtieks  de  marchandises.  Ployez  la  note   5 
sur  l'article  jG. 

2.  Ont  seuls.  F^oyez  la  note  6  sur  l'article  76. 


ARTICLE  79. 

Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices 
d'assurances ,  concurremment  avec  les  notaires  ;  ils  en 
attestent  la  vérité  par  leur  signatui'e,  certilient  le  taux 
DES  PRIMES  '  pour  tous  Ics  voyagcs  de  mer  ou  de  rivière. 

1.  Le  taux  des  primes.  La  rédaction  communiquée  au 
Tribunal  portoit  :  le  cours  des  primes  (i). 

Le  Tribunat  observa  que  «  les  primes  pour  les  voyages 
de  mer  ou  de  rivière  n'ayant  point  un  cours  proprement 
dit ,  ces  mots  dévoient  être  remplacés  par  ceux-ci  :  le 
taux  des  primes  »  (2). 

Cette  rédaction  a  été  adoptée. 

(i)  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com.,  Procès- 
rerbal  da  26  février  1807,  art.  78.  —  (2)  Ibid. ,  Observations  da  Tri- 
)iunat. 
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ARTICLE  80. 

Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  lk 
COURTAGE  DES  AFFRÉTEMENS  '  ;  ils  oot ,  en  outre,  seuls  le 
droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant 
les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties,  connois- 
semens ,  contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction seroit  nécessaire  ;  enfin  ,  de  constater  le  cours 
du   fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  ,  et 
podr  le  service  des  douanes  ,  ils  serviront  seuls 
DE  TRUCHEMENT  ^  à  tous  étrangers ,  maîtres  de  na- 
vire,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  per- 
sonnes de  mer. 

1.  FOKT   LE    COURTAGE    DES    AFFRÉTEMENS.     L'articlc    nC 

dit  pas  que,  sous  ce  rapport ,  le  ministère  des  courtiers- 
interprètes  sera  forcé  -,  et  en  cela  ,  il  est  conforme  à  l'ar- 
ticle i4,  titre  VII,  livre  I"  de  l'ordonnance  de  1681, 
lequel  porte  :  Les  maîtres  et  marchands  qui  voudront 
agir  par  eux-mêmes  ,  ne  seront  tenus  de  se  servir  d'in- 
terprètes ni  de  courtiers. 

2.  Dans  les  affaires  contentjetjses  de  commerce,  et 

POUR  LE  service  DES  DOUANES,   ILS  SERVIRONT  SEULS  DE  TKU- 

chemekt.  Cette  conjonction  et  n'est  pas  ici  cumulative. 
On  s'en  est  expliqué  dans  la  discussion.  Il  avoit  été  de- 
mandé, en  effet,  «si  le  service  de  l'interprète  seroit 
borné  aux  contestations  que  des  étrangers  pourroient 
avoir  avec  la  régie  des  douanes  »  (i). 

On  a  répondu-"  qu'il  rempliroit  son  ministère  dans 
toutes  les  contestations  pour  commerce,  de  quelque  na- 

(i)  M.  Defermon,   Voyez  Légts.  civ.,   corn,  et  crim.  de  la  Fr.  ^  Code  de 
eom.  ,  Procès-verbal  du  17  janvier  1807. 

14. 
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ture  qu'elles  soient  »  (ij).  Et  le  Conseil  d'état  a  adopté 
cette  explication  (2). 

Mais,  indépendamment  du  cas  où  il  y  a  contesta- 
tion, le  courtier  sert  encore  de  truchement  aux  étran- 
gers pour  les  déclarations  quils  ont  à  faire  aux  douanes. 
L'article  1 ,  titre  VII  de  l'ordonnance  de  1 68 1 ,  contenoit 
la  même  disposition  en  d'autres  termes.  Mais  l'article 
i4  que  je  viens  de  rapporter,  dispense  de  se  servir  du 
ministère  des  courtiers  ceux  qui  veulent  agir  par  eux- 
mêmes. 

Sur  quoi  Valin  fait  les  observations  suivantes  :  «  Il 
s'agit  de  savoir,  dit-il,  ce  que  c'est  qu'agir  par  soi- 
même,  de  la  part  d'un  maître  de  navire  ou  d'un  mar- 
chand. Or,  on  conçoit  que  ce  n'est  pas  en  assistant  sim- 
plement aux  opérations  qui  sont  à  faire  pour  les  décla- 
rations, tant  au  greffe  de  l'amirauté  qu'au  bureau  des 
fermes  ;  qu'il  ne  suffit  pas ,  en  un  mot ,  qu'il  se  présente 
en  personne  dans  les  endroits  où  doivent  se  traiter  les 
affaires  relatives  à  son  voyage  et  à  son  commerce; 
mais  qu'il  faut  qu'il  fasse  personnellement,  sans  tru- 
chement ni  aucun  autre  aide .  tout  ce  qui  est  à  faire  à 
ce  sujet. 

((  Ainsi,  si,  étant  étranger,  il  ne  sait  pas  parler  la 
langue  françoise,  il  n'est  pas  évidemment  en  état  d'agir 
par  lui-même,  ayant  nécessairement  besoin  d'inter- 
prète pour  lui  servir  de  truchement,  et  cet  interprète 
ne  peut  être  autre  que  l'interprète  juré.  Dans  ce 
même  cas,  il  lui  faut  aussi  un  courtier,  et  il  ne  peut 
le  prendre  ailleurs  que  dans  le  nombre  des  courtiers 
iurés. 


(  i)  M.  Regitaud  de  St-J.  d'Ang. ,  Voyez  Le^u.  civ,  ,  corn,  et  criin.  tle  A. 
Fr.,  Code  de  coin.,  Procès- verbal  da  17  janvier  1807.  —  (■*)  Décision - 
xbid. 
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«  D'un  autre  coté,  si ,  entendant  la  langue  tVauçoise, 
il  ne  peut  on  ne  veut  pas  se  charger  des  détails  néces- 
saires pour  ses  déclarations  et  autres  expéditions,  ce 
n'est  pas  non  plus  de  sa  part  agir  par  lui-même  5  et 
alors  encore  il  est  obligé  de  se  servir  d'un  courtier  juré, 
et  nul  autre  ne  peut  être  par  lui  choisi  pour  en  faire 
les  fonctions.  Quoiqu'il  assiste  ,  lui ,  à  toutes  les  opéra- 
tions ,  il  ne  peut  pas  être  censé  agir  par  lui-même ,  dès 
qu'il  a  recours  au  ministère  d'un  tiers  »  (i). 

Cette  explication  de  F'alin  a  été  érigée  en  loi  par  des 
lettres  patentes  du  16  juillet  l'j']^-,  lesquelles  s'expri- 
ment ainsi  :  Les  maîtres  et  marchands  qui  arrii^eront 
dans  un  poit^  soit  en  relâche ,  soit  pour  )'  faire  commerce 
de  leurs  cargaisons ,  qui  sauront  la  langue  française ,  et 
qui  voudront  agir  par  eux-mêmes ,  ne  seront  pas  tenus 
de  se  sen>ir  des  interprètes  courtiers ,  pour  faire  leurs  dé- 
clarations dans  les  greffes  et  dans  les  différens  bureaux, 
et  tous  autres  actes  publics. 

L'article  qui  nous  occupe,  consacre  la  même  doc- 
trine. En  disant  que  le  courtier-interprète  servira  de 
truchement ,  il  donne  assez  à  entendre  qu'on  ne  sera 
oMigé  de  l'employer  que  quand  le  secours  d'un  truche- 
ment deviendra  nécessaire. 

Au  reste ,  l'ordonnance  ne  laisoit  exception  à  la  règle 
générale  qu'en  faveur  du  propriétaire  seul,  et  non, 
comme  l'observe  encore  Talin,  «  en  faveur  des  com- 
missionnaires auxquels  des  navires  sont  adressés,  pour 
dire  que  ces  commissionnaires  ont  droit  de  les  repré- 
senter, à  l'effet  que  les  déclarations  qu'ils  feront  pour 
les  maîtres  et  les  marchands  soient  regardées  comme  si 
elles  étoient  faites  par  eux-mêmes.  En  matière  de  pri- 


,'i)  f^a.'in,  sur  l'iHl.  i.j,  lit.  Vil  ,   liv.    i  de  l'urdonii.uKM'  df  la  marine  de 
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vilége ,  il  ne  se  fait  point  d'extension  d'un  cas  à  un 
autre,  ni  d'une  personne  à  une  autre.  Or,  ce  n'est  que 
par  privilège  que  les  maîtres  et  les  marchands  peuvent 
se  passer  d'interprètes  et  de  courtiers ,  en  agissant  par 
eux-mêmes  5  ils  ne  peuvent  donc  se  faire  représenter 
par  qui  que  ce  soit  dans  ces  occasions.  D'ailleurs,  et 
ceci  ne  souffre  aucune  réplique,  c'est  que  ces  repré- 
sentans  seroient  sans  caractère,  comme  n'étant  pas 
reçus  à  l'amirauté  ,  et  qu'ils  entreprendroient  par 
là  sur  les  fonctions  des  interprètes  et  des  courtiers 
jurés. 

»  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'exception  à  faire  pour  le 
cas  où  les  commissionnaires  auroient  eux-mêmes  des  dé- 
clarations à  faire  personnellement  pour  raison  des  mar- 
chandises qui  leur  seroient  adressées,  ou  qui  seroient 
venues  pour  leur  compte  5  tout  leur  droit  se  borneroit  à 
agir  par  eux-mêmes  pour  les  objets  qui  les  concer- 
neroient  en  particulier ,  et  il  ne  leur  seroit  pas  moins 
défendu  de  mettre  les  maîtres  de  navires  en  décla- 
ration »  (i). 

Les  lettres-patentes  du  16  juillet  1776  ont  confirmé 
cette  interprétation.  Elles  maintiennent  les  interprètes 
courtiers  dans  le  droit  exclusif  de  servir  de  truchemens 
aux  capitaines  et  marchands  qui  ne  savent  pas  le  fran- 
çais, pour  les  déclarations  des  douanes. 

(l)  Vahn  ,  Commentaire  sur  l'art.  14  ,  tit.  VII  ,  liv.  i  de  l'ordonnance 
d«  )a  marine  de  1681. 
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ARTICLE  SI. 

Le  même  individu  peut  '  ,  si  l'acte  du  gouvernement 
QUI  l'institue  l'y  autorise^  ,  cumuler  les  fonctions 
d'agent  de  change  ,  de  courtier  de  marchandises  ou 
d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conducteiu- 
de  navires. 

1.  Peut cumuler.  On  a  prétendu  que  cette  cumu- 

lation  étoit  impossible,  parce  que  les  fonctions  d'agent 
de  change  et  de  courtier  «  n'ont  aucune  analogie  entre 
elles  :  connoître  les  changes,  le  prix  et  la  qualité  des 
marchandises  ,  exige  des  études  toutes  différentes  ; 
l'une  se  fait  dans  le  cabinet,  l'autre  exige  des  compa- 
raisons et  des  déplacemens  continuels  «  (i). 

Les  faits  répondent  à  cette  objection.  Nous  avons 
vu  que  les  deux  fonctions  sont  demeurées  long-temps 
confondues  dans  les  mêmes  mains.  Pourquoi  le  même 
homme  ne  pourroit-il  pas  embrasser  à-la-fois  deux  gen- 
res d'étude,  dont  aucun  n'est  assez  profond  pour  l'ab- 
sorber tout  entier,  et  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  sont 
pas  absolument  sans  affinité.-^ 

Au  reste  ,  la  disposition  étoit  surtout  utile  aux 
petites  localités  où  il  y  a  assez  d'affaires  de  courtage  et 
de  change  pour  occuper  un  seul  agent,  et  pas  assez 
pour  les  diviser  entre  plusieurs. 

2.  Si  l'acte  du  gouvernement  qui  l'ijvstitue  l'y  au- 
torise. Cette  condition  n'est  nécessaire  que  dans  les 
villes  où  il  existe  tout-à-la  fois  des  agens  de  change  et 

(i)  M.  Thibault ,  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  cHiii.  de  la  Fi .  ,  Code  île 
euin. ,  Diftijoiirs  sur  la  loi  du  19  mars  180I   (  28  venlose  an  8  }. 
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des  courtiers.  Là  où  il  n'a  été  établi  qu'une  seule  es- 
pèce d'a.ofens ,  la  cumulation  a  lieu  de  plein  droit.  C'est 
ce  que  le  Conseil  d'état  a  décidé  à  l'occasion  d'une 
difficulté  qui  s'étoit  élevée  à  Montauban. 

Un  arrêté  du  29  septembre  1800  (7  vendémiaire 
an  9),  avoit  établi  dans  cette  ville  six  courtiers  de 
commerce  et  point  d'agent  de  change. 

Les  courtiers  nommés  craignirent  qu'il  ne  leur  fût 
point  permis  de  cumuler  les  deux  fonctions. 

La  question  de  la  cumulation  fut  renvoyée  au  Con- 
seil d'état ,  qui  la  décida  affirmativement  par  un  avis 
conçu  dans  les  termes  suivans  :  Considérant ,  a  dit  le 
Conseil  d'état,  que ,  de  même  que,  dans  les  villes  où 
il  n'y  a  ni  agens  de  change  ni  couHiers  institués  par  le 
Goui^ernement ,  ces  professions  sont  permises  à  tous  les 
citoyens ,  de  même  dans  les  villes  oii  le  Gouvernement 
n'a  institué  que  des  couHiers  de  commerce ,  ils  ont  la 
faculté  d'exercer  les  fonctions  d' agens  de  change  cotnme 
les  autres  citojens  ; 

Que ,  si  le  Gouvernement  ri  a  pas  institué  des  agens 
de  change  dans  les  villes  oii  le  commerce  est  peu  étendu, 
et  les  affaires  de  change  peu  importantes ,  c'est  pour 
concilier  la  conservation  de  V  institution  avec  la  faveur 
due  au  commerce  renaissant  et  encore  peu  actif  sur  quel- 
ques places  ; 

Que  toute  interprétation  contraire  des  arrêtés  du 
Gouvernement  serait  d'autant  moins  fondée ,  qu'en  re- 
fusant aux  courtiers  de  commerce  la  faculté  de  faire 
les  fonctions  d' agens  de  change ,  ce  serait  la  leur  ôter 
pour  la  laisser  libre  a  tout  le  monde  et  diminuer  leurs 
avantages  sans  en  donner  aucun  au  trésor  national ,  et 
sans  ajouter  à  la  garantie  de  Tordre  public  ; 

Est  d'avis  que^  dans  les  villes  de  commerce  oii  le 
Gouvernement  na  institué  que  des   courtiers  de  com- 
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inerce ,  ils  ont  la  faculté  d'exercer  toutes  les  fonctions 
pour  lesquelles  la  loi  du  19  mars  1801  (^28  ventôse 
an  ^) ,  a  créé  des  agens  spéciaux  (1), 


ARTICLE  82. 

Les  cofjRTrERs  de  transport  '  par  terre  et  par  ean^i  , 
constitués  selon  la  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où 
ils  sont  établis  ,  le  droit  de  faire  le  courtage  des 
transports  par  terre  et  par  eau  ;  ils  ne  peuvent  cumu- 
ler ,  dans  aucun  cas  et  sor.s  aucun  prétexte  ,  les  fonc- 
tions ^  de  courtiers  de  marchandises  ,  d'assurances ,  ou 
de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées  aux  arti- 
cles 78  ,  79  et  80. 

1.  Les  courtiers  de  transport.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  courtiers  avec  les  commissionnaires  dont  il 
est  parlé  dans  la  section  II  du  titre  suivant,  erreur 
dans  laquelle  on  est  tombé  quelquefois.  Le  courtier  de 
transport  est  celui  qui  négocie  entre  le  commission- 
naire et  le  marchand  qui  a  besoin  d'opérer  des  trans- 
ports. 

2.  Ils  3;e  vei  vent  cumuler les  eokctioiss.  La 

rédaction  communiquée  au  Tribunat  porloit ,  les  au- 
tres fonctions  (2).  Le  Tribunat,  «  présumant  que  l'in- 
tention des  rédacteurs  de  la  loi  n'avoitpas  été  de  laisser 
aux  courtiers  de  marchandises  et  d'assurances  la  fa- 
culté de  faire  aucune  des  fonctions  des  courtiers  de 
transport,  a  été  d'avis  de  supprimer  l'adjectif  autres, 

(')  Voy**  Légis.  civ. ,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  coni.  ,  Avis  da  f.'i 
mai  1802  (3  prairial  an  10  ).  —  (a)  Ibid.  ,  Procè.s-verl)al  <ln  26  février 
1S07,  .Ht.  81. 
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parce  que  cet  adjectil  eût  laissé  croire  qu'il  peut  y  avoir 
quelques  fonctions  communes  entre  les  autres  courtiers 
et  ceux  que  l'article  concerne  principalement  »  (i). 

Le  mot  autres  ayant  été  retranché  d'après  ces  ob- 
servations^ il  en  résulte  que  les  courtiers  de  mar- 
chandises et  d'assurances ,  et  les  courtiers  conducteurs 
de  navires,  ne  peuvent  exercer,  en  aucune  manière, 
les  fonctions  de  courtiers  de  transport. 


ARTICLE  83. 

Cecx  qui  ont   fait   faillite  ,  ne  peuvent  être  »   ageus  de 
change  ni  courtiers  ,    s'ils  n'ont  été  réhabilités  ^. 

1 .  Ne  peuvent  être.  J'ai  dit ,  sur  l'article  yS ,  que  la 
faillite  imprime  à  celui  qui  l'a  faite,  l'incapacité  d'être 
nommé  agent  de  change  ou  courtier  *.  L'article  83 
étend  ce  principe  au  cas  où  la  faillite  survient  après  la 
nomination.  En  disant  que  les  faillis  ne  peuvent  être 
agens  de  change  ou  courtiers ,  il  leur  imprime  une  in- 
capacité générale,  et  qui  a  ses  effets  dans  tous  les 
temps. 

"2.  S'ils  n'ont  été  réhabilités.  Cette  limitation ,  d'a- 
bord adoptée  au  Conseil  d'état  (2),  avoit  été  retran- 
chée dans  la  rédaction  communiquée  au  Tribunat  (3), 
parce  qu'on  n'étoit  pas  encore  certain  si  la  réhabilita- 
tion seroit  admise  (4)- 

Le  Tribunat  réclama  l'exception,  et  dit  «  qu'il  se- 
roit extrêmement  rigoureux  de  priver  un  failli  qui  au- 


(1)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.^  Code  de  coin. ,  Observations 
da  Tribunat.  —  (2)  Ibid.,  Procès-verbal  du  i  7  jan\ier  180J,  art.  90.  — 
(3)  Ibid.,  du  19  février,  art.  84,  et  du  26  ,  art.  82.  —  (4)  Ibid.  ,  du  S 
mai. 


TIT.   V.   BOURSES,    \GEKS   UE  CH.,   ETC.     Alt.    84-     - 1  i^ 

roit  sacrifié  tous  ses  moyens  pour  payer  la  totalité  de 
ses  dettes ,  de  la  ressource  de  se  livrer  à  l'état  pour  le- 
quel ses  anciennes  occupations  lui  auroient  donné  le 
plus  d'aptitude  »  (i). 

Dans  Tintervalle  de  la  coniinunication  du  projet,  la 
question  de  la  réhabilitation  ayant  été  décidée  affirma- 
tivement (2) ,  le  Conseil  d'état  ne  trouva  plus  de  diffi- 
culté à  rétablir  la  disposition. 


ARTICLE  84. 

Les  ACEjys  de  change  et  courtiers  sont  tewus  d'a- 
voir UN  livre  ^  REVÊTU  DES  FORMES  PRESCRITES  PAT. 
l'article    II  ^. 

Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre  ,  jour  par 
jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  entre-lij^nes 
ni  transpositions  ,  et  sans  abréviations  ni  chiffres  , 
toutes  les  conditions  des  ventes  ,  achats  ,  assuran- 
ces ,  négociations  ,  ET  EN  GÉNÉRAL  DE  TOUTES  LES 
opérations    FAITES    PAR    LEUR     MINISTERE   ^. 

1.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sort  temus 
d'avoir  vy  LIVRE.  Cette  obligation  avoit  été  imposée 
aux  agens  de  change  par  l'article  2 ,  litre  III  de  l'or- 
donnance de  1678  ,  et  aux  courtiers  interprètes  con- 
ducteurs de  navires,  parTarticleS  ,  titre VII,  liv.  I"  de 
l'ordonnance  de  1 68 1 .  L'usage  l'avoit  depuis  étendue  aux 
courtiers  de  marchandises.  L'article  11  du  règlement 
du  16 juin  1802  (27  prairial  an  10)  les  y  soumit  formel- 
lement. L'article  qui  nous  occupe  y  assujettit  indistinc- 
tement tous  les  courtiers. 


(ij  Voyez  Légis.  eii'.  Coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  C.odc  de  com. ,  Ohservatioa» 
«in  Tribanat.  —  {■>)  Décision  ,  ibid.,  Procés-verbal  du  5  mai  1807. 
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2.  Revêtu  DES  formes  prescrites  par  l  akticle  ii.  Aux 
termes  de  rarticle4?  titre III de rordonnancc  de  1673, 
le  registre  des  agens  de  change  devoit  être  signé ,  coté 
et  paraphé  par  l'un  des  juges  consuls ,  tandis  que  l'or- 
donnance de  1681  ne  prescrivoit  pas  ces  formalités 
pour  le  livre  de  courtiers  interprètes.  Notre  article  les 
établit  pour  le  registre  des  agens  de  change  et  de  tous 
les  courtiers,  sans  distinctio,!^. 

3.  Ils  somt  tenus  de  consigner  dans  ce  livre...  toutes 
les  conditions  des  ventes,  achats,  assurances,  négo- 
ciations, ET  EN  GÉNÉRAL  DE  TOUTES  LES  OPÉRATIONS  FAITES 

PAR  LEUR  MINISTÈRE.  L'article  26  de  l'arrêt  du  Conseil , 
du  24  septembre  1724,  portant  établissement  de  la 
bourse  de  Paris ,  défendoit  aux  agens  de  change  d'in- 
scrire aucun  nom  sur  le  registre  ,  mais  les  obligeoit  d'y 
distinguer  chaque  partie  par  une  suite  de  numéros  ,  et 
de  délivrer  à  ceux  qui  les  employoient  un  certificat  de 
chaque  négociant ,  lequel  devoit  porter  le  numéro  et 
être  timbré  du  folio  où  la  partie  auroit  été  inscrite  sur 
le  registre. 

L'article  84  du  Code  n'ordonne  ni  ne  défend  de 
nommer  les  parties. 

A  la  vérité,  l'article  19  du  règlement  du  16  juin 
1802  [27  prairial  an  10],  ordonne  aux  agens  de  change 
de  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui 
les  auront  chargés  de  négociations ,  à  moins  que  les 
parties  ne  consentent  à  être  nommées  ou  que  la  nature 
des  opérations  ne  l'exige.  Mais  on  ne  peut  rien  con- 
clure de  cet  article.  Il  se  rapporte  au  moment  de  la  né- 
gociation et  non  à  la -forme  du  registre  sur  lequel  la 
négociation  est  constatée.  D'ailleurs ,  le  livre  de  l'agent 
intermédiaire  est  secret  5  ainsi  l'inscription  du  nom  des 
j)ariies  ne  les   fait  pas  connoitre  :  elle  se  concilie  donc 
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avec  la  disposition  du  règlement  du  i6  juin  [27  prai- 
rial] ,  lequel  dès-lors  ne  préjuge  rien. 

Voyons  maintenant  quel  est  l'usage  de  ce  registre. 

L'article  2,  titre  III  de  l'ordonnance  de  i6-3,  dit  qu'il 
sera  tenu  pour  y  avob-  recours  en  cas  de  contestations. 

Le  Code  de  commerce  ue  s'en  explique  pas,  car  il 
est  impossible  d'appliquer  ici  les  dispositions  des  articles 
ir,  12,  i3,i4,i5,  16,  17^  elles  ne  se  rapportent 
qu'à  la  preuve  que  les  registres  d'un  commerçant  peu- 
vent donner  pour  ou  contre  lui,  et  non  à  celle  qu'on 
peut  tirer  des  registres  de  tiers.  Mais  l'article  1 1  du  rè- 
glement du  i6  juin  1802  [27  prairial  an  10],  expli- 
que le  Code  en  décidant  que  les  agens  de  change  et 
courtiers  seront  tenus  de  représenter  aux  juges  et  aux 
arbitres  leurs  registres  et  carnets.  L'Orateur  du  Conseil 
d'état^  dans  son  exposé  des  motifs,  faisoit  évidemment 
allusion  à  cet  article  lorsqu'il  disoit  :  «  Le  secret,  de- 
mandé souvent  par  prudence  ,  mais  plus  souvent  exigé 
par  mauvaise  foi ,  ne  sera  jamais  trahi  par  l'indiscrétion, 
mais  il  pourra  être  dévoilé  par  la  justice»  (1). 

Cependant,  de  quoi  le  registre  fera-t-il  preuve?  Sera- 
ce  du  marché  même? 

iNon  :  l'article  109  ne  permet  pas  de  lui  donner  cet 
effet  quand  il  est  seul  '^. 

Mais,  i»  en  le  conférant  avec  les  livres  des  com- 
raerçans  qui  sont  en  procès,  il  pourra  concourir  à  jus- 
tifier de  Texistencedu  mnrché  (2). 

3o  Quand  l'existence  du  marché  est  d'ailleurs  cer- 
taine, le  livre  de  l'agent  de  change  ou  du  courtier  sert 


'ij  !SI.  Se^^naiid  do  St-.T.  d'Aiig. ,  Voyez  Liy.  civ.,  <  vi/i.  et  x/an.  de  la 
Fr  ,  Code  decom.,  Exposé  des  moliih.  —  (a)  Joiisse ^  noie  3  sur  l'article 
■}.  du  litre  III  de  l'ordonnance  de  1673. 

*  Voyei;  note  i  sur  l'art.   109. 
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k  en  expliquer  Tétat  ,  les  caraclères  el  les  conditions. 
C'est  pour  cette  raison  que  rarlicle  qui  nous  occupe 
exige  que  ces  conditions  y  soient  relatées. 


ARTICLE  85. 

Un  â'gent  de   change  ou  courtier  ne  peut,  dans    aucun 
cas   et  sous   aucun    prétexte ,   faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  son  compte  *. 
Il  ne  peut  s'intéresser  ,  directement  ni   indirectement , 
sous  son  nom  ,  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune 
entreprise  commerciale  ^. 
Il  ne  peut   recevoir  ni  payer  3  pour  le  compte  de  ses 
fommettans. 

1  .   Un   agent  de   change  ou  courtier  ne   peut FAIRE 

DES     OÏ-ÉPwVTIONS   DE     COMMERCE     OU     DE     BANQUE     POUR    SON 

COMPTE-  Cette  défense  a  deux  motifs. 

1°  S'il  étoit  permis  aux  mêmes  personnes  d'être  tout- 
à-Ia-fois  agens  de  change  et  banquiers ,  il  dépendroit 
d'elles  de  faire  des  monopoles  qui  seroient  préjudicia- 
bles au  commerce,  en  prenant  ou  acceptant  toutes  les 
lettres  de  change  sur  une  ville  ou  province  où  elles  se- 
roient rares,  ou  en  pratiquant  d'autres  manœuvres 
semblables  ,  contraires  à  l'intérêt  public,  et  qui 
lendroient  souvent  à  la  ruine  des  autres  banquiers  et 
négocians  (i). 

Si  les  courtiers  pouvoient  faire  eux-mêmes  le  com- 
merce ,  il  leur  seroit  facile  d'abuser  de  la  confiance  des 
personnes  qui  les  emploient  et  de  prendre  pour  eux  le 
marché  qu'ils  auroient  fait  pour  un  autre  (2). 

(f)  .7or/-«c  ,  ntite  5!  sur  l'art,  i,  titre  III  de  l'ordoiinance  de  1673.  —  (2) 
Ibid.,  .sur  l'art.  II,  lit.  i. 
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2'  ^  L'espèce  de  confiance  absolue  que  doivent  ac- 
corder aux  agens  intermédiaires  ceux  qui  ont  recours  à 
leur  ministère,  nécessite  aussi  cette  prohibition.  Il  ne  faut 
pas  qu'ils  puissent  s'exposer  à  compromettre  les  intérêts 
de  leurs  cliens  en  compromettant  leur  propre  fortune 
par  une  entreprise  hasardée  ou  malheureuse.  La  défense 
que  fait  ici  la  loi  est  plus  que  jamais  nécessaire ,  aujour- 
d'hui que  le  jeu  sur  les  effets  publics  est  devenu  une 
fureur  qui  cause  la  ruine  d'une  multitude  de  particu- 
liers sans  aucun  avantage  pour  le  Gouvernement  ni 
pour  les  possesseurs  de  rentes  qui  les  considèrent  comme 
une  propriété  réelle  et  à  conserver  ^  (i). 

Au  reste  ,  la  défense  portée  dans  cet  article  avoit  été 
faifce  par  une  foule  de  lois  antérieures. 

Elle  est  établie  à  l'égard  des  agens  de  change  pour 
les  effets  de  commerce  et  pour  les  marchandises,  par 
l'article  i",  titre  II  de  l'ordonnance  de  1673  ,  qui  dé- 
fend à  ces  officiers  défaire  le  change  et  la  banifue pour 
leur  compte  particulier  j 

Par  l'article  7  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1720  ,  qui  ne 
leur  permet  pas  d'avoir  de  caisse,  ni  de  faire  aucune 
négociation  pour  leur  compte ,  ni  d'endosser  aucune  let- 
tre de  change  ou  billet  ; 

Par  les  articles  34 ,  35  et  3ô  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  septembre  1724,  qui  disent  que  les  agens  de  change 
ne  pourront  faire  le  Commerce  directement  7ii  indirecte- 
ment^ d^  lettres,  billets,  marchandises ,  papiers  commer- 
çables  et  autres  effets ,  pour  leur  compte  ;  que  même  nul 
ne  pourra  être  agent  de  change  s' il  tient  les  Hures  ou  s'il 
est  caissierd'un  ncgociantou  autre  ;  qu'il  est  défendu <2kx 
agens  de  change  d'endosser  aucunes  lettres  de  change  , 
billets  au  porteur  ou  a  ordre ,  ni  d'en  donner  leur  aval. 

(i)  M.  Jard-Pam-illier,  Voyez  Légii.  civ.  ,  coin,  et  crlin.  de  la  Fr.^  Code 
de  com. 
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Quant  aux  effets  royaux,  l'arrêt  du  Conseil  du  17 
août  1785  défend  aux  agens  de  change  d'en  faire  au- 
cune négociation  pour  leur  compte  personnel. 

Voilà  pour  les  agens  de  change. 

A  regard  des  courtiers ,  la  défense  faite  dans  l'article 
qui  nous  occupe  a  été  étahlie  pour  eux  par  l'article  2  , 
titre  II  de  l'ordonnance  de  1678,  lequel  dit  qu'ils  ne 
pourront  faire  aucun  trafic  de  marchandises  pour  leur 
compte  ,  ou  signer  des  lettres  de  change  par  aval. 

Toutes  ces  dispositions  étoient  répétées  dans  le  projet 
delà  loi  du  19  mars  1801  [28  ventôse  an  9],  présenté 
par  le  Ministre  de  lintérieur.  Le  Conseil  d'état  crut 
devoir  les  renvoyer  aux  réglemens  qui  seroient  faits  en 
vertu  de  l'article  n  de  cette  loi.  Elles  ont ,  en  effet ,  été 
insérées  dans  l'article  10  du  règlement  du  16  juin  1802 
[27  prairial  an  10],  lequel  est  ainsi  conçu  :  Les  agens 
de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ne  pourront  être 
associés ,  teneurs  de  livres  ni  caissiers  d'un  négociant , 
marchand  ou  banquier;  ne  powront  pareillement  faire 
aucun  commerce  de  marchandises ,  lettres  ,  billets,  effets 
publics  et  particuliers,  pour  leur  compte,  ni  endosser 
aucun  billet,  lettre  de  change  ou  effet  négociable  quel- 
conque. 

Mais  il  faut  voir  jusqu'oîi  s'étendent  ces  défenses. 
Elles  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  agens  de  change 
et  courtiers  certifient  que  les  signatures  des  effets  de 
commerce  qu'ils  négocient  sont  véritables.  L'article  2, 
titre  II  de  l'ordonnance  de  1673  ,  le  permettoit  aux 
courtiers,  et  l'article  38  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24 
septembre  1724,  aux  agens  de  change.  L'article  i4  du 
règlement  du  16  juin  1802  [27  prairial  an  10],  établit, 
à  l'égard  de  ces  derniers,  une  responsabilité  de  droit 
pour  la  dernière  signature  :  Les  agens  de  change  ,  dit 
cet  article,  seront  civilement  responsables  d^  la  vérité 
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de  la  dernière  signature  des  lettres  de  change  ou  autres 
ejffets  qu  ils  négocieront.  Mais  si  les  courtiers,  dont  l'arti- 
cle ne  parle  paS;,  si  les  agens  de  change,  pour  d'autres 
signatures  que  la  dernière ,  veulent  donner  une  garan- 
tie ,  le  Code  de  commerce  et  le  règlement  ne  les  en  em- 
pêchent pas  *. 

2.  Il  ke  peut  s'intéresser daks  aucune  entreprise 

COMMERCIALE.  Ccttc  sccondc  défense  est  la  suite  de  la 
première  :  les  agens  de  change  et  courtiers ^  dit  avec 
raison  Jousse  (i)  ,  ne  doivent  même  rien  entreprendre 
qui  puisse  faire  présumer  qu'ils  négocient  pour  leur 
compte  particulier.  L'ordonnance  de  167  3  ne  l'a  voit 
donc  pas  exprimée.  Ses  auteurs  avoient  pensé  que  la 
défense  faite  aux  agens  intermédiaires  de  trafiquer  et 
de  négocier  pour  leur  compte  entraînoit ,  de  plein  droit, 
celle  de  s'intéresser  dans  une  entreprise  ou  dans  une 
maison  de  commerce.  Mais ,  pour  qu'il  ne  restât  pas  de 
doutes,  l'article  Sa  de  l'arrêt  du  Conseil ,  du  24  sep- 
tembre 1724,  a  expressément  interdit  aux  agens  de 
change  de  faire  aucune  société ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  ,  ai^ec  aucun  marchand  ou  négociant , 
soit  en  commandite  ou  autrement.  L'article  10  du  règle- 
ment du  16  juin  1802  [27  prairial  an  10],  a  répété 
cette  disposition.  Il  dit  :  Les  agens  de  change  et  couj- 
tiers  ne  pourront  être  associés  d'aucun  négociant ,  mar  - 
chandet  banquier  ^  ne  pourront  pareillement  avoir  avec 
qui  que  ce  soit  aucune  société  de  banque  ni  en  comman- 
dite. 

Il  est  encore  une  autre  sorte  de  société  que  les  lois 
défendent  aux  agens  intermédiaires  5  c'est  celle  qu'ils 
voudroient  faire  entre  eux  pour  leurs  opérations.  Ces 

(1)  Jniisie ,  note  a  sur  l'article  2,  titre  II  de  l'orHonnance  de  1673. 
*  Voye7.  note  •>.  «iir  l'art.  SG. 
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sociétés  leur  donneroient  trop  d'influence  sur  le  cours, 
faciliteroient  le  monopole,  et  sont  d'ailleurs  contraires 
à  la  nature  de  l'institution,  car  il  pourroit  arriver  que 
de  plusieurs  agens  de  change  associés,  et  qui ,  à  raison 
de  la  communauté  d'intérêts  ,  doivent  être  considérés 
comme  une  seule  et  même  personne ,  l'un  fût  chargé, 
de  commission  par  le  vendeur  ,  l'autre  par  l'acheteur, 
et  qu'ainsi  le  même  agent ,  en  quelque  sorte,  se  trouvât 
négocier  pour  et  contre  chacune  des  deux  parties.  Aussi 
l'article  82  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724 
défendit  aux  agens  défaire  aucune  société  entre  eux . 
L'article  10  du  règlement  du  16  juin  [27  prairial],  en 
confirmant  cette  disposition  ,  l'étend  aux  courtiers  de 
commerce. 

Cependant  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  sociétés 
interdites ,  l'espèce  de  bourse  commune  qu'il  convien- 
droit  aux  agens  intermédiaires  d'établir  entre  eux,  où  ils 
verseroient  une  partie  aliquote  du  bénéfice  que  chacun 
recueilleroit  des  opérations  qu'il  feroit  individuelle- 
ment, et  qui  auroientpour  objet  de  soulager  ceux  d'en- 
tre eux  que  la  fortune  auroit  moins  favorisés.  Ce  n'est 
point  là  une  société,  puisqu' aucune  opération  n'est  faite 
à  compte  et  demi  par  les  divers  agens  5  ce  n'est  qu'une 
institution  de  bienfaisance ,  de  secours  et  de  confrater- 
nité. 

Je  fais  cette  observation  parce  que  j'ai  appris  que, 
faute  de  bien  saisir  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  on  a  assi- 
milé ces  deux  choses  ,  qui  n'ont  rien  de  semblable. 

3.  Il  jve  peut  recevoir  ni  payer.  L'article  2  ,  titre  II 
de  l'ordonnance  de  1673,  prononçoit  que  les  courtiers 
de  marchandises  ne  pourroient  tenir  caisse  chez  eux. 
L'article  i^^  vouloitque  les  agens  de  change  ne  pussent 
tenir  banque  pour  leur  compte  particulier.  Cependant 
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l'article  4  du  titre  III,  en  décidant  que  le  livre-journal 
des  agens  de  change  sera  sépare  de  leur  livre  de  caisse, 
suppose  évidemment  qu'ils  pourront  avoir  une  caisse. 
Joussc  explique  et  concilie  ces  dispositions.  Il  dit  que 
rintenlion  de  Tordonnance  a  été  que  les  agens  inter- 
médiaires ne  pussent  avoir  de  l'argent  actuellement  en 
caisse  pour  en  faire  commerce  à  leur  compte  et  pour 
négocier  sur  la  place  -,  mais  qu'elle  ne  s'opposoit  pas  à 
ce  qu'ils  eussent  une  caisse  pour  y  mettre  ,  comme  en 
dépôt,  les  sommes  qu'ils  reçoivent  pour  le  compte  d'au- 
trui  (i). 

Il  paroît  néanmoins  qu'il  y  eut  des  doutes  ,  puisque 
dans  redit  du  mois  de  décembre  1705 ,  on  crut  néces- 
saire de  s'expliquer  par  une  disposition  formelle.  Cet 
édit  dérogeant  aux  articles  i  et  2  de  l'ordonnance , 
permit  aux  agens  intermédiaires,  pour  la  commodité 
de  ceux  qui  auroient  des  négociations  à  faire  de  leur 
fait,  de  tenir  un  bureau  ouvert  et  une  caisse  chez  eux. 

Cependant ,  l'article  7  de  l'arrêt  du  Conseil ,  du  3o 
août  1720,  a  statué,  depuis,  que  les  agens  de  change 
ne  pourroient  avoir  de  caisse.  Mais  ils  ont  continué  ou 
repris  l'habitude  de  tenir  la  caisse  ou  le  bureau  que 
ledit  de  1705  leur  accordoit. 

Le  Tribunat  demanda  que  cet  usage  fût  maintenu. 

«  Un  agent  de  change  ,  a-t-il  dit,  est  toujours  présu- 
mé, aux  yeux  de  la  loi,  avoir  reçu  de  ses  cliens  les  som- 
mes nécessaires  pour  payer  les  objets  qu'il  achète  ;  on 
ne  peut  donc  pas  lui  défendre  de  payer  pour  eux ,  de 
même  que,  lorsqu'il  vend  un  effet ,  on  ne  peut  pas  lui 
défendre  d'en  recevoir  le  montant»  (2). 

Les  observations  du  Tribunat  étoient  corroborées 

(i)  Jousse,  note  3  sar  l'art.  II,  tit.  a  ;  note  3  sur  l'air.  4 ,  tit.  III  de  l'or- 
doQnance  de  1673.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ.,  com.  er.  criin.  de  la  Fr. ,  Code 
deconi.,  Obscrvaiiuns  da  Tribunat. 
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par  Tarlicle  i3  du  règlement  du  16  juin  1802  [27 
prairial  an  10],  lequel  dit  :  Chaque  agent  de  change 
DEVANT  AVOIR  REÇU  de  ses  cUcns  les  ejffets  qu'il  vend  ou 
LES  SOMMES  nécessaives  pour  payer  ceux  qu'il  achète  , 
est  responsable  de  la  livraison  et  du  paiement. 
Mais  ici  il  faut  s'entendre  : 

Aux  termes  de  l'article  85  du  Code,  la  défense  de  re- 
cevoir pour  les  commettans  est  absolue  :  elle  ne  peut 
pas  manquer  de  l'être ,  puisqu'il  n'y  a  pas  deux  maniè- 
res de  recevoir  5  elle  peut  l'être  sans  affoiblir  la  res- 
ponsabilité établie  par  le  règlement  du  16  juin  [27 
prairial]. 

Il  y  a ,  au  contraire  ,  deux  manières  de  payer  ,  car 
on  paie  pour  le  compte  d  un  tiers  ou  des  deniers  de  ce 
tiers  5  ou  de  ses  propres  deniers.  Si  la  première  de  ces 
manières  de  payer  étoit  interdite  aux  agens  de  change, 
ildeviendroit  impossible  de  les  tenir  sous  la  responsabi- 
lité que  le  règlement  leur  impose  avec  tant  de  sagesse- 
Ce  n'est  donc  pas  là  ce  que  défend  l'article  85.  Il  ne 
dit  pas  que  les  agens  de  change  ne  pourront  pas  payer 
comme  caissiers  de  leurs  commettans  ^  mais  il  leur  dé- 
fend de  payer  pour  le  compte  de  ces  personnes ,  c'est- 
à-dire  ,  comme  leurs  banquiers  ,  par  forme  d'avance  , 
et  en  fournissant  les  fonds.  Et  cette  défense  ,  loin  d'at- 
ténuer l'article  i3  du  règlement,  se  concilie  très-bien 
avec  ce  qu'il  ordonne  \  car  le  règlement  suppose  que 
les  agens  de  change  auront  reçu  de  leurs  commettans 
les  sommes  à  payer,  et  est  loin  de  supposer  qu'ils 
les  fourniront  eux-mêmes.  Elle  est  d'ailleurs  suffisante 
pour  assurer  l'effet  de  la  loi ,  qui  ne  tend  qu'à  ôter  aux 
agens  intermédiaires  tout  moyen  de  faire  indirectement 
la  banque. 
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ARTICLE  86. 

Il  ne  peut   se  rendre   garant  *    de  l'exécution  des  mar- 
chés ^   dans  lesquels  il   s'entremet. 

I.  Il  ne  peut  se  rendre  garant.  «  La  garantie  à  la- 
quelle quelques  agens  de  change  ne  craignent  pas  de 
s'engager ,  par  l'appât  d'un  droit  de  commission  plus 
ou  moins  fort,  pour  un  marché  dans  lequel  le  vendeur 
et  l'acheteur  négocient  des  effets  qu'ils  n'ont  pas ,  et 
que  souvent  le  décuple  de  leur  fortune  effective  ne 
pourroit  pas  réaliser,  compromet  non-seulement  leur 
fortune  et  leur  honneur  personnel ,  mais  encore  la  ré- 
putation de  leur  compagnie,  que  les  hommes  honnêtes 
qui  la  composent  ont  intérêt  de  conserver  intacte.  Nous 
devons  espérer  que  la  crainte  d'être  nécessairement 
poursuivis  comme  banqueroutiers ,  en  cas  de  faillite,  en 
imposera  à  ceux  que  leur  propre  intérêt  bien  entendu 
n'a  pu  empêcher  jusqu'ici  de  contracter  des  engage- 
mens  si  hasardeux  ,•  et  qu'à  défaut  de  trouver  des  garans 
solvables,  les  hommes  imprudens,  ou  sans  consistance , 
qui  ont  puisé  chez  les  Anglois  la  funeste  manie  de  ce 
qu'on  appelle  vulgairement  agiotage ,  renonceront  à 
ce  jeu  dangereux ,  pour  se  livrer  à  des  professions  plus 
honorables  et  plus  utiles  »  (i). 

Cette  disposition ,  au  surplus ,  abroge  celle  de  l'ar- 
ticle lo  du  règlement  du  lôjuin  i8o2  [27  prairial  an  lo], 
lequel  portoit  :  //  Ji'est  pas  dérogé  a  la  faculté  qaont  les 
agens  de  change  de  donner  leur  aval  pour  les  effets  de  com- 
merce. Elle  rétablit  la  défense  qui  étoit  faite  aux  cour- 

(1)  M.  Jard-PanvUlieij  Voyez  Lc^cs.  civ.  ,com.  et  crim.  de  la  Fr.y  Code 
de  com. 
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tiers  par  l'article  2,  titre  II  de  l'ordonnance  de  1673, 
et  aux  agens  de  change  par  l'article  38  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  septembre  1724,  de  sigjier  des  lettres  de 
change  par  a^al. 

2.  De  l'exécution  des  marchés.  La  garantie  qu'il  est 
défendu  aux  agens  intermédiaires  de  donner ,  est  celle 
qui  porte  sur  l'exécution  du  marché ,  et  non  celle  qui  a 
pour  objet  la  vérité  des  signatures  *. 

Il  y  a  plus  :  dans  la  négociation  des  rentes  sur  l'État,, 
ils  en  sont  garans  forcément  et  de  plein  droit-,  en  effet, 
le  règlement  du  16  juin  1802  [27  prairial  an  10],  après 
avoir  exigé  que  l'agent  de  change  soit  présent  aux 
transferts  '*^*,  ajoute  : 

Art.  16.  Cet  agent  de  change  sera ,  par  le  seul  effet  de 
sa  cei  tlûcation ,  responsable  de  la  validité  desdits  trans- 
ferts ^  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire ,  la 
oférité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  ;  cette  ga- 
rantie ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années ,  à 
partir  de  la  déclaration  du  transfert. 


ARTICLE  87. 

Toute   contravention  aux  dispositions  énoncées   dans 
LES    deux  articles   précédens  ^  ,  entraîne   la   peine 

DE  destitution  ,  ET  UNE  CONDAMNATION  d' AMENDE  ^ 
QUI  SERA  PRONONCÉE  PAR  LE  TRIBUNAL  DE  POLICE  COR- 
RECTIONNELLE 3  ,  et  QUI  NE  PEUT  ETRE  AU-DESSUS  DE 
TROIS  MILLE  FRANCS  ,  SANS  PRÉJUDICE  DE  l'aCTION  DES 
PARTIES     EN    DOMMAGES    ET    INTÉRÊTS  ^. 

1 .    Toute   coktravention  aux  dispositions  énoncées 

*   Voyez   ce  qni  a  été  dit  à  ce  sujet,  note  i  sur  l'art.  85.  —  **    Voyez 
note  4  sur  l'art.  76. 
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DANS  LES  DEUX  ARTICLES  pRÉcÉDENs.  L'arliclc  i**^,  titre  II 
de  l'ordonnance  de  1678,  prononçoit  des  peines  contre 
les  agcns  de  change  qui  feroient  le  change  ou  la  banque 
pour  leur  compte  ; 

L'article  7  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3o  août  1720, 
contre  ceux  qui  tiendroient  mie  caisse,  qui  feroient  des 
négociations  pour  leur  compte  ou  qui  endosseroient  au- 
cune lettre  ou  billet  ; 

L'article  5  de  l'arrct  du  Conseil  du  7  août  1785  ,  con- 
tre ceux  qui  négocieroient  pour  leur  compte  personnel 
des  effets  royaux  ou  autres  papiers  commerçables  ,• 

L'article  10  du  règlement  du  16  juin  1802  [  27  prai- 
rial an  10]  en  prononce  contre  les  agens  de  change  et 
courtiers  de  commerce  qui  seraient  associés,  teneurs  de 
livres  ou  caissiers  d'aucun  négociant ,  marchand  ou  ban- 
quier; qui  feroient  aucun  commerce  de  marchandises , 
lettres,  billets,  effets  publics  et  particuliers  pour  leur 
compte;  qui  ejidosseroient  aucun  billet,  lettre  de  change 
ou  effet  négociable  quelcojique;  qui  auroient  entre  eux , 
ou  avec  qui  que  ce  soit ,  une  société  de  banque  ou  de 
commerce  ;  qui  prêteraient  leur  nom,  pour  une  négocia- 
tion ,  à  des  citoyens  non  commis sionnés. 

Il  est  facile  de  voir  quelles  de  ces  dispositions  ren- 
trent dans  le  Code  de  commerce  et  quelles  y  ajoutent. 

2.  EkTRAÎkE  la  peine  de  DESTITUTION  ET  UNE  CONDAM- 
NATION   d'amende QUI    NE    PEUT    ÊTRE    AU-DESSUS 

DE  TROIS  MILLE  FRANCS.  Ccs  dcux  espèccs  de  pciucs  ont 
aussi  été  prononcées  par  les  articles  de  l'ordonnance, 
des  arrêts  du  Conseil  et  du  règlement,  qui  viennent  d'être 
cités.  Mais  la  législation  a  varié  sur  la  fixation  de  l'a- 
mende. L'ordonnance  la  portoit  à  quinze  cents  francs  ; 
l'arrêt  du  Conseil  du  3oaoût  1720^3  deux  mille  francs, 
applicables  moitié  au  profit  du  Roi  et  l'autre  au  dénon- 
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ciateur  ;  l'arrêt  du  Conseil  du  7  août  1785  ,  à  trois  mille 
francs;  leréglementdu  i6juin  1802  [27  prairial  an  10], 
à  celte  dernière  somme,  sans  espoir  de  réduction.  En- 
fin le  Code  de  commerce,  en  adoptant  le  taux  de  trois 
mille  francs,  n'en  a  fait  qu'un  maximum,  et  permet 
ainsi  de  condamner  le  contrevenant  à  une  amende  plus 
légère.  Nous  observons  que  cette  disposition  ne  con- 
cerne que  les  agens  intermédiaires  qui  contreviennent 
aux  articles  85  et  86  du  Code  5  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
contreviendroient  aux  dispositions  du  règlement  du  16 
juin  1802  [27  prairial  an  10]  non  modifiées  ni  rappe- 
lées par  le  Code  de  commerce ,  ils  continuent  d'être  as- 
sujettis aux  peines  que  ce  règlement  détermine^ 

3.  Qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. La  première  rédaction  ne  contenoit  pas 
celte  disposition  (i). 

Au  Conseil  d'état  on  demanda  «  qui  prononceroit  l'a- 
mende établie  par  l'article  87  »  (2). 

On  répondit  que  «  ce  seroit  le  Tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  attendu  que ,  de  droit  commun ,  il  connoît 
de  toute  contravention  punie  par  une  amende,  lors- 
que l'amende  excède  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail (3). 

Cependant  il  étoit  plus  régulier  d'indiquer  le  Tribu- 
nal dans  l'article  même  :  en  conséquence  on  s'en  est  ex- 
pliqué. 

4.  Sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  domma- 
ges ET  INTÉRÊTS.  Daus  cc  cas ,  comme  dans  tous  les  au- 
tres ,  la  peine  n'existe  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  ; 
il  reste  ensuite  à  satisfaire  la  partie  lésée. 

(i)  Voyez  Légis.clv.  coin,  et  cn'in.  de  la  Fr.,  Code  de  coin.,Piocès-verbal 
dn  17  janvier  i  807,  art.  gB.  —  (2)  M.  De/cr/non,  ibid.,  du  20  janvier.  — 
("5)  M.  Regnaud  de  Sl-J.  d'Ang.,  ibid. 
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Mais ,  devant  quel  Tribunal  cette  partie  portera-t-elle 
son  action? 

Ce  sera  devant  le  Tribunal  de  commerce  ,  que  l'article 
682  constitue  exclusivement  juge  de  toute  opération  de 
change  et  de  courtage. 

ARTICLE  88. 

Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de 
l'article  précédent ,  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions. 


ARTICLE  89. 

En  cas   de  faillite ,  tout   agent  de  change   ou  courtier  est 
poursuivi  comme  banqueroutier  ^. 

1.  Comme  banqueroutier.  Les  articles  85  et  86  ôtent 
tout  prétexte  et  toute  excuse  à  l'agent  de  change  ou  au 
courtier  qui  tombe  en  faillite  (i),  puisqu'ils  lui  défen- 
dent de  faire  aucune  opération  pour  son  compte.  Il  ne 
peut  donc  pas,  quand  il  faillit,  s'excuser  comme  le  né- 
gociant, par  la  nature  de  sa  profession,  ni  alléguer 
qu'elle  l'expose  à  des  chances. 


ARTICLE  90. 

Il  sera  PO.URVU ,  par  des  réglemens  d'administration 
PUBLIQUE  ^  ,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et 
transmission  de  propriété  des  effets  publics. 

1.  Il  sera  pourvu  par  des  réglemens  d'administra- 

(i)  M.  Rcipiaud  de  St-J.  d'Ang.  ,  Voyez  Lcg.  civ.,  coin,  et  criin.  de  lu 
Fr.,  Code  de  coni.,  Exposé  des  motifs. 
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TioN  PUBLIQUE.  «  Les  réglemcns  dont  parle  cet  article, 
devant  contenir  plus  que  des  dispositions  de  simple  po- 
lice et  agir  sur  la  propriété,  il  eût  été  impossible  de  les 
fiire  si  la  loi  n'en  eût  pas  donné  la  faculté  »  (i). 

Le  projet  de  la  Section  bornoit  cette  faculté  à  la  bourse 
de  Paris  (2) ,  parce  que  ^  c'est  là  seulement  que  se  né- 
gocient les  effets  publics  ^  (3). 

«  Mais  alors,  il  falloit  exprimer  que  les  réglemcns 
pour  Paris  n'avoient  pour  objet  que  la  négociation  de 
ces  effets ,  afin  qu'on  ne  conclût  pas  de  l'article  qu'il  ne 
peut  pas  être  fait  de  réglemcns  de  police  pour  les  bourses 
des  autres  villes  »  (4). 

Cet  amendement  fut  d'abord  adopté  (5). 

Depuis,  l'article  a  été  généralisé. 

Ces  dispositions  se  trouvoient  déjà  dans  l'article  1 1  de 
la  loi  du  19  mars  1801  [28  ventôse  an  g],  lequel  porte  : 
Le  Gouvernement  fera ,  pour  la  police  des  bourses ,  et  en 
général  pour  V exécution  de  la  présente  loi,  les  régle- 
mens  qui  seront  nécessaires. 

Elles  ont  produit  les  réglemcns  des  19  avril  1801 
[29  germinal  an  9],  et  16  juin  1802  [27  prairial  an  10], 
dont  j'ai  rapporté  les  dispositions  à  mesure  que  mon  su- 
jet m'y  a  conduit. 


(i)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'An  g. ,  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  crim.  de  la 
Fr.,  Code  de  com. ,  Procès-verbal  da  20  janvier  1S07.  —  (2)  Ibid  ,  du 
17  janvier,  art.  96.  —  (3)  M.  Regnaud  ,  ibid.,  du  20  janvier.  —  (4) 
M.  Crétet,  ibid.  —  (5)  Décision,  ibid. 
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TITRE  VI. 

DES    COMMISSIONNAIRES. 

SECTION  PREMIÈRE. 
DES  COMMISSIONNAIRES  EN  <iÉNÉRAL. 


ARTICLE  91. 

Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre 
nom ,  ou  sous  un  nom  social ,  pour  le  compte  d'un 
commettant. 

1.  JoussE  enveloppe ,  sous  la  dénomination  générale 
de  commissionnaires^  ceux  qui  sont  chargés  ,  soit  de 
vendre  ,  acheter  ,  faire  transporter  ,  les  marchan- 
dises d'autrui,  soit  de  faire  accepter  des  lettres  de 
change,  recevoir  le  paiement  de  billets,  ou  payer  et 
exécuter  d'autres  opérations  semblables ,  toujours  pour 
autrui  (i"). 

Cependant,  dans  la  langue  du  commerce,  on  donne 
le  simple  titre  de  coirespondant  à  ceux  de  cette  dernière 
espèce  5  et  l'on  réserve  le  nom  de  commissionnaire  pour 
les  autres.  Ils  n'ont  pas  d'autre  nom  lorsqu'ils  ne  sont 
chargés  que  d'acheter.  S'ils  sont  chargés  des  transports, 
le  Code  lui-même  en  fait  une  classe  à  part  qu'il  qualifie 

(1)   Jousse,  note  i  sur  l'art.  5,  tit.  XII  de  l'ordonnance  de  1673. 
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de  commissionnaires  pour  les  transpoHs.  S'ils  sont  char- 
gés de  vendre ,  on  les  appelle  aussi  coiisignataires.  Du 
reste  le  nom  de  commettant  est  commun  à  celui  qui 
charge  tous  ces  commissionnaires,  à  quelque  catégo- 
rie qu'ils  appartiennent. 

IL  L'article  prend  soin  d'avertir  qu'une  société  peut, 
aussi  bien  qu'un  individu,  se  constituer  commission- 
naire. En  effet ,  tout  commerce  peut  être  fait  en 
commun  par  plusieurs ,  comme  par  un  seul  ;  or ,  la  com- 
mission est  mise  au  nombre  des  opérations  commercia- 
les. De  tous  temps  il  a  existé  des  sociétés  uniquement 
formées  pour  faire  le  commerce  de  commission.  D'au- 
tres et  des  négocians  isolés  cumulent  ce  commerce  avec 
un  autre  qu'ils  font  pour  leur  propre  compte ,  et  le  cu- 
mul de  ce  double  commerce  engage  parfois  des  ques- 
tions assez  embarrassantes  sur  la  qualité  dans  laquelle 
ils  ont  agi ,  dans  l'hypothèse  où  ils  font  habituellement 
avec  d'autres  maisons,  tantôt  la  commission,  tantôt  des 
opérations  personnelles.  Le  n^oyen  de  les  prévenir  est 
de  mettre  une  grande  précision  dans  la  correspondance 
et  dans  les  écritures ,  de  manière  que  la  nature  de  cha- 
que opération  soit  très  exactement  déterminée. 

IIL  Mais  la  disposition  la  plus  importante  de  l'arti- 
cle 91 ,  est  celle  par  laquelle  il  fixe  le  caractère  particu- 
lier du  contrat  qui  intervient  entre  le  commettant  et  le 
commissionnaire.  L'article  en  fait  un  contrat  d'une  na- 
ture mixte. 

En  effet,  si  on  le  considère  relativement  aux  per- 
sonnes avec  lesquelles  le  commissionnaire  traite  pour  le 
compte  de  son  commettant,  on  ne  peut  point  le  quali- 
fier de  mandat,  car,  encore  que  le  commissionnaire 
gère  l'affaire  d'autrui ,  en  quoi  il  est  incontestablement 
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mandataire,  il  la  gère  en  son  propre  nom;  au  lieu  de 
n'engager  que  son  mandant ,  et  de  n'être  personnelle- 
ment obligé  que  lorsqu'il  n'a  pas  encore  donné  connois- 
sance  de  son  mandat,  et  qu'il  en  a  dépassé  les  limites, 
il  s'engage  personnellement;  ceux  avec  lesquels  il  traite 
ne  connoissent  que  lui  et  ne  vont  pas  plus  loin  ;  lui  ont-ils 
vendu ,  c'est  k  lui  seul  qu'ils  demandent  le  prix  ;  ont-ils 
acheté  de  lui ,  c'est  contre  lui  qu'ils  exercent  les  actions 
qui  compétent  au  vendeur.  Ainsi,  entre  le  commission- 
naire et  les  tiers ,  le  pouvoir  que  le  commettant  a  donné 
au  commissionnaire  ne  participe  en  rien  de  la  natTire 
du  mandat  ;  dans  les  ventes ,  dans  les  achats ,  dans  les 
actes  quelconques  que  le  commissionnaire  fait  en  cette 
qualité ,  il  est  partie  directe  -,  lui  seul  est  partie. 

Entre  le  commissionnaire  et  le  commettant,  au  con- 
traire, le  contrat  redevient  mandat,  n'est  pas  autre 
chose ,  et  retombe  dès-lors  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. C'est  ce  que  reconnoît  l'article  92  par  la  dispo- 
sition qui ,  relativement  aux  droits  et  devoirs  du  com- 
missionnaire, et  par  conséquent  aux  droits  et  devoirs 
corrélatifs  du  commettant,  renvoie  au  Code  civil. 

Qu'on  ne  conclue  pas  de  ce  qu'il  n'y  renvoie  que  sous 
ce  rapport,  qu'il  ne  s'y  réfère  point  sous  les  autres. 

Outre  que  la  lettre  de  la  loi  n'est  point  limitative,  il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le  droit  exceptionnel 
introduit  par  le  Code  de  commerce,  n'ote  au  droit  com- 
mun sa  force  que  relativement  aux  points  qu'il  excepte, 
et  qu'au  delà  le  droit  commun  a  toute  son  autorité;  et 
appliquant  ce  principe  à  la  matière,  je  ferai  observer 
que  le  législateur  auroit,  à  juste  litre,  été  taxé  d'une 
trop  coupable  imprévoyance  si,  se  bornant  à  la  laco- 
nique disposition  de  l'article  91 ,  il  ne  se  fut  pas  reposé 
sur  le  Code  civil  du  soin  d'en  donner  le  complément  *. 

"  Voyez  ri-après  n.  \. 
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Toutefois,  il  est  certain  que  toutes  les  dispositions  par 
lesquelles  le  Code  civil  règle  la  matière  du  mandat  ordi- 
naire, ne  peuvent  pas  convenir  au  mandat  que  le  com- 
mettant donne  au  commissionnaire.  La  loi  du  commerce, 
ses  usages ,  la  nature  des  choses ,  en  excluent  quelques 
unes,  et  en  modifient  quelques  autres.  Je  vais  les  indiquer. 

La  disposition  de  l'article  1986  du  Code  civil,  qui 
répute  le  mandat  gratuit  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
convention  contraire ,  se  trouve  certainement  écartée 
ici  par  la  nature  du  contrat,  car,  la  commission  étant 
un  commerce ,  elle  ne  peut  jamais  être  gratuite. 

Les  dispositions  des  articles  1987  et  1988,  sur  la  dis- 
tinction entre  le  mandat  général  et  le  mandat  spécial , 
sont  évidemment  étrangères  au  mandat  donné  par  le 
commettant  au  commissionnaire ,  puisque,  de  sa  nature, 
ce  mandat  ne  peut  être  que  spécial. 

Il  en  est  de  même  de  celle  de  l'article  1990  sur  les  ef- 
fets du  mandat  donné  au  mineur  et  à  la  femme  mariée  : 
tout  commissionnaire  est  commerçant ,  et  la  commis- 
sion qu'il  exécute  est  un  acte  de  commerce;  il  est  donc, 
sous  ce  rapport,  réputé  majeur  et  capable  de  contrac- 
ter sans  autorisation. 

Passé  ces  dispositions ,  on  n'en  voit  plus  aucune  dans 
le  titre  du  ina?idat ,  qui  ne  régisse  les  rapports  entre  le 
commettant  et  le  commissionnaire. 

IV.  Il  est  une  stipulation  particulière  qui  s'ajoute 
parfois  au  mandat.  Je  veux  parler  de  la  convention  de 
dé  croire. 

Voici  en  quoi  elle  consiste  et  quels  en  sont  les  effets  : 

De  ce  qu'entre  le  commissionnaire  et  le  commettant 

il  existe  un  véritable  mandat,  il  résulte  que  lorsque  le 

commissionnaire ,  chargé  de  vendre  ,  a  opéré  avec  soin 

et  loyauté  les  ventes  qu'il  a  faites ,  lorsqu'il  ne  s'est  point 
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écarté  des  intentions  de  son  commettant,  lorsqu'il  n'a 
vendu  qu'à  un  acheteur  qui  étoit  notoirement  solvable, 
lors ,  enfin ,  qu'il  a  fait  tout  ce  que  le  commettant  au- 
roit  fait  ou  dû  faire,  le  reste  lui  est  étranger.  Les  chan- 
ces du  commerce  ne  pèsent  pas  sur  lui  5  si  l'acheteur 
devient  insolvable ,  cela  ne  regarde  que  le  commettant. 

Toutefois  il  arrive  que  des  commettans ,  pour  obte- 
nir une  sûreté  complète  sous  ce  dernier  rapport ,  veu- 
lent avoir  la  garantie  du  commissionnaire  lui-même  ,  et 
que  celui-ci  consente  à  la  donner  ,  moyennant  une  com- 
mission nouvelle  et  distincte  de  celle  qu'il  touche  comme 
simple  consignataire. 

Dans  ce  cas  intervient  entre  eux  et  lui  une  conven- 
tion nouvelle ,  qui  ne  détruit  pas  le  mandat ,  mais  qui 
s'y  ajoute. 

Ce  contrat  est  très  usité  dans  le  commerce  ;  si  le  Code 
commercial  n'en  parle  pas,  c'est  que,  sur  cette  multi- 
tude de  contrats  qu'enfante  la  liberté  des  conventions , 
il  n'a  dû  s'occuper  que  de  ceux  pour  lesquels  l'intérêt 
du  commerce  exigeoit  qu'on  dérogeât  au  droit  com- 
mun ,  et  qu'on  établît  des  règles  particulières.  A  l'égard 
des  autres,  il  se  réfère  au  Code  civil.  C'est  ce  que  n'ont 
point  compris  les  personnes  qui  lui  reprochent  de  ne 
s'être  pas  assez  étendu  sur  certaines  matières  5  par  exem- 
ple ,  de  n'avoir  consacré  qu'un  seul  article  aux  achats 
et  aux  ventes ,  et  de  ne  s'être  expliqué  que  sur  la  ma- 
nière de  les  constater.  Il  n'avoit  à  déroger  au  droit 
commun  qu'à  l'égard  des  preuves ,  parce  que  l'allure 
du  commerce  ne  permettroit  pas  de  le  soumettre  sur  ce 
point  aux  règles  plus  mesurées  du  droit  civil  ;  il  ne  s'est 
donc  occupé  que  de  ce  point,  et  a  laissé  sous  l'empire 
des  règles  générales,  la  définition  de  la  vente,  la  ma- 
nière dont  elle  se  consomme  ,  les  engagemens  de  l'ache- 
teur, ceux  du  vendeur,  etc.,  etc.    En  un  mot  le  droit 
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commercial  n'est  qu'un  droit  exceptionnel  :  en  consé- 
quence le  droit  commun  reprend  son  cours  partout  où 
ce  droit  particulier  n'y  fait  pas  d'exception. 
'  De  là  suit  que  les  efifets  de  la  stipulation  de  décroire 
doivent  être  déterminés  d'après  les  principes  du  droit 
civil ,  en  combinant  ces  principes  avec  les  usages  du 
commerce,  car  in  contractibus  tacite  veniunt  ea  quœ 
sunt  inoris  et  consuetudinis . 

Ceci  posé ,  qu'est-ce  que  le  commissionnaire  décroire? 

Jusqu'à  la  vente  consommée  et  vis-à-vis  de  son  com- 
mettant, il  n'est  rien  que  mandataire,  soumis  à  toutes 
les  obligations  du  mandataire ,  ayant  tous  les  droits  du 
mandataire  contre  le  mandant  :  aussitôt  que  la  vente  est 
faite,  le  commissionnaire  décroire,  sans  cesser  d'être 
mandataire  sous  les  rapports  qu'on  vient  de  dire,  cu- 
mule une  autre  qualité ,  celle  de  débiteur  direct  et  per- 
sonnel de  son  commettant. 

Mais  à  quel  titre  l'est-il?  Ce  ne  peut  être  que  comme 
caution  de  l'acheteur,  comme  son  codébiteur  solidaire, 
ou  comme  débiteur  unique  et  direct. 

S'il  étoit  caution  simple,  le  commettant  seroit  obligé 
de  s'adresser  à  l'acheteur  avant  de  s'adresser  à  lui  : 
or,  voilà  ce  que  n'admettent  pas  les  usages  du  com- 
merce. 

S'il  étoit  codébiteur  ou  caution  solidaire,  le  commet- 
tant auroit  indéfiniment  et  dans  tous  les  cas ,  action  con- 
tre l'acheteur.  Or  voilà  encore  ce  qui  n'existe  pas  :  l'a- 
cheteur n'a  point  acheté  du  commettant,  il  ne  le  con- 
noît  même  pas  5  le  commissionnaire  est  son  vendeur,  il 
n'a  contracté  qu'avec  lui ,  il  ne  connoît  que  lui.  En  con- 
séquence le  commettant  n'a  pas  directement  action  con- 
tre l'acheteur  5  il  n'a  le  droit  d'agir  contre  lui  que  de  la 
même  manière,  au  même  titre,  dans  les  mêmes  cas, 
qu'il  lui  seroit  permis  d'agir  contre  tout  autre  débiteur 
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du  consignataire  ,  c'est-à-dire,  dans  ceux  où,  faute 
d'être  payé  par  ce  dernier,  il  use  de  la  faculté  que  l'ar- 
ticle 1166  du  Code  civil  donne  aux  créanciers  d'exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débiteur. 

Reste  donc  que  le  commissionnaire  décroire  est  né- 
cessairement le  débiteur  unique  et  direct  du  commet- 
tant. 

On  demandera  comment  il  se  fait  que  le  commission- 
naire, sans  avoir  préalablement  acheté,  doit  néanmoins 
le  prix  de  la  vente  5  et  à  quelle  classe  de  contrats  celui- 
ci  appartient. 

Je  réponds  qu'il  n'appartient  à  aucune;  que  c'est  un 
de  ces  contrats  innommés  que  le  Code  civil  n'a  pas 
prévu  ni  pu  prévoir,  dont  par  conséquent  il  ne  règle 
positivement  ni  la  nature,  ni  la  forme,  ni  les  effets,  mais 
qu'il  autorise  néanmoins  en  vertu  de  la  liberté  des  con- 
ventions que  son  article  6  accorde  pour  toutes  celles  qui 
ne  blessent  ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs  5  celte 
réflexion  suffit  pour  établir  la  possibilité  de  la  chose  : 
cependant ,  si  l'on  exigeoit  que  je  l'expliquasse  d'après 
les  principes  du  droit,  je  dirois  qu'il  y  a  ici  une  pre- 
mière vente  conditionnelle  du  commettant  au  commis- 
sionnaire, dont  la  condition  s'accomplit  au  moment  où 
le  commissionnaire  vend  à  un  tiers.  En  eJQfet,  la  con- 
vention que  le  commissionnaire  vendra  pour  son  propre 
compte ,  suppose  que  la  chose  sera  sa  propriété  au  mo- 
ment où  il  vendra  ;  et  celle  qu'il  en  devra  le  prix  au 
commettant,  suppose  de  même  qu'à  ce  moment  il  en 
deviendra  l'acheteur.  Ainsi  ,  le  commissionnaire  est 
acheteur  conditionnel  pour  le  cas  où  il  vendra.  Tant 
qu'il  ne  revend  pas,  la  condition  n'est  pas  accomplie  et 
le  commettant  demeure  propriétaire  5  mais  quand  il  re- 
vend ,  la  condition  a  ses  effets  :  il  transporte  au  tiers  au- 
quel  il  vend,  une  propriété  qu'il  acquiert  simultané- 
Tome  7.  ,g 
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ment,  et  de  laquelle,  dès  lors,  il  doit  personnellement 
le  prix.  Au  reste,  le  cas  de  décroire  n'est  pas  le  seul  où 
les  choses  se  passent  ainsi.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
j'achète  un  immeuble  sous  la  condition  que  la  vente 
n'aura  lieu  qu'autant  que  je  trouverai  à  le  revendre 
dans  un  délai  donné. 

Mais  que  le  commissionnaire  soit  constitué  débiteur 
de  cette  manière ,  ou  en  vertu  d'une  stipulation  que  la 
liberté  des  conventions  permet ,  toujours  est-il  qu'il  est 
débiteur  lorsqu'il  a  vendu,  qu'il  l'est  dès  l'instant  qu'il 
doit  le  prix  :  si  donc  ,  par  exemple,  il  est  en  même  temps 
créancier  de  son  commettant  d'une  somme  liquide  et  exi- 
gible ,  les  deux  créances  se  sont  rencontrées  et  se  sont 
mutuellement  éteintes  jusqu'à  due  concurrence,  de  plein 
droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  à  l'insu  des  deux  dé- 
biteurs. Ainsi  le  veulent  les  articles  1289,  1290  et  1291 
du  Code  civil. 


ARTICLE  92. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  coramissionnaire  qui  agit  au  nom 
d'un  commettant,  sont  déterminés  par  i.e  Code  civil, 
livre  III ,  titre  XIII. 

1.   Par  le  code  ccvil.  Voyez  le  commentaire  sur  l'ar- 
ticle précédent. 


ARTICLE  93. 

Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 
chandises à  lui  expédiées  d'une  autre  place  ,  pour  être 
vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  a  priviiéoe* 

P(HTR     LE    REMBOURSEMENT    DE    SES      AVANCES-,     intérêts    et 
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frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  a 
SA  disposition,  dans  ses  magasins,  ou  dans  un  dépôt 
PUBLIC  3  ,  ou  si ,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  peut 
constater,  par  un  connoissement  4  ou  par  une  lettre  de 
voiture  ,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite. 

1.  A  PRIVILÈGE.  Il  importe  beaucoup  au  commerce 
de  bien  connoître  le  principe  et  les  eÊfets  de  ce  privi- 
lège ,  qui  lui  procure  de  si  grands  avantages  ;  de  sa- 
voir comment  le  privilège  s'acquiert,  d'en  discerner 
exactement  la  force  et  les  suites. 

Le  Code  civil  oblige  le  mandant  de  rembourser  au 
mandataire  les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour 
l'exécution  du  mandat  (i),  et  de  lui  payer  l'intérêt  de 
ses  avances  (a) .  Il  ne  donne  d'ailleurs  pas  de  privilège 
sur  les  meubles  à  tous  les  mandataires  indistinctement. 

Mais  ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  avances 
payées  à  des  tiers  pour  le  compte  du  mandant.  Ici  nous 
sommes  dans  une  espèce  toute  différente  ;  c'est  au  man- 
dant lui-même  ,  ou  à  son  acquit ,  que  les  sommes  ont 
été  payées  par  forme  d'avance  sur  le  prix.  Il  y  a  un  prêt 
dont  les  marchandises  sont  devenues  le  gage.  On  se 
trouve  donc  dans  le  cas  du  n°  2  de  l'article  2002  du 
Code  civil,  lequel  donne  privilège  au  créancier  sur 
le  gage  dont  il  est  saisi ,  et  l'article  gS  suppose  évi- 
demment ce  système.  L'article  gi  est  donc  conforme 
au  Code  civil. 

Mais  ,  quand  il  s'en  ècarteroit  ;,  il  auroit  encore 
fallu  l'admettre,  si  l'intérêt  du  commerce  l'avoit  exigé. 
Or,  sur  ce  point ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute. 

«  Il  est  souvent  utile  ,  pour  favoriser  des  opérations 
de  commerce  ,   que  les  commissionnaires   fassent  des 


(l)  Code  rivil ,  art.  1999.  —  (2)  Ibid.,  art.   aooi. 
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avances  sur  les  marchandises  qui  leur  sont  expédiées  »  (  i  ;. 
^  Ainsi  ,  la  loi,  en  leur  accordant  un  privilège,  fa- 
vorise le  cultivateur  ,  le  négociant  et  le  consomma- 
teur ^  (2). 

Cependant ,  je  dois  aller  au  devant  d'une  méprise  dans 
laquelle  pourroit  faire  tomber  Tassimilalion  au  contrat 
de  gage,  du  contrat  que  les  avances  forment  entre  le 
commissionnaire  et  le  commettant-,  ce  seroit  de  croire 
que  cette  assimilation  est  parfaite.  Comme  cette  erreur 
conduiroit  à  de  très  fausses  conséquences ,  il  est  néces- 
saire de  dire  ce  qu'ils  ont  de  commun,  et  en  quoi  ils 
diffèrent  l'un  de  l'autre. 

I.  Le  nantissement  commercial  que  produit  la  consi- 
gnation ,  n'est  pas  un  nantissement  régulier.  Ce  n'est  un 
nantissement  que  sous  deux  rapports  :  sous  celui  de  la 
préférence  qu'il  assure  sur  les  marchandises  j  sous  celui 
du  droit  qu'il  donne  au  commissionnaire ,  de  ne  pas  se 
dessaisir  des  marchandises  qu'il  ne  soit  remboursé.  Là 
s'arrête  la  similitude. 

Voici  maintenant  les  différences  : 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  gage  que  la  dette  à  la- 
quelle la  chose  est  affectée  soit  fixe  et  déterminée  :  dans 
la  consignation ,  la  dette  est  susceptible  de  s'alonger 
ou  de  se  raccourcir,  car  elle  dépend  d'un  compte  cou- 
rant qui,  suivant  la  marche  que  prennent  les  opérations 
liées  entre  les  parties ,  peut  aller  jusqu'à  changer 
leurs  rôles  respectifs,  jusqu'à  convertir  le  créancier  en 
débiteur,  le  débiteur  en  créancier. 

Il  est  de  l'essence  du  même  contrat  qu'il  ne  soit  pas 
permis  au  créancier ,  faute  de  paiement ,  de  disposer 


(i)  M.  Jard-Panvillier,  Voyez  Lég.  civ. ,  com.  et  criin.    de  la  Pr.,  Code 
de  com.  —  (a)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang. ,  ibid.  ,  Exposé  des  motifs. 
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du  gage.  Le  créancier  ne  peut  que  le  faire  vendre  judi- 
ciairement, et  se  rembourser  par  préférence  sur  le  prix. 
Les  articles  20^8  et  2079  ^^  tlodc  civil  le  disent,  et  le  pre- 
mier deces  articles  va  même  jusqu'à  déclarernulle  toute 
stipulation  qui  donneroit  la  disposition  du  gage  au  créan- 
cier. Dans  le  nantissement  commercial  au  contraire,  le 
créancier  vend  le  gage ,  et  se  paie  par  ses  mains  sur  le 
prix.  Il  y  a  plus  ;  le  premier  contrat  qui  se  forme  entre 
le  commissionnaire  et  le  commettant  est  celui  du  man- 
dat :  tout  commence  entre  eux  par  le  mandat  de  ven- 
dre :  la  convention  que  le  commissionnaire  fera  des 
avances  est  tout  au  plus  parallèle  :  la  stipulation  qu'il  se 
paiera  sur  le  prix  n'est  qu'une  suite  et  un  accessoire. 

Voilà  le  principe  du  privilège.  Je  passe  aux  condi- 
tions sous  lesquelles  il  existe  et  à  ses  effets. 

IL  Le  privilège,  suivant  la  définition  qu'en  donne 
l'article  2096  du  Code  civil,  étant  le  droit  d'être  pré- 
féré  à  d'auti'es  créanciers ,  on  conçoit  que  la  question 
de  savoir  quel  sera  l'effet  de  celui  qu'a  le  commission- 
naire à  raison  de  ses  avances  ,  ne  peut  s'élever  que  lors- 
que la  faillite  du  commettant  établit  une  concurrence 
entre  ce  commissionnaire  et  les  créanciers  du  failli  •  par 
conséquent,  dans  le  seul  cas  où  les  créanciers  contes- 
lent  le  privilège. 

Les  réclamations  ne  sauroient  venir  que  de  la  masse 
ou  des  créanciers  isolés  agissant  en  leur  propre  nom. 

La  masse  ne  peut  appuyer  les  siennes  que  sur  les  ar- 
ticles g6  et  95  du  Code  de  commerce,  ou  sur  l'art.  443  : 
sur  les  articles  94  et  96  en  soutenant  que  le  commission- 
naire ne  remplit  pas  les  conditions  desquelles  ces  articles 
font  dépendre  l'obtention  du  privilège  5  sur  l'art.  44^5 
en  prétendant  que  cet  article  écarte  le  privilège  quand 
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il  n'est  pas  de  dix  jours  antérieur  à  Touverture  de  la 
faillite. 

A  l'égard  des  créanciers  considérés  individuellement, 
comme  ils  ne  peuvent  se  détacher  de  la  masse  qu'autant 
qu'ils  ont  un  intérêt  opposé  au  sien ,  que  hors  ce  cas  ils 
ne  sont  créanciers  qu'autant  qu'ils  en  font  partie,  et 
que  leurs  droits  sont  exercés  collectivement  par  elle,  il 
s'ensuit  que  la  seule  hypothèse  qui  les  autorise  à  con- 
tester, à  tort  ou  à  raison,  le  privilège  du  commission- 
naire, est  celle  où  les  articles  676,  577  et  578  du  Code 
de  commerce  admettent  la  revendication. 

Tout  cela  engage  des  questions  d'un  grand  intérêt 
et  qui  se  reproduisent  assez  fréquemment.  Il  s'agit  de 
savoir  : 

1°  Si  l'article  93  n'accorde  de  privilège  au  commis- 
sionnaire qu'autant  que  les  marchandises  sur  lesquelles 
il  a  fait  des  avances  sont  dans  ses  magasins  ou  dans  un 
dépôt  public,  ou  s'il  suffit  qu'elles  aient  été  mises  à  sa 
disposition  d'une  manière  quelconque  ; 

1°  Si  le  connoissement  dont,  aux  termes  du  même 
article,  la  remise  faite  au  commissionnaire  supplée  la 
mise  à  la  disposition ,  pour  les  marchandises  encore  en 
route ,  n'a  cet  effet  que  lorsqu'il  est  rempli  de  son  nom , 
ou  s'il  l'obtient  également  lorsqu'il  est  au  porteur,  ou 
lorsque,  l'expédition  se  faisant  par  voie  de  transit,  il 
porte  le  nom  de  commissionnaires  intermédiaires  ; 

Z^  Si  le  privilège  est  acquis  au  commissionnaire  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  quand  le  principe  qui  le  pro- 
duit existoit  à  cette  époque ,  et  surtout  si  la  disposition 
de  l'article  44*^  ■>  qui  exclut  le  privilège  et  l'hypothèque 
acquise  dans  cette  période,  comprend  le  privilège  du 
commissionnaire  \ 

4^  Et  enfin  si  la  revendication  individuelle  du  ven- 
deur non  payé ,  exclu!  le  privilège  du  commission- 
naire. 
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Deux  affaires  particulières ,  sur  lesquelles  j'ai  élé  con- 
sulté, m'ont  conduit  à  exposer  la  doctrine  du  Code  sur 
ces  diverses  questions  ;  et  elles  ont  été  jugées  par  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  royale  de  Rennes  du  i3  juin 
1818,  l'autre  de  la  Cour  royale  d'Aix  du  19  juil- 
let 1819. 

III.  Le  premier  de  ces  arrêts  est  intervenu  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

La  maison  Aubin  Fruchard,  de  Paris,  avoit  fait  des 
avances  au  sieur  R**"*^,  de  Nantes,  sur  des  marchandises 
que  celui-ci  lui  avoit  expédiées. 

R***  tomba  en  faillite. 

Les  dernières  expéditions  avoient  été  faites  dans  les 
dix  jours  précédens  :  c'étoient  des  sucres. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  faillite ,  les  marchan- 
dises éloient  encore  à  iSantes,  mais  embarquées  :  leur 
départ  avoit  été  retardé  par  le  mauvais  temps.  Le  con- 
noissement  n'avoit  été  envoyé  à  la  maison  Aubin  Fru- 
chard que  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite. 

Les  syndics  provisoires  firent  saisir  et  débarquer  les 
sucres  sur  le  fondement  que  1  article  44-^  <^u  Code  de 
commerce  est  applicable  au  commissionnaire,  et  l'em- 
pêche par  conséquent  d'acquérir  privilège  dans  les  dix 
jours. 

La  maison  Aubin  Fruchard  se  pourvoit  devant  le  tri- 
bunal de  commerce;  mais  ce  tribunal,  adoptant  le  sys- 
tème des  syndics ,  débouta  la  maison  Aubin  Fruchard 
de  sa  demande  en  privilège. 

Ceux-ci  interjetèrent  appel  devant  la  Cour  royale  de 
Rennes. 

C'e>t  dans  ces  circonstances  que  je  fus  consulté. 

Je  fus  d'avis  que,  dans  ce  jugement,  ou  avail  (rop 
g^énéralisé  rarliclc  44"^  ?  <^'  I^i^^î  à\u\  autre  côlé.  on 
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avoit  méconnu  la  force ,  l'esprit  et  l'étendue  de  l'art.  q3, 
c'est-à-dire, 

i""  Que  l'article  44^  n'atteignoit  point  le  privilège  de 
la  maison  Aubin  Frachard,  attendu  que  la  cause  de  ce 
privilège  avoit  existé  et  avoit  eu  ses  effets  avant  les  dix 
jours; 

3"  Et  en  envisageant  le  système  d'une  manière  plus 
générale,  que  l'article  44^  n'est  pas  absolu,  comme  on 
l'a  supposé;  qu'il  admet  des  exceptions,  et  qu'au  nom- 
bre de  ces  exceptions  se  place  le  privilège  que  l'ar- 
ticle 93  du  Code  de  commerce  accorde  au  commission* 
naire. 

J'établis  ainsi  la  première  de  ces  propositions  : 

(c  L'art.  443  ne  frappe  de  la  nullité  de  plein  droit  que 
le  privilège  acquis  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite. 

«  Ce  mot  acquis  contient  tout  le  système  de  l'ar-^ 
ticîe. 

«  Distinguons  en  effet  entre  l'établissement  et  l'ap- 
plication du  privilège. 

"  Pour  exister,  le  privilège  n'a  pas  besoin,  comme 
l'hvpothèque  conventionnelle,  d'être  formellement  con- 
senti :  l'art.  ioç)5  du  Code  civil  le  définit,  un  droit  que 
LA  QUALITÉ  DE  LA  ciiÉANCE  DONKE  à  un  Créancier  d'être 
préféré  aux  autres  créanciers.  Ainsi  le  privilège  résulte 
uniquement  de  la  qualité  de  la  créance  j  d  où  suit  que 
lorsque  la  créance  qui  est  de  nature  à  produire  un 
privilège  commence  à  exister,  le  privilège  commence 
à  exister  aussi  5  la  loi  identifie  ces  deux  choses  ;  elle  les 
déclare  indivisibles.  A  la  vérité,  quand  le  privilège 
porte  sur  les  immeubles,  aux  termes  de  l'art.  2106  du 
Code  civil,  il  ne  produit  d'efifct  que  par  la  publicité 
qu'on  lui  donne  en  le  faisant  inscrire  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques  \  mais  cette  condition, 
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que  le  désir  de  ne  pas  déranger  le  système  de  publicité 
rendait  indispensable,  est  bornée  au  privilège  sur  les 
immeubles  5  le  privilège  sur  les  meubles  n'est  soumis  à 
aucune  :  à  son  égard ,  le  principe  que  le  privilège  ré- 
sulte de  la  qualité  de  la  créance ,  que  par  conséquent  il 
naît  avec  la  créance  même,  ce  principe  demeure  dans 
son  entier  et  n'est  modifié  par  rien. 

«  Toutefois,  il  se  peut  que  le  moment  d'exercer  le 
privilège  n'arrive  qu'après.  Il  en  est  ainsi ,  par  exem- 
ple, du  privilège  du  locateur  sur  les  meubles  de  son  lo- 
cataire :  celui-là  ne  s'exerce  qu'à  mesure  que  les  loyers 
échoient  ;  mais  il  n'en  existe  pas  moins  auparavant  par 
le  seul  fait  de  la  location ,  auquel  l'art.  2102  du  Code 
civil  l'attache.  Et  voilà  pourquoi  on  ne  s'est  jamais  avisé 
de  le  contester  au  bailleur  pour  les  termes  échus  depuis 
l'ouverture  de  la  faillite.  On  ne  le  lui  conteste  point, 
parce  que  l'engagement  qui  le  produit  est  antérieur  à 
cette  époque,  quoique  la  jouissance  qui  donne  lieu  de 
l'appliquer  soit  postérieure.  H  y  a  plus  :  si  de  nouveaux 
meubles,  appartenant  au  failli,  étoient  apportés  dans 
la  maison  depuis  la  faillite ,  ils  deviendroient  le  gage  du 
propriétaire  comme  ceux  qui  s'y  trouvoient  déjà;  l'ar- 
ticle 2102  du  Code  civil  étend  son  privilège  sur  le  prix 
de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée,  pour  tout  ce  qui 
est  échu,  et  pour  rovr  ce  qui  est  a  échoir. 

«  C'est  ainsi  que  pourvu  que  la  cause  du  privilège 
existe  avant  les  dix  jours,  le  privilège  existe  aussi, 
même  pour  les  suites  que  cette  cause  n'a  eues  que  de- 
puis les  dix  jours,  attendu  que  le  privilège  a  été  an- 
térieurement acquis  ,  puisqu'il  a  commencé  avec  la 
créance. 

«  Voyons  maintenant  si  et  comment  ces  principe-^ 
peuvent  s'appliquer  au  privilège  du  commissionnaire 
et  à  l'espèce. 


\ 
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«  Cela  dépend  de  la  nature  du  contrat  qui  se  forme 
entre  le  commissionnaire  et  son  commettant;  car  il  s'a- 
git de  savoir  à  quel  moment  les  obligations  que  le  con- 
trat impose  à  ce  dernier,  et  par  conséquent  le  privilège 
de  l'autre,  commencent. 

«  Qu'est-ce  donc  que  ce  contrat? 

«  C'est  un  prêt  sur  nantissement.  L'article  96  du 
Code  ne  permet  pas  d'en  douter,  puisque  quand  les 
parties  demeurent  toutes  deux  sur  les  lieux,  il  n'ac- 
corde le  privilège  qu'autant  qu'on  s'est  conformé  aux 
dispositions  prescrites  par  le  Code  cii^iL  Liv.  3,  tit.  17, 
pour  les  prêts  sur  gage  ou  nantissemens. 

«  Cependant  si  l'on  s'en  tenoit  à  cette  définition  gé- 
nérale ,  s'il  étoit  vrai  que  cette  espèce  particulière  de 
prêt  sur  gage  fût  soumise  aux  règles  communes,  aux 
termes  de  l'art.  2076  du  Code  civil,  le  privilège  ne 
commenceroit  qu'au  moment  où  les  marchandises  ont 
été  effectivement  mises  dans  la  maison  du  commis- 
sionnaire, et  ne  subsisteroit  qu'autant  qu'elles  y  de- 
meurent. 

«  Mais  l'article  pS  du  Code  de  commerce ,  sans  chan- 
ger la  nature  du  contrat,  modifie  à  son  égard  les  règles 
communes,  pour  l'ajuster  aux  besoins  et  à  l'intérêt  du 
commerce.  Cet  article  n'exige  pas,  comme  l'art.  2076 
du  Code  civil ,  que  les  marchandises  qui  forment  ici  le 
gage,  aient  été  mises  et  soient  restées  en  la  possession 
du  créancier,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties^ 
il  n'exige  pas  non  plus,  pour  l'expédition  faite  d'une 
place  à  une  autre,  comme  l'article  96,  pour  l'hypo- 
thèse où  la  marchandise  ne  quitte  pas  le  lieu ,  qu'il  y 
ait  un  acte  et  une  tradition  réelle  \  il  se  contente  que  les 
marchandises  aient  été  expédiées ,  et  que  le  connoisse- 
menl  ou  la  leltre-de-voiture  aient  été  remis.  L'article 
d(Mii;mdc  moins  encore;  c'est  assez  que  les  marchan- 
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dises  soient  à  la  disposition  du  commissionnaire ,  pour 
que  le  privilège  des  avances  qu'il  fait  lui  soit  assuré.  Dès 
ce  moment,  le  contrat  est  exécuté  de  part  et  d'autre  -, 
la  somme  prêtée  a  été  délivrée,  le  nantissement  a  été 
fourni. 

«  S'il  falloit  montrer  combien  la  loi  est  sage  lors- 
qu'elle admet  une  marche  aussi  simple ,  nous  ferions 
observer  que  le  privilège  et  la  facilité  avec  laquelle  on 
peut  l'acquérir ,  sont  des  faveurs  que  le  législateur  a 
voulu  accorder,  non  au  commissionnaire,  mais  au  com- 
merce. «  Il  est  souvent  utile,  pour  favoriser  des  opé-^ 
«  rations  de  commerce,  a  dit  l'orateur  du  Tribunat, 
«  que  les  commissionnaires  fassent  des  avances  sur  les 
«  marchandises  qui  leur  sont  expédiées.  »  Et  Toraleur 
du  Conseil-d'Etat.  entrant  dans  cette  même  idée,  en  a* 
conclu  que  la  loi,  en  leur  accordant  un  privilège, 
favorise  le  cultivateur,  le  négociant  et  le  consomma-' 
teur. 

«  Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  d'uTi 
système  dont  le  commerce  tout  entier  seroit,  ai\  be- 
soin ,  le  défenseur  et  l'apologiste.  Examinons  plutôt  ce 
que  l'article  g'5  entend  quand  il  dit  :  Si  elles  (les  mar- 
chandises) sont  à  sa  disposition. 

«  On  ne  sait  comment  expliquer  des  termes  si  clairs, 
car  il  y  a  presque  de  la  niaiserie  à  dire  qu'une  chosè'^ 
est  à  la  disposition  d'une  personne ,  toutes  les  fois  que 
cette  personne  est  libre  d'en  disposer.  Tout  consiste  à 
savoir  dans  quelles  circonstantes  lia  loi  régarde  ôeite 
libre  disposition  comme  acquise. 

«  Est-ce  seulement  dans  le  cas  où  la  marchandise  est 
aiTivée  dans  les  maMsins  du  commissionnaire?  Dans 

o 

celui  où  elle  est  entre  les  mains  d'un  tiers ,  ou  dans  un' 
entrepôt?  Dans  celui  où  elle  est  en  route? 

«  ^ion,  l'article  s'est  expliqué  sur  tous  ces  casj  dans. 
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luus  il  admet  le  privilège ,  mais  il  l'admet  aussi  dans  un 
quatrième  qu'il  ne  confond  pas  avec  ceux-là ,  qu'au 
contraire  il  a  grand  soin  d'en  distinguer  par  la  virgule 
qui  sépare  le  mot  disposition  des  mots  daris  ses  maga- 
sins j  ce  quatrième  cas  est  celui  où  les  marchandises  sont 
à  la  disposition  du  commissionnaire  sans  être  ni  chez 
lui ,  ni  dans  un  lieu  tiers ,  ni  en  route.  Or,  en  écar- 
tant les  trois  cas  ci-dessus ,  dans  quel  autre  cela  peut-il 
arriver,  si  ce  n'est  celui  où  le  commettant  a  déclaré  au 
commissionnaire  qu'il  tenoit  les  marchandises  à  sa  dis- 
position? 

«  Cette  déclaration  une  fois  faite,  si  le  commission- 
naire n'a  pas  sur  les  lieux  un  facteur  ou  un  correspon- 
dant qui  s'empare  des  marchandises  (ce  qui  ne  seroit 
plus  l'espèce  où  nous  nous  plaçons  d'après  l'art.  qS)^  si 
par  cette  raison ,  le  commettant  les  retient  chez  lui  et 
se  charge  de  les  lui  expédier,  le  commettant,  sous  ce 
rapport,  devient  lui-même  le  facteur,  le  correspondant 
du  commissionnaire;  il  n'agit  plus  qu'en  cette  qualité-, 
il  ne  possède  plus  les  marchandises  pour  son  propre 
compte,  mais  pour  le  compte  d'autrui. 

«  En  dernière  analyse  : 

{(  Le  contrat  de  gage  a  été  formé  par  la  correspon- 
dance; car  tout  le  monde  sait  que  les  négocians  con- 
tractent de  cette  manière,  et  que  c'est  là  le  motif  pour 
lequel  le  Code  met  le  copie  de  lettres  au  nombre  des  li- 
vres qu'il  les  oblige  de  tenir. 

«  Le  contrat  a  été  consommé;  d'une  part,  au  moyen 
du  paiement  des  avances;  de  l'autre,  au  moyen  de  la 
délivrance  des  marchandises  qui  s'est  opérée  par  la  tra- 
dition que  les  Komains  appelaient  longœ  manûs ,  et 
qui  consiste  dans  la  permission  de  se  saisir  de  la 
chose. 

«  En  droit,  le  commettant  n'a  plus  eu  la  chose  en 
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son  pouvoir  :  il  n'auroit  pas  pu  en  disposer  sans  fraude  ; 
car  il  n'étoit  désormais  que  le  facteur  et  le  correspon- 
dant du  comçiissionnaire. 

«  Dès-lors,  la  cause  du  privilège,  et  le  privilège  par 
conséquent ,  ne  datent  pas  du  jour  de  l'expédition  ;  le 
privilège  a  commencé  du  moment  que  le  commission- 
naire y  a  eu  droit  par  le  paiement  des  avances ,  et  par 
la  mise  à  sa  disposition  des  marchandises  qui  formoient 
son  gage. 

«  Et  de  tout  cela  résulte ,  qu'en  supposant  même  que 
le  privilège  du  commissionnaire  ne  puisse  être  acquis 
dans  les  dix  jours,  ce  que  nous  examinerons  tout  à 
riieure,  il  suffit  pour  que  ce  privilège  soit  hors  des  at- 
teintes de  l'article  443,  que  les  avances  et  les  lettres 
qui  annoncent  la  mise  à  sa  disposition,  soient  anté- 
rieures à  ce  terme  :  peu  importe  que  l'expédition  n'ait 
été  faite  que  depuis ,  ou  même  qu'elle  n'ait  point  du  tout 
été  faite. 

«  Maintenant,  il  est  facile  de  prononcer  sur  l'affaire, 
envisagée  sous  ce  premier  rapport  :  l'ouverture  de  la 
faillite  de  M.  R***  a  été  fixée  au  1 4  février  :  les  dix  jours 
remontoient  donc  au  4- 

«  Or, 

«  D'un  coté  les  avances  avoient  commencé  bien  long- 
temps auparavant,  puisqu'elles  n'étoient  que  la  conti- 
nuation d'un  traité  qui  remontoit  à  plusieurs  années, 
qui  ouvroit  même  un  crédit  pour  des  avances  antici- 
pées ,  mais  à  la  charge  qu'elles  seroient  couvertes  aus- 
sitôt par  des  marchandises  -,  d'où  résultoit  que  cette 
circonstance  de  l'anticipation  ne  changeoit  pas  la  na- 
ture du  contrat  et  n'empêchoit  pas  qu'il  ne  fût  tou- 
jours un  prêt  sur  nantissement ,  fait  au  commettant  par 
le  commissionnaire  :  le  traité  ètoit  indivisible,  de  ma- 
nière que  la  dernière  avance  de  1 1  ,ooo  fr. ,  quoiqu'elle 
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n'ait  eu  lieu  que  le  lo  février,  n'étoit  pas  une  opéra 
tien  nouvelle,   isolée  :  ce  n'étoit  que  l'exécution  du 
même  traité  ; 

«  D'un  autre  côté ,  la  lettre  adressée  par  M.  R.***  à 
MM.  P.  A*''*  et  F.  F***  le  7  janvier,  plus  de  cinq  se- 
maines avant  l'ouverture  de  la  faillite ,  leur  annonce 
qu  il  met  à  leur  disposition  i5o  barriques  dont  4o  sont 
remises  le  même  jour  au  roulage.  Le  10,  il  porte  cette 
expédition  à  91  barriques  par  la  même  voie.  Les  62 
restant  doivent  être  envoyées  par  eau;  mais  M.  R*"^"^ 
attend  à  cet  égard  les  ordres  des  commissionnaires.  Il 
les  leur  demande  par  une  lettre  du  21  janvier.  Ils  ac- 
ceptent. Aussitôt,  M.  R***  se  dispose  à  exécuter  leurs 
ordres,  le  mauvais  temps  contrarie  et  le  chargement  et 
le  départ  :  M.  R*'^'^  en  prévient  MM.  P.  A*'^'^  et  F.  F'^'^*, 
par  lettres  des  26,  29,  3i  janvier  et  y  février,  c  est-à- 
dire  qu'il  leur  rend  compte  comme  à  ceux  dont  il  géroit 
les  affaires.  Les  obstacles  continuent.  Enfin  le  connois- 
sement  n'est  signé  que  le  9. 

«  D'après  ces  détails,  il  est  indubitable  que  dès  le  7 
janvier,  les  62  barriques  avoient  été  mises  à  la  disposi- 
tion des  commissionnaires ,  et  que  depuis  cette  époque 
M.  R**'^  n'a  plus  agi  que  comme  leur  facteur  ou  leur 
correspondant. 

«  Arrivant  ensuite  à  ma  seconde  proposition,  qui  con- 
sistoit  à  soutenir  que  l'article 44^  n'est  pas- absolu,  qu'il 
admet  des  exceptions,  et  que  le  privilège  du  commis- 
sionnaire est  de  ce  nombre,  je  continuerai  en  ces 
termes  ; 

«  Au  surplus,  nous  n'avons  examiné  l'affaire  sous  ce 
premier  rapport,  qu'afin  de  l  envisager  sous  toutes  ses 
faces.  Nous  aurions  pu  nous  épargner  cette  discussion; 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'article  44^  n'est  pas  ab- 
solu,  il  admet   des  exceptions,  et  parmi  ces  excep- 
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tions  se  place  le  privilège  que  l'article  <)'i  accorde  au 
commissionnaire  ^  en  sorte  que  ce  privilège  peut 
être  acquis,  même  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la 
faillite. 

(c  Cette  doctrine  peut,  au  premier  coup-d'œil,  sem- 
bler nouvelle,  extraordinaire  même,  à  ceux  qui  n'ont 
pas  assez  médité  l'esprit  de  nos  lois ,  et  qui  ne  s'arrêtent 
qu'à  l'écorce  de  la  lettre.  L'article  443  dit,  si  positive- 
ment, NUL  ne  peut  acquérir  privilège ,  etc.  ,  qu'on  est 
tenté  de  voir  là  une  exclusion  générale  à  laquelle  aucun 
privilège  ne  peut  se  soustraire ,  hors  le  cas  où  d'autres 
articles  contiendroient  une  dérogation  expresse. 

«  Mais  ceux  qui  ont  concouru  à  la  confection  des 
Codes ,  et  en  général  des  lois ,  savent  bien  qu'on  en 
compliqueroit  trop  la  rédaction  si  l'on  répétoit  toujours 
à  chaque  article  les  exceptions  par  lesquelles  on  a  en- 
tendu le  modifier.  Ajoutons  que  d'ailleurs  les  oublis 
sont  inévitables  quand  les  matières  se  trouvent  séparées 
les  unes  des  autres  par  de  longs  intervalles.  Le  législa- 
teur se  réfère  donc  constamment  à  cette  règle  des  Ro- 
mains :  Incivile  est  nisi  totd  lege  perspectd  ,  unâ  aliquâ 
ejus  particuld  propositd ,  judicare  'vel  respondere  *.  Ce 
n'est  que  par  la  conférence  ,  le  rapprochement ,  la  com- 
binaison de  divers  articles  des  lois  qu'on  parvient  à  dé- 
terminer rétendue  de  chacune  de  leurs  dispositions  re- 
lativement à  un  sujet  donné. 

«  A  présent,  si  nous  rapprochons  de  l'article  44^  ^^ 
Code  de  commerce  le  chapitre  a,  titre  i8,  livre  3  du 
Code  civil,  on  va  y  trouver  divers  privilèges  qu'assu- 
rément l'article  443  n'exclut  point,  quoique  la  cause 
n'en  ait  existé  que  depuis  les  dix  jours,  et  que  par 
conséquent  le  privilège  n'ait  été  acquis  que  dans  celte 
période. 

(i  II  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  frais  de  justice, 
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des  fournitures  de  subsistances ,  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  des  frais  de  voiture  et  des  dé- 
penses accessoires  de  la  chose  voiturée;  du  privilège 
du  vendeur  d'un  immeuble  :  toutes  ces  créances  n'en 
sont  pas  moins  privilégiées  pour  avoir  pris  naissance 
dans  le  terme  des  dix  jours. 

«  Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  l'art.  44^ 
souffre  des  exceptions. 

«  Ceci  convenu,  la  position  de  la  question  va  chan- 
ger. Il  ne  s'agira  plus  de  savoir  si  le  privilège  du  com- 
missionnaire est  exclu  par  les  expressions  absolues  de 
cet  article,  mais  si  ce  privilège  est  ou  n  est  pas  du  nom- 
bre des  exceptions  qui  modifient  l'article. 

«  Nous  pourrions  faire  observer  qu'on  ne  com- 
prend pas  à  quoi  serviroit  le  privilège  accordé  par 
l'article  98 ,  si  ces  effets  dévoient  cesser  dans  le  cas  de 
faillite  j  car  lorsqu'il  y  a  suffisance  pour  payer  tout  le 
monde,  le  commissionnaire  n'a  plus  besoin  de  privi- 
lège. 

«  On  nous  objecteroit  peut-èlre  que  ce  que  nous  di- 
sons là  du  privilège  du  commissionnaire,  convient  in- 
distinctement à  tous  les  privilèges;  que  dès-lors  l'ar- 
ticle 443  n'en  exclut  aucun,  si  notre  réflexion  est 
juste. 

«  Nous  répondrons  qu'aussi  très-peu  de  privilèges 
sur  les  biens  meubles  tombent  sous  la  disposition  de 
l'article  44^-  Quoique,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué, ces  expressions  générales,  5U7*  Ze^  èie«5,  ne  per- 
mettent pas  de  soustraire  tous  les  privilèges  mobiliers  à 
l'exclusion  prononcée  par  l'article,  il  est  vrai  néan- 
moins que  le  législateur  a  eu  plus  particulièrement  en 
vue  les  privilèges  immobiliers ,  et  s'est  peu  occupé  des^ 
autres.  Cette  intention  perce  dans  la  manière  dont  il 
3'est  exprimé;  il  a  dit  :  Nul  ne  peut  acquérir  privilège 
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m  hypothèque  ;  et  en  liant  ainsi  les  deux  mots  dans  là 
conlexture  de  la  phrase,  il  a  fait  sentir  qu'il  disposoit 
surtout  pour  les  biens  qui ,  par  leur  nature ,  sont  sus- 
ceptibles de  privilège  et  d'hypothèque  tout  à  la  fois^ 
c'est-à-dire^  pour  les  immeubles.  Mais  enfin,  le  texte 
comprend  aussi  les  privilèges  mobiliers  5  et  tout  ce  que 
nous  prétendons  conclure  de  l'observation  que  nous  ve- 
nons de  faire,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce 
que  la  disposition  de  l'article  443  a  des  effets  moins 
étendus  à  l'égard  de  ces  privilèges,  ou  plutôt  de  ce 
qu'elle  ne  s'applique  guère  qu'au  privilège  que  le  nu- 
méro 4  de  l'art.  2102  du  Code  civil  accorde  au  vendeur 
d'effets  mobiliers ,  lorsque  ces  effets  sont  encore  en  la 
possession  de  l'acheteur. 

«  De  tout  cela  résulte  que  l'objection  porte  à  faux; 
car,  si  dans  le  droit,  et  à  raison  de  son  texte,  l'art.  44^ 
comprend  les  privilèges  sur  les  meubles  j  par  le  fait  et 
à  raison  de  nombreuses  exceptions  qui  le  modifient  sous 
ce  rapport,  il  n'en  atteint  qu'un  seul;  et  encore  en  ma- 
tière de  commerce,  celui-là  est-il  régi  parles  principes 
particuliers  à  la  revendication,  ce  qui  le  dérobe  d'une 
autre  manière  à  l'application  de  l'article. 

«  Mais  laissons  tout  cela  pour  arriver  au  fond  de  la 
doctrine. 

«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tout  privilège  naît 
de  la  nature  de  la  créance,  s'identifie  avec  la  créance , 
commence  à  exister  avec  elle ,  ne  s'éteint  que  lorsqu'elle 
s'éteint.  " 

«  Si  donc  le  commettant  ne  peut  pas,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  sa  faillite,  former  valablement  le 
contrat  auquel  le  privilège  s'attache,  le  commission- 
naire ne  peut  pas  non  plus  l'acquérir  dans  ce  terme  ^ 
mais,  s'il  lui  est  permis,  dans  cette  période,  de  faire  des 
expéditions  et  de  demander  des  avances  aux  commis-» 
Tome  1.  j- 
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sionnaires,  celui-ci  peut  aussi  acquérir  privilège  dans 
les  dix  jours. 

«  Or,  l'art.  44'^  du  Code  de  commerce  fixe  à  cet  égard 
les  incertitudes.  Jusqu'au  moment  de  la  déclaration  de 
faillite,  c'est-à-dire,  jusqu'à  l'instant  où  le  délaisse- 
ment commence,  il  répute  les  négocians  capables  de 
toutes  les  opérations  commerciales  et  de  tous  les  enga- 
gemens  qui  en  sont  la  suite.  Rien  de  plus  sage,  rien  de 
plus  juste-,  car,  s'il  en  étoit  autrement,  il  ne  seroit  pas 
possible  de  faire  le  commerce  5  une  défiance  très-fondée 
paralyseroit  tout-,  avant  de  traiter,  il  faudroit  se  faire 
représenter  le  bilan  de  celui  avec  qui  l'on  traite.  Aussi 
y  eut-il  de  vives  réclamations  contre  la  proposition, 
faite  par  la  Commission  chargée  de  rédiger  le  projet 
de  Code  de  commerce ,  de  frapper  de  la  nullité  de  plein 
droit,  même  vis-à-vis  des  tiers,  les  eugagemens  com- 
merciaux formés  par  le  failli  dans  les  dix  jours.  En  con- 
séquence ,  l'article  44^  ne  les  présume  frauduleux  que 
relativement  au  failli ,  et  ne  les  déclare  nuls  que  lors- 
qu'il est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des  autres 
contractans. 

«  Cet  article  44^^  étant  général  et  embrassant  dès-lors 
toutes  les  transactions  commerciales  quelconques,  on 
ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  régisse  aussi  le  contrat  de 
prêt  sur  nantissement,  qui  se  forme  entre  le  commet- 
tant et  le  commissionnaire.  Que  si  le  contrat  est  vala- 
blement formé  dans  les  dix  jours,  le  privilège  qui,  ainsi 
que  nous  l'avons  prouvé ,  en  est  inséparable,  n'est  donc 
pas  moins  véritablement  acquis ,  quoiqu'il  n'ait  com- 
mencé que  dans  les  dix  jours;  il  subsistera  donc  avec  le 
contrat  tant  que  le  contrat  n'aura  pas  été  annulé  comme 
entaché  de  fraude. 

«  L'application  de  ces  principes  à  l'espèce  est  facile  : 
assurément  personne  ne  prétendra  que  même  le  soup- 
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con  de  fraude  puisse  s'allacher  aux  opérations  qui  ont 
eu  lieu  entre  MM.  P.  A***  et  F.  F*'^*,  et  M.  R*'^*.  Le 
privilège  qui  résulte  de  ces  transactions  seroit  donc 
inébranlable,  quand  il  n'auroit  été  acquis  que  le  i4  fé- 
vrier, époque  où  le  dessaisissement  de  M.  R*'**  a  com- 
raencé.  » 

Le  i3  juin  1818,  intervint  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Considérant  que  le  9  février  dernier ,  il  fut  expédié 
à  la  consignation  des  appelons  62  barriques  de  sucre 
brut)  dont  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  fut  adressé 
le  lendemain  par  missive  du  sieur  Rochery,  chargeur; 
que  dès  ce  moment,  aux  termes  de  l'article  gS  du  Code 
de  commerce ,  le  privilège  s'ouvrit  en  faveur  des  com- 
missionnaires sur  la  valeur  des  marchandises ,  pour  le 
remboursement  de  leurs  avances ,  intérêts  et  frais. 

«  Considérant  que  le  privilège  des  appelans  a  été 
écarté  par  le  motif  que  l'opération  commerciale  avoit 
pris  naissance  dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  en  lui  appliquant  la  disposition  de  l'art.  44^ 
du  même  Code,  qui  ne  reconnoît  ni  privilège  ni  hy- 
pothèque sur  les  biens  du  failli ,  acquis  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite.  » 

Mais  l'art.  44^  n'est  pas  la  base  de  décision  de  la  ques- 
tion, puisqu'il  naîtroit  de  son  application  un  système 
contradictoire  qui  rendroit  illusoires  des  dispositions 
précises  et  parfaitement  adaptées  aux  opérations  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit-,  en  effet,  l'article  98  ac- 
corde ,  dans  le  cas  donné ,  tout  privilège  au  commission- 
naire, sans  s'expliquer  sur  l'époque  où  ce  privilège 
aura  été  fixé,  et  l'article  44^5  prévoyant  le  cas  de  fail- 
lite, valide  tous  actes  ou  engagemens  pour  fait  de  com- 
merce, contractés  par  le  débiteur  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  lorsqu'il  n'est 
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pas  prouvé  qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  des  contrac- 
tans. 

L'article  44^  n'embrasse  donc  pas  les  actes  ou  enga- 
gemens  commerciaux,  mais  les  transactions  civiles  aux- 
quelles peut  se  livrer  le  failli  dans  les  dix  jours  de  sa 
faillite,  ou  les  transactions  commerciales  qui,  n'ayant 
pas  de  privilège  de  leur  nature,  ne  l'obliendroient  que 
postérieurement  à  leur  confection  et  dans  les  dix  jours 
de  la  faillite  :  autrement,  dans  la  même  espèce,  un  ar- 
ticle détruiroit  ce  qu'auroit  établi  un  autre,  et  il  s'en- 
suivroit  dans  la  loi  une  contradiction  choquante  qu'il 
n'est  pas  permis  de  lui  supposer,  contradiction  qui 
n'existe  pas  quand  on  n'oppose  pas  l'art.  4^6  aux  ar- 
ticles 93  et  445. 

«  Considérant  que  par  l'effet  de  l'opération  commer- 
ciale dont  il  s'agit ,  les  appelans  ont  été  saisis  des  mar- 
chandises à  eux  expédiées ,  et  par  conséquent  les  agens 
de  la  faillite  Rochery  ont  commis  une  voie  de  fait  en  ar- 
rêtant les  dites  marchandises  et  les  fesant  décharger  , 
voie  de  fait  dont  ils  sont  tenus  de  réparer  les  suites  et  qui 
légitime  la  demande  dédommages-intérêts  formée  con- 
tre eux.  Considérant  que  rien  ne  prouve  au  procès  que 
les  appelants  aient  employé  la  fraude  dans  l'acte  de 
commerce  qui  a  eu  lieu  entre  eux  et  le  failli;  que  consé- 
quemment  leurs  droits  n'ont  éprouvé  aucune  atteinte 
et  doivent  s'exercer  dans  les  termes  de  la  loi  qui  les  a 
consacrés. 

«  Par  ces  motifs  ,  la  Cour,  réformant  le  jugement  du 
Tribunal  de  commerce,  ordonna  la  remise  des  sucres 
à  la  maison  jéubin  et  Fruchard,  et  condamna  les  syn- 
dics ,  envers  elle,  aux  dommages-intérêts  résultant  de 
leur  indue  saisie. 

IV.  Voici  l'espèce  de  la  seconde  affaire  : 

La  maison  A'^**  de  Marseille  par  suite  des  opération» 
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habituelles  liées  entre  elle  et  la  maison  Jean  Joseph 
Soulié  Joncas ,  de  Bordeaux ,  envoie  à  cette  dernière 
i5o  caisses  de  savon  qu'elle  avoit  achetées  le  28  décem- 
bre 1816,  savoir,  du  S""  Le  D***  9  caisses  qu'elle  avoit 
payées,  moitié  comptant,  moitié  en  deux  billets  à  or- 
dre au  22  janvier-,  60  du  S"^  R*** ,  pour  lesquelles  elle 
n'avoit  pas  même  fourni  de  billets  ,  mais  pris  terme  au 
j 2  janvier  pour  moitié,  au 5  février  pour  le  surplus. 

La  maison  Soullé  Joncas ,  chargée  de  vendre  ces  sa- 
vons, fait  des  avances  à  l'envoyeur. 

L'expédition  devant  s'opérer  par  voie  de  transit ,  le 
connoisseraent  n'est  pas  rempli  du  nom  de  la  maison 
de  Bordeaux  ,  mais  de  ceux  de  commissionnaires  inter- 
médiaires. Les  Sis  La/on  et  Jordan  d'Agde ,  doivent 
faire  passer  les  marchandises  au  S''  Louis  Soulié  Joncas 
de  Toulouse. 

Le  3  janvier  1817,  jour  de  la  signature  de  ces 
connoissemens,  A"^**  en  remet  un  double  auS""  Bouillon 
associé  de  la  maison  Soulié  Joncas  de  Bordeaux  ,  qui 
étoit  alors  à  Marseille^  l'un  et  l'autre  en  donnent  aussi- 
tôt avis  à  la  maison  Soulié  Joncas  de  Bordeaux.  Les 
factures  de  poids,  qu'A*''*  jointà  sa.  lettre,  sont  ainsi  con- 
çues :  Factures  de  poids  à  90-60  caisses  savon  bleu  pâle, 
chargées  sur  la  tartane  V Emile  ,  capitaine  Rossignol , 
allant  à  Agde,  adressées  a  M.  Jokcas  fils,  de  Bordeaux, 
pour  en  faire  la  vente  pour  notre  compte^  à  la  consigna- 
tion de  MM.  Lajon  et  Jordan  ,  à  Agde  ,  et  à  M.  Louis 
Soulié  Joncas ,  à  Toulouse  ,  pour  les  lui  faire  parvenir. 

Le  5  janvier.  A***  adressa  un  double  connoisscmcnt 
auxSrs  Lafon  et  Jordan  à  Agde:  chargea  ces  commis- 
sionnaires de  retirer  les  i5o  caisses,  et  d'en  faire  une 
prompte  expédition  à  M.  Soulié  Joncas  fils,  de  Bor- 
deaux ,  par  l'enlrem.isede  Louis  Soulié  Joncas,  de  Tou- 
louse. La  lettre  ajoute  :  l^ous  aurez  soin  à  l'airivéecîu 
capitaine ,  d'en  prévenir  ledit  ami  de  Bordeaux, 
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Le  lo,  A*'^*  donna  le  même  avis  à  Louis  SouUé  de 
Toulouse  :  Vous  voudrez  bien,  lui  dit-il,  en  faire  prompte 
expédition  à  M.  Soulié  Jojicas  de  Bordeaux.  En  même 
temps,  il  lui  fait  connoître  que  c'étoit  sur  la  demande 
du  sieur  Bouillon  que  les  caisses  étoient  envoyées  par 
■ton  intermédiaire. 

Le  même  jour  il  en  avertit  le  sieur  Soulié  Joncas  fils, 
de  Bordeaux. 

Le  1 1,  les  sieurs  Lafon  et  Jordan,  d'Aide ,  annoncè- 
rent au  sieur  Soulié  Joncas  à  Bordeaux  l'arrivée  des 
i5o  caisses  et  l'envoi  qu'ils  alloient  lui  en  faire,  con- 
formément aux  ordres  d'A"*^**. 

Le  même  jour,  ils  en  informèrent  également  le  sieur 
Bouillon  à  Marseille,  de  qui  ils  avoient  reçu  le  5  ,  avec 
l'avis  de  l'expédition,  l'ordre  de  réexpédier  pour  sa  mai- 
son de  Bordeaux. 

Les  marchandises  partent. 

Pendant  qu'elles  sont  en  route ,  et  le  22  janvier,  les 
deux  vendeurs  R***  et  D*'^'^ ,  bien  que  le  premier  ne  se 
fût  point  présenté  le  10  janvier  pour  toucher  la  portion 
échue  et  n'eût  point  mis  le  débiteur  en  demeure,  et  que 
le  jour  de  l'échéance  du  premier  billet  dû  au  sieur  D*** 
ne  fût  pas  écoulé,  et  que  dès  lors  il  lui  fût  impossible 
de  constater  le  refus  de  paiement  par  un  protêt ,  ces 
vendeurs,  dis-je,  alléguant  néanmoins  le  non  paiement, 
obtinrent  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  sur 
simple  requête  et  sans  qu'A'^'*^'*^  eût  été  ni  entendu, 
ni  même  appelé,  la  permission  de  saisir-revendiquer 
provisoirement  et  conservatoirement  les  i5o  caisses 
partout  où  elles  se  trouveroient. 

lis  les  saisissent,  en  effet,  les  3o  et  3i  du  même  mois, 
en  vertu  de  cette  ordonnance  ,  entre  les  mains  du  pa- 
tron, qui  venoit  d'arriver  à  Agde. 

Dans  l'intervalle  et  le  29  janvier  seulement ,  la  mai- 
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son  A***  est  déclarée  d'office  en  étal  de  faillite  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  qui  ne  fait  pas  re- 
monter la  faillite  à  une  époque  plus  éloignée.  Au  con- 
traire un  certificat,  délivré  le  21  mai  1810,  atteste  que 
le  11  janvier  elle  payoit  encore,  et  aucun  protêt  ne 
constate  qu'il  y  ait  eu,  de  sa  part,  refus  de  paiement, 
jusqu'au  29. 

Cependant  le  commissionnaire  de  Toulouse  (Louis 
SouliéJoncas )réc\^ïne  contre  la  saisie-revendication  des 
Srs  R"'^*  et  D'^**.  L'agent  de  la  fallite  A'^'^'^  intervient.  Il 
s'engage  une  question  de  compétence,  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Toulouse  termine  en  renvoyant  les  par- 
ties devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  lieu 
où  la  fallite  s'est  ouverte. 

Dès  avant  cet  arrêt,  et  le  2^  et  le  28  mars  18 17,  les 
Srs  R***  et  D***  avoient  fait  citer  devant  le  Tribunal  de 
Marseille  lagent  de  la  faillite  A'"^"  pour  voir  déclarer 
la  revendication  bonne  et  valable ,  et  la  maison  Soulié 
Joncas  de  Bordeaux  ,  devant  le  Tribunal  de  Marseille, 
en  validité  de  la  saisie. 

Un  jugement  du  2  mai ,  rendu  avec  l'agent ,  qui  dé- 
clare s'en  rapporter,  et  par  défaut  contre  la  maison 
Soulié  Joncas  de  Bordeaux,  joignant  les  deux  instances, 
accorde  la  revendication. 

La  maison  Joncas^  renvoyée  par  l'arrêt  de  Toulouse, 
formeopposition,  demande  la  révocation  de  l'ordonnance 
quia  permis  la  saisie,  et  conclut  à  ce  que  son  privilège 
soit  reconnu. 

Les  S"  R***  et  D**"^,  de  leur  coté,  persistent  dans 
leur  revendication. 

Les  deux  syndics  la  consentent. 

Le  Tribunal  l'admet  par  jugement  du  17  novembre 
181 7,  et  refuse  à  la  maison  Soulié  Joncas  de  Bordeaux 
le  privilège  qu'elle  réclame. 
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Cette  maison  interjette  appel  devant  la  Cour  royale 
d'Aix. 

Consulté  sur  ce  jugement ,  j'examinai  successive- 
ment les  deux  questions  sur  lesquelles  il  prononce. 

V.  La  question  de  revendication  ,  si  elle  avoit  dû  être 
décidée  en  faveur  des  acheteurs,  auroit  exclu  celle  du 
privilège.  Je  dirai  tout-à-l'heure  pourquoi  *. 

Mais  les  revendicans  ne  se  trouvoient  pas  dans  les 
circonstances  qui  donnent  le  droit  de  revendiquer. 
Eux-mêmes  Tavoient  si  bien  senti  qu'ils  présentoientsub- 
sidiairement  leur  saisie-revendication  ,  comme  provi- 
soire et  conservatoire  dans  l'intérêt  de  la  masse,  système 
nouveau  et  tout-k-fait  insoutenable. 

La  question  du  privilège  demeuroit  donc  dans  toute 
sa  force.  C'est  aussi  de  cette  question  que  je  me  suis 
presque  exclusivement  occupé. 

VI.  Pour  exclure  le  privilège ,  le  Tribunal  de  com- 
merce s'éloit  fondé  : 

lo  Sur  ce  que,  suivant  lui ,  l'article  98  ne  l'accordoit 
que  sous  la  condition  que  le  connoissement  seroit  au 
nom  du  commissionnaire  qui  a  fait  les  avances  ,  etdon- 
neroit  ainsi  la  certitude  que  c'est  bien  à  lui  que  l'expé- 
dition est  adressée  ; 

2°  Sur  ce  que,  toujours  dans  l'opinion  du  Tribunal , 
le  privilège  ,  au  terme  du  même  article,  ne  peut  affec- 
ter que  les  marchandises  qui  sont  dans  les  magasins 
du  commissionnaire ,  ou  dans  un  dépôt  public. 

Dans  la  première  de  ces  suppositions ,  le  jugement 
avoit  ajouté  à  l'article  98  ;  dans  la  seconde ,  il  l'avoit 
mutilé. 

C'est  ce  que  j'entrepris  de  prouver. 

*  Voyez  ci-après  n"  9. 
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J'abrégerai  beaucoup  la  discussion  étendue  à  laquelle 
j'ai  été  forcé  de  me  livrer,  pour  répondre  à  une  foule 
de  petites  objections  hasardées  par  les  S'*  R***  et  D''**: 
mon  intention  est  de  n'en  prendre  que  ce  qui  peut  met- 
tre dans  leur  vrai  jour  les  principes  et  l'arrêt  qui  les 
a  solennellement  consacrés. 

VII.  Je  dis  donc  sur  la  première  des  deux  supposi- 
tions : 

(c  Si  l'on  prétendoit  que  le  privilège  ne  sauroit  exis- 
ter sans  qu'il  y  ait  un  connoissement,  on  diroit  vrai  : 
nous  montrerons  nous-mêmes,  dans  la  suite,  que  des 
motifs  puissans  ont  déterminé  le  législateur  à  exiger  que 
cette  pièce  fût  toujours  représentée. 

»  Mais  on  veut  que  le  privilège  du  commissionnaire 
cesse.,  dès  que,  dans  le  connoissement,  son  nom  n'a 
pas  été  exprimé  par  le  propriétaire  des  marchandises. 
qui  les  lui  a  fait  expédier,  qui  l'a  chargé  de  les  ven- 
dre ,  qui  lui  a  demandé  des  avances  sur  leur  valeur , 
qui  lui  a  permis  de  s'en  rembourser  avec  le  produit  de 
la  vente. 

»  Ce  système  suppose, 

i"  Que  le  connoissement  à  personne  dénommée  peut 
seul  faire  preuve  en  faveur  du  commissionnaire  ^ 

»  2"  Que  cet  effet  n'est  pas  attribué  aux  connoisse- 
mens  intermédiaires,  qui  se  succèdent  à  chaque  point 
de  repos  ,  quand  l'expédition  est  faite  par  voie  du 
transit  : 

»  3"  Que  la  destination  est  le  fait  dont  le  connoisse- 
ment doit  administrer  la  preuve  ; 

))4"  Qu'à  l'égard  de  ce  fait,  les  livres,  la  corres- 
pondance, en  un  mot  aucune  autre  preuve  que  celle 
que  donne  le  connoissement  n'est  admise. 

«C'est  en  cela  qu'on  ajoute  à  la  loi  ;  qu'on  la  fait  plus 
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exigeante  qu'elle  ne  l'est-,  qu'on  la  rend  désastreuse 
pour  le  Commerce  ,  tandis  qu'elle  ne  tend  qu'à  le  favo- 
riser j  qu'on  lui  prête  une  injustice  dont  elle  est  bien 
loin. 

»  D'abord  rien  de  semblable  dans  le  texte  :  quand 
on  le  prend  tel  qu'il  est ,  on  y  trouve  tout  le  contraire. 

))  Certes  ,  si  le  législateur  avoit  eu  l'intention  de  bor- 
ner la  disposition  en  la  manière  qu'on  le  prétend,  il 
auroit  su  l'exprimer  :  la  cbose  en  valoit  bien  la  peine. 

«  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  parle. 

«  On  ne  lit  pas,  dans  l'article,  que  le  commissionnaire 
obtiendra  le  privilège  s'il  constate ,  par  un  connoisse- 
ment  où  il  se  trouve  indiqué  ;  on  y  lit  qu'il  peut  se  pré- 
valoir de  la  disposition ,  s'il  constate  par  un  connoisse- 
ment.  L'expression  est  générique.  Elle  repousse  toute  dis- 
tinction :  ubi  lex  non  distinguit,  necnos  distingiiere  de- 
bemus.  Un  connoissement ,  voilà  qui  embrasse ,  dans  sa 
généralité  ,  toutes  les  espèces  de  connoissemens  :  voilà 
qui  force  d'admettre  tout  acte  auquel  l'article  28 1  du 
Code  donne  ce  caroctère,  le  connoissement  à  ordre  et  le 
connoissement  au  porteur  ^  comme  le  connoissement  à 
personne  dénommée  ;\e  connoissement  fait  avec  le  com- 
missionnaire intermédiaire,  dans  le  cas  de  l'expédition 
par  transit,  comme  le  connoissement  du  premier  expé- 
diteur ,  dans  le  cas  de  l'expédition  directe. 

M  A  présent,  qu'est-ce  que  le  commissionnaire  doit 
constater  par  ce  connoissement  quelconque?  Est-ce  la 
destination?  Point  du  tout  5  c'est  le  fait  de  l'expédition  : 
l'article  ne  dit  pas  :  Si  le  commissionnaire  constate 
par  un  connoissement  que  Vexpédition  lui  a  été  faite  : 
il  dit  :  Si  le  commissionnaire  constate  par  un  connoisse- 
ment Vexpédition  qui  lui  a  été  faite.  On  aperçoit  du 
premier  coup-d'œil  la  différence  que  présentent  ces 
deux  locutions  :  la  première  feroit  du  connoissement  le 
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moyen  de  pi'ouver  que  l'expédi  lion  éloit  adressée  au  com- 
missionnaire 5  la  seconde  le  réduit  à  établir  que  l'expé- 
dition sur  laquelle  le  commissionnaire  réclame  le  privi- 
lège, a  réellement  eu  lieu  est  n'est  point  fictive. 

«Enfin,  et  puisque  la  destination  définitive  n'est  point 
le  fait  dont  l'article  oblige  dechercber  exclusivement  la 
preuve  dansleconnoissement^  le  texte  ne  défend  point, 
sur  ce  fait ,  les  preuves  usitées  dans  le  Commerce  pour 
toutes  les  autres  transactions. 

M  Mais  il  est  bon  d'approfondir  encore  davantage  la 
pensée  du  législateur ,  en  examinant  s'il  auroit  eu  qu€;l- 
que  motif  pour  admettre  la  restriction  que  ni  le  texte, 
ni  l'histoire  de  l'article,  nepermettent  d'y  voir. 

wOn  nous  accordera  sans  peine  que  le  législateur  n'a 
pas  pu  avoir  l'intention  de  donner  au  Commerce  d'inu- 
tiles entraves.  Si,  dans  toute  autre  matière,  ce  procédé 
étoit  un  abus  de  la  puissance,  dans  celle-ci  ce  seroit 
attaquer,  de  gaîté  de  cœur,  la  prospérité  du  pays.  Les 
auteurs  de  la  loi  ont  fait ,  des  avantages  de  la  consigna- 
tion ,  un  tableau  trop  brillant  et  trop  vrai  pour  qu'on 
puisse  les  soupçonner  de  les  avoir  sacrifiés  au  caprice;. 
Il  s'agira  donc  de  savoir  si  la  restriction  qu'on  suppose 
dans  l'article  auroit  été  dictée  par  nécessité,  du  moins 
par  une  grande  utilité. 

«Loin  qu'il  en  soit  ainsi,  elle  n'auroit  pas  de  but  ; 
elle  seroit  tout-k-fait  sans  utilité  et  sans  objet.  Nous 
allons  le  démontrer. 

«Comme,  à  coté  des  choses  les  plus  salutaires,  se  place 
toujours  l'abus,  le  législateur  a  dû  prévoir  que  l'abus 
pourroit  s'emparer  de  l'art.  gS  -,  dès  lors  il  a  dû  aussi 
chercher  les  moyens  de  le  prévenir.  Mais  pour  discer- 
ner quels  remèdes  pouvoient  être  efficacement  opposés 
à  l'abus,  quels  eussent  été  impuissans  et  par  conséquent 
inutiles,  il  importe  de  connoître  précisément  les  abu> 
auxquels  il  s'agissoit  de  pourvoir. 
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«L'abus  du  privilège  ne  sauroit  donner  lieu  aux 
fraudes  qu'à  roccasion  de  la  faillite  du  commettant-,  car 
lorsqu'il  y  a  de  quoi  payer  tout  le  monde ,  les  questions 
de  privilège  ne  s'élèvent  jamais. 

»  La  fracrde  alors  tend  à  soustraire  une  partie  de  l'ac- 
tif, soit  au  profit  du  failli  lui-même ,  soit  au  profit  d'un 
créancier  auquel  on  veut  procurer  son  paiement  inté- 
gral ,  ou  du  moins  un  paiement  plus  fort  qu'aux  autres. 
Il  est  certain  que  la  supposition  du  privilège  peut 
servir  ces  sortes  de  fraudes  :  c'étoit  donc  la  supposition 
du  privilège  que  le  législateur  désiroit  empêcher. 

»  Dans  le  choix  des  moyens ,  il  falloit  se  garder  des 
extrêmes,  c'est-à-dire  ne  point  ouvrir  la  porte  à  la 
fraude  par  la  crainte  de  trop  gêner  le  privilège,  ne 
point  annihiler  le  privilège  par  des  précautions  exces- 
sives contre  la  fraude. 

«Tout  gisoit  dans  le  système  des  preuves  :  si  l'on  se 
contentoit  de  preuves  foibles  pour  les  faits  d'où  le  pri- 
vilège dépend  ,  la  fraude  prenoit  le  dessus  5  si  l'on  exi- 
geoit  des  preuves  trop  rigoureuses,  on  rendoit  l'usage 
de  la  consignation  trop  difficile  :  la  simplicité  dans  la 
forme  des  transactions ,  la  rapidité  dans  les  mouvemens, 
l'exemption  de  gêne ,  sont  nécessaires  à  la  prospérité 
<lu  commerce  :  partout  où  il  ne  les  rencontre  pas ,  il  lan- 
guit et  s'éteint.    C'est  pour  cela  qu'on  lui  a  donné  un 
droit  exceptionnel  plus  simple  que  le  droit  commun  ; 
des  juges  spéciaux  qui,  dans  mainte  occasion,  sontbien 
moins  magistrats  qu'arbitres ,   que  conciliateurs ,   que 
compositeurs  amiables  ;  une  procédure  peu  compliquée. 
C'est  encore  pour  cela  qu'on  s'est  relâché  en  sa  faveur 
sur  le  système  des  preuves  :  on  reçoit  la  preuve  testi- 
moniale dans  le  cas  où  le  droit  civil  l'interdit  :  on  a 
égard  à  des  titres  ,  à  des  renseignemens,  à  des  circon- 
stances qui ,  aux  yeux  de  la  loi  civile  ,  ne  seroient  d'au- 
cun poids. 
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»  Maintenant  l'indication  du  commissionnaire  à  qui 
Texpédition  est  définitivement  destinée  devoit-elle  faire 
partie  de  celles  auxquelles  on  assujétiroit  le  nantisse- 
ment commercial? 

«Oui,  si  elle  étoit  capable  d'obvier  à  l'abus  qu'on 
pouvoit  faire  du  privilège  pour  masquer  des  fraudes. 
Non ,  si  elle  ne  devoit  pas  avoir  cet  effet. 

»Or,  on  outrage,  pour  ainsi  dire,  la  raison  du  légis- 
lateur, quand  on  suppose  qu'il  lui  ait  pu  venir  dans  la 
pensée  de  regarder  cette  indication  comme  un  moyen 
de  prévenir  la  fiction  du  privilège.  Tl  auroit  eu  la  vue 
bien  courte ,  s'il  ne  s'étoit  pas  aperçu  qu'au  lieu  de  dé- 
jouer la  fraude  il  l'auroit  facilitée.  En  effet ,  du  moment 
que ,  pour  la  faire  réussir ,  il  ne  faudroit  qu'insérer 
dans  le  connoissement  l'indication  du  commissionnaire 
définitif ,  on  peut  être  bien  sûr  que  ceux  qui  voudront 
frauder  n'omettront  jamais  une  formalité  aussi  simple 
que  facile.  Sans  sortir  de  l'espèce  ,  s'il  étoit  vrai  qu'A- 
vigdor  eût  voulu  frustrer  sa  masse  ,  que  lui  coûtoit-il 
d'insérer  dans  le  connoissement  le  nom  du  sieur  Bouil- 
lon ou  du  sieur  Joncas  ?  Cependant  les  sieurs  Roux  et 
Duc  conviennent  qu'il  n'en  falloit  pas  davantage  pour 
mettre  la  maison  Joncas  hors  de  leurs  atteintes. 

«Inutilement  on  objecteroit  que  Vidée  et  le  besoin 
de  pratiquer  la  fraude  peuvent  n'être  venus  qu'après 
que  l'expédition  est  partie. 

))Un  débiteur  qui  veut  frauder  ses  créanciers  prend 
ses  mesures  de  plus  loin  :  il  expédie  pour  frauder,  et  il 
ne  fraude  point  parce  qu'il  a  expédié.  Que  si  par  hasard 
il  en  étoit  autrement,  ceseroitun  de  ces  cas  rares  et  ex- 
traordinaires dont  le  législateur  ne  s'occupe  jamais.  Ea: 
his  qufp  forte  uno  aliquocasu  accidere  possunt ,  jura  non 
constitauntur .  Âdea  potiiis  débet  aptarijus  ,  qiue  et  fré- 
quenter et  facile ,    quant  quœ  perrarà  eveniunt.   Quod 
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eniin  seniel  aut  bis  exsistit  prœtereiint  législatures  (i^. 
On  conçoit  qu'il  s'en  seroit  encore  moins  occupé  dans 
cette  matière.  D'après  l'importance  qu'il  attache  au  pri- 
vilège du  commissionnaire,  d'après  l'intention  qui  ré- 
sulte de  là  d(i  ne  pas  l'entraver  sans  une  absolue  néces- 
sité ,  de  le  faciliter  au  contraire ,  il  est  évident  qu'il  n'a 
pas  dû,  afin  de  prévenir  des  inconvéniens  presque  ima- 
ginaires ,  assujétir  ce  privilège  à  des  formes  qui ,  parant 
à  la  fraude  tout  au  plus  une  fois  sur  dix  mille,  auroient 
beaucoup  gêné  des  opérations  que  les  négocians  habi- 
les ont  quelquefois  tant  d'intérêt  à  dérober  à  leurs  con- 
currens  ,  et  que  beaucoup  d'autres  raisons  les  engagent 
à  laisser  sous  le  voile  du  mystère  pour  mieux  en  assurer 
le  succès. 

»  Ainsi,  et  en  dernière  analyse,  la  nécessité  d'indi- 
quer le  commissionnaire  final,  dans  le  connoissement , 
n'auroit  pas  d'objet.  Elle  ne  seroit  donc  qu'une  gêne 
inutilement  imposée  au  Commerce  ,  et  encore  dans  des 
opérations  que  le  législateur  désire  favoriser.  Quelque- 
fois elle  seroit  un  piège  tendu  à  l'ignorance,  à  l'inatten- 
tion ,  à  la  confiance,  à  la  bonne-foi.  On  voit  maintenant 
pourquoi  l'article  98  ne  l'a  point  prescrite  :  raisonna- 
blement il  ne  le  pouvoit  pas. 

»Mais  alors  quels  motifs  ont  déterminé  le  législateur 
à  exiger  qu'il  y  eût  toujours  un  connoissement  quelcon- 
que? 

))  Cette  question  amène  l'exposition  complète  du  sys- 
tème de  précautions  par  lequel  la  loi  combat  l'abus  du 
privilège.  Il  faut  dire  : 

»  De  quels  faits  le  législateur  attend  la  justification 
de  preuves  d'une  nature  toute  différente  du  connoisse- 
ment; 

(1)  LL.  4,  5,  6,  ff.,  de  legib. 
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»  De  quels  il  admet  le  connoissement ,  et  cet  autre 
genre  de  preuves ,  par  concurrence  à  défaut  Tun  de 
l'autre; 

»  De  quels  enfin  il  s'est  promis  d'obtenir  la  preuve  du 
connoissement  seul. 

))  La  réunion  de  trois  choses  est  indispensable  pour 
que  le  privilège  du  commissionnaire  existe  : 

»  Il  faut  qu'il  y  ait  expédition  ; 

))I1  faut  que  l'expédition  soit  destinée  au  commission- 
naire 5 

"Il  faut  que  le  commissionnaire  ait  fait  des  avances 
sur  l'expédition. 

»  Le  privilège  ne  naît  que  des  avances  5  mais  les  avan- 
ces supposent  la  destination,  et  la  destination  l'expédi- 
tion. C'est  ainsi  que  ces  trois  choses  se  tiennent,  et  que 
toutes  trois  doivent  être  prouvées  par  le  commission- 
naire. 

w  Certes  le  connoissement  ne  sauroit  donner  la  preuve, 
ni  directe ,  ni  indirecte ,  des  avances.  Voilà  donc  déjà 
l'une  des  trois  conditions  ,  voilà  la  condition  décisive  , 
(puisque  les  avances  produisent  immédiatement  le  pri- 
vilège,) sur  laquelle  la  loi  s'en  rapporte  aux  preuves  usi- 
sitées  dans  le  Commerce.  Il  seroit  bien  extraordinaire 
qu'en  même  temps  qu'elle  leur  accorde  toute  confiance 
pour  un  fait  aussi  important,  elle  répugnât  à  les  ad- 
mettre pour  la  destination,  et  ne  voulût,  sur  ce  fait, 
s'en  rapporter  qu'au  connoissement,  surtout  lorsqu'il 
est  démontré  que  cette  rigueur,  qui  obligeroit  à  nefaire 
usage  que  du  connoissement  à  personne  dénommée  et 
indicatif  du  commissionnaire  final,  ne  déjouerait  pas 
la  fraude,  et  que  dès  lors  elle  n'auroit  que  l'effet  désas- 
treux d'entraver  inutilement  le  Commerce. 

»  Sachons  ce  qu'il  en  est  : 

))Le  connoissement  énonce  la  dcstinntion  définitive 
ou  ne  l'énonce  pas. 
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»  Quand  il  Tindique,  on  l'en  croit.  C'est  déjà  beau- 
coup que  d'attribuer  un  pareil  effet  à  un  acte  qui ,  de  sa 
nature ,  n'est  qu'une  simple  reconnoissance  par  laquelle 
le  capitaine  se  charge  de  marchandises.  Mais  prenons 
garde  que  la  loi  ne  donne  cette  force  exorbitante  au 
connoisseipent  que  dans  l'intérêt  du  commissionnaire  ; 
ce  n'est  que  par  suite  de  la  faveur  qu'elle  accorde  au 
privilégié  de  se  faire  un  titre  d'un  acie  qui  n'est  pas 
fait  avec  lui.  Seroit-il  donc  vrai  que  le  législateur  eût 
fait,  de  cette  faveur  même,  un  glaive  à  deux  tranchans, 
en  la  tournant  contre  le  commissionnaire  dont  le  nom 
ne  seroit  pas  exprimé  dans  la  pièce,  pour  lui  refuser 
son  privilège  ,  vînt-il  armé  d'ailleurs  de  preuves  capa- 
bles de  justifier  de  toute  autre  transaction  commerciale, 
etquisuffiroicntmêmepour  établir  qu'il  a  fait  des  avan- 
ces ?  Seroit-il  vrai  que  si  le  connoissement  ne  prouve 
point  pour  le  commissionnaire,  il  prouve  dès-lors  con- 
tre lui  ?  Que  s'il  n'en  résulte  pas  que  l'expédition  lui 
étoit  adressée ,  il  en  résulte  nécessairement  qu'elle  ne 
lui  étoit  pas  adressée,  et  qu'il  n'y  a  plus  moyen  pour  lui 
de  détruire  cette  fatale  présomption  ? 

))I1  faudroit  des  textes  bien  formels  pour  faire  croire 
à  une  contradiction  aussi  étrange.  Ces  textes  n'existent 
pas ,  et ,  au  contraire ,  l'art.  98  se  contente  d'un  connois- 
sement quelconque,  fût-il  au  porteur. 

»  Pesons  maintenant  les  conséquences  du  système 
contraire. 

»  Les  parères  délivrés  par  cinq  places  de  commerce  , 
par  Bordeaux  ,  par  Paris,  par  Rouen,  par  Agde  ,  par 
Marseille ,  nous  apprennent  que  dans  les  expéditions 
partant  de  certains  points  pour  arriver ,  par  transit ,  à 
certains  autres  points,  il  est  généralement  et  invaria- 
blement d'usage  de  ne  pas  exprimer  dans  le  connois- 
sement le  nom  du  commissionnaire  définitif. 

«  Il  est  fait  autant  de  connoissemens  qu'il  y  a  de  trans- 


TIT.  \I.  DES  COMMISSIONNAIRES.  Art.  g3.       273 

its  :  à  chaque  point  de  repos  ,  rintermédiaire  reçoit  les 
marchandises,  paie  le  fret,  anéantit  le  connoissement, 
et  le  remplace ,  ou  par  une  lettre  de  voiture ,  ou  par  un 
connoissement  nouveau,  suivant  la  voie  d'expédition 
qu'il  doit  prendre.  Le  dernier  connoissement  est  le  seul 
qui  survive,  et  celui-là  porte  le  nom  du  commission- 
naire entre  les  mains  duquel  l'expédition  doit  s'arrêter. 

))Et  ce  mode  d'expédition  n'a  pas  été  introduit  par 
un  aveugle  hasard  j  ce  n'est  pas  la  routine  qui  le  main- 
tient-, ce  n'est  point  l'accoutumance  qui  y  attache:  il 
étoitindiqué  par  les  localités.  Les  parères  de  Bordeaux, 
de  Marseille,  d'Agde,  nous  l'attestent.  En  même  temps 
qu'ils  certifient  la  forme  qu'on  a  coutume  de  donner  au 
connoissement,  ils  révèlent  les  motifs ,  très-raisonna- 
bles, de  cet  usage.  Ils  disent  que  les  expéditions  de 
savons  et  autres  marchandises  qui  se  font  par  mer  de 
Marseille  pour  Agen  ,  Bordeaux  ,  Niort  et  autres  lieux 
transitant  par  le  canal  du  Languedoc,  oniXien  forcément 
par  la  voie  intermédiaire  d'Agde  et  deToulouse  \  en  sorte 
que  la  marchandise  s'expédie  par  mer  de  Marseille  à 
Agde ,  de  là  par  le  canal  du  Languedoc  à  Toulouse,  et  de 
cette  dernière  ville  à  Agde ,  ou  à  Bordeaux  par  la  ri- 
vière de  Garonne  :  que  dans  ces  sortes  d'expéditions 
par  voie  intermédiaire ,  le  connoissement  pour  Agde 
n'a  jamais  énoncé  le  nom  du  commissionnaire  final  au- 
quel la  marchandise  est  destinée  ,  soit  parce  que  ce  se. 
roit  sans  utilité  ^  ce  connoissement  s'éteignant  à  Agde  , 
soit  parce  qu'une  pareille  désignation  auroit  l'inconvé- 
nient de  divulguer  gratuitement  le  secret  du  négociant 
expéditeur, 

»  Du  reste ,  la  destination  finale  est  connue  dès  le  dé- 
part d'une  manière  aussi  certaine  que  toute  négociation 
commerciale  ,  aussi  certaine  que  peut  l'être  le  fjiit  des 
avances,  aussi  certaine  que  si  elle  étoif  exprimée  dans 
Tome  I.  i8 
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le  premier  connoissement.  Elleest  invariablement  cons- 
tatée par  les  ordres  et  les  instructions  que  les  commis- 
sionnaires reçoivent ,  qu'ils  conservent  avec  soin  pour 
leur  propre  sûreté;  dont  ils  mentionnent  l'exécution 
sur  leurs  livres  ;  que  les  commettans  mentionnent  éga- 
lement sur  les  leurs  :  en  sorte  qu'on  seroit  obligé  d'anéan- 
tir ou  de  changer  bien  des  pièces ,  bien  des  écritures  , 
de  s'entendre  avec  une  ou  plusieurs  maisons  ,  avant  de 
parvenir  à  étouffer  la  vérité. 

»  A  présent,  on  découvre  les  conséquences  qu'entraî- 
neroit  le  système  qu'on  prêle  faussement  à  la  loi.  Elles 
s'étendent  également  sur  le  passé  et  sur  l'avenir. 

»  Pour  le  passé ,  elles  rendroient  douteuses  les  opéra- 
tions faites  de  la  manière  que  portent  les  parères  ,  tou- 
jours ainsi  faites ,  et  non  consommées.  Qu'une  fallile 
soit  survenue  ou  survienne,  le  commissionnaire  qui, 
sur  la  foi  d'un  usage  invariable  que  la  loi  ne  contredit 
point,  se  croyoit  pleinement  en  sûreté ,  va  se  voir  con- 
tester son  privilège. 

))Pour  l'avenir,  on  force  leCommerce  d'abandonner 
la  route  qu'il  s'est  tracée  ,  de  marcher  dans  une  route 
nouvelle  où  il  fera  bien  des  faux  pas  ,  de  compliquer 
ses  actes. 

M  La  destination  définitive  est  donc  le  fait  dont  le  lé- 
gislateur n'attend  pas  exclusivement  la  preuve  du  con- 
noissement. Si  cet  acte  l'indique,  on  s'y  tient.  S'il  ne 
l'indique  point ,  chose  infaillible  quand  il  est  à  ordre 
ou  au  porteur,  le  commissionnaire  établit  par  les  autres 
preuves  en  usage  dans  le  Commerce ,  que  les  marchan- 
dises lui  ont  été  expédiées.  Cette  preuve  est  d'autant 
moins  difficile,  que  l'expédition  étant  certaine,  il  ne  s'a- 
git que  de  la  suivre  dans  son  cours.  Elle  est  d'autant 
moins  suspecte ,  que  la  correspondance  et  les  livres  de 
plusieur-i  maisons  concourent  à  la  fournir. 
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»  Ainsi ,  le  fait  de  l'expédition  est  le  seul  dont  la  loi 
n'admette  la  preuve  que  par  le  connoissement.  C'est  à 
regard  de  ce  fait  que  le  connoissement  ne  peut  être  sup- 
pléé, et  voilà  pourquoi  aussi  le  Commerce  de  Rouen,  dans 
ses  observations  sur  le  projet  du  Code ,  n'altribuoit  au 
connoissement,  à  l'égard  du  privilège  du  commission- 
naire, d'autre  effet  que  celui  de  prouver  le  charge- 
ment. 

))  Deux  raisons  pour  cela  : 

»  D'abord  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'expédition  sans 
qu'il  y  ait  un  connoissement  ou  une  lettre  de  voiture. 
Ces  pièces  doivent  donc  nécessairement  exister.  Si  elles 
ne  sont  pas  représentées ,  on  a  droit  d'en  conclure  que 
les  parties  supposent  une  expédition  qui  n'a  pas  eu  lieu; 
et  cependant  point  de  privilège,  s'il  n'y  a  eu  expédi- 
tion d'une  place  à  une  autre. 

»En  outre,  le  connoissement  doit  être  cru  sur  le  fait 
et  sur  la  quotité  de  l'expédition.  Cet  acte  en  effet  n'est  , 
suivant  l'art,  i-ai  du  Code  de  Commerce,  qu'une  recon- 
noissance  donnée  par  le  capitaine,  et  par  laquelle  le  ca- 
pitaine assume  la  responsabilité  des  choses  chargées.  Il 
doit  dès  lors  dire  toute  vérité,  car  il  n'est  pas  douteux 
que  le  capitaine  ne  consentiroit  pas  à  répondre  d'un 
chargement  imaginaire». 

Passant  à  la  seconde  supposition,  j'ajoutai  : 

»  Il  est  désormais  hors  de  doute  que  la  seconde  par- 
tie de  l'art.  93  accorde  à  la  maison  Joncas  le  privilège 
qu'on  lui  conteste. 

»  Mais  elle  pourroit  abandonner  cette  disposition  sans 
que  ses  droits  en  souffrissent ,  car  le  privilège  lui  est  en- 
core assuré  par  la  première  disposition  du  mêmearticle. 

))  On  a  prétendu ,  et  le  Tribunal  ajugé ,  que  la  maison 
Joncas  n'avoit  pas  le  droit  de  s'appliquer  cette  disposi- 
tion; on  a  dit  :  c  Le  sieur  Joncas  demeure  à  Bordeaux^ 

18. 
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les  savons  ont  été  arrêtés  à  Toulouse  chez  le  commis- 
sionnaire intermédiaire,  dont  les  magasins  n'appartien- 
nent ni  à  titre  de  propriété ,  ni  à  titre  de  location^  au 
sieur  Joncas  :  donc  il  n'est  pas  dans  le  premier  cas  pré- 
vu ,  tant  par  l'article  2076  du  Code  civil ,  que  par  l'ar- 
ticle 93  du  Code  de  Commerce  :  les  savons  n'étoient 
point  dans  ses  magasins  » . 

»  L'article  2276  du  Code  civil  est  celui  qui  porte  : 
Dans  tous  les  cas ,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  , 
nu  autant  c^ue  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier ,  ou  d'un  tiers  cojvvenu  entre  les  par- 
ties. 

»  Si  cet  article  étoit  la  loi  de  la  matière,  la  maison 
Joncas pourroit  l'invoquer  avec  avantage  :  les  commis- 
sionnaires intermédiaires  étoient ,  sans  difficulté ,  des 
tiers  conveJius  entre  lespaities. 

»  Mais  nous  avons  déjà  dit  que  le  nantissement  com- 
mercial qui  donne  privilège  au  commissionnaire,  n'est 
point  régi  par  les  mêmes  dispositions  que  le  nantissement 
civil,  hors  le  cas  de  l'article  95  ,  où  il  change  de  nature, 
où  il  est  différent  de  celui  de  l'article  93.  Le  nantissement 
commercial  a  ses  règles  particulières  et  exceptives  du 
droit  commun.  On  ne  peut  pas  lui  appliquer  l'article 
2076  du  Code  civil,  plus  que  l'article  2074  qui,  pour 
constituer  le  privilège  du  créancier  ordinaire ,  exige 
un  acte  formel  ayant  date  certaine,  spécifiant  la  somme 
due  -,  plus  que  l'article  2078  ,  qui  défend  au  créancier 
nanti  de  vendre  le  gage  ;  plus  enfin  que  les  autres  dis- 
positions sur  le  nantissement  civil.  Les  règles  du  nan- 
tissement commercial  sont  dans  l'article  93  du  Gode  de 
Commerce  et  ne  sont  que  là. 

»  Que  porte  la  première  disposition  de  cet  article  , 
celle  dont  il  s'agit  actuellement? 

))  Voici  comment  les  adversaires  de  la  maison  Joncas 
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la  lisent  :  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marcharulises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place, 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant ,  à 
privilège ,  pour  le  remboursement  de  ses  avances  ,  inté- 
rêts et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises  ^  si  elles 
sont  à  SA  DISPOSITION  DANS  SES  MAGASINS ,  OU  dans  un  dépôt 
public. 

«  Suivant  cette  leçon ,  le  privilège  n'existeroit  qu'en 
deux  cas  :  lorsque  les  marchandises  seroient  dans  les 
magasins  du  commissionnaire  ;  lorsqu'elles  seroient 
dans  un  dépôt  public. 

)) Voici  maintenant  la  leçon  véritable,  telle  qu'on  la 
trouve  dans  le  bulletin  et  dans  tous  les  exemplaires  du 
Code  imprimés  par  le  commerce  :  Tout  commission- 
naire ,  etc. ,  a  privilège,  etc. ,  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises ,  si  elles  sont  a  sa  disposition  dans  ses  magasins  , 
ou  dans  un  dépôt. 

)>La  diSerence  n'est  que  dans  la  virgule  qui  sépare  les 
mots  à  sa  disposition ,  de  ceux  dans  ses  magasins  ;  mais 
cette dififérence est  immense,  car  elle  donne  le  privilège 
dans  les  trois  cas  au  lieu  de  deux  :  dans  celui  où  les 
marchandises  sont  à  la  disposition  du  commissionnaire, 
encore  que  hors  de  ses  magasins  -,  dans  celui  où  ses  ma- 
gasins les  renferment;  dans  celui  enfin  où  elles  ont  été 
confiées  à  un  dépôt  public. 

»  11  seroit  en  effet  difficile  de  concevoir  que  les  au- 
teurs du  Code  de  Commerce,  qui  certainement  savoient 
leur  langue,  eussent  employé  cette  locution  ridicule, 
ce  grossier  pléonasme  ,  à  sa  disposition  dans  ses  maga- 
sins ,  comme  si  les  marchandises  livrées  à  un  commis- 
sionnaire pour  les  vendre  ,  pouvoient  n'être  pas  à  sa 
disposition,  dès  qu'elles  sont  arrivées  dans  ses  magasins. 
Qui  jamais  a  parlé  de  la  sorte?  Mais  si  l'on  distingue  le 
cas  où  les  marchandises  sont  à  sa  disposition ,  de  quel  - 
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que  manière  que  ce  soit ,  du  cas  où  elles  sont  dans  ses 
magasins  ,  la  phrase  devient  correcte  et  raisonnable. 

))Or,  indépendamment  de  ce  que  la  ponctuation  du 
texte  ne  permet  pas  de  lui  donner  un  autre  sens ,  il  suf- 
fit de  se  rappeler  comment  les  mots  à  sa  dispositionont 
été  ajoutés  ,  pour  être  convaincu  que  la  virgule  ne  s'est 
pas  glissée  là  par  inadvertance,  mais  que  c'est  avec  ré- 
flexion qu'on  l'y  a  placée. 

))En  effet,  dans  sa  rédaction  première,  la  commis- 
sion limitoit  le  privilège  aux  marchandises  en  magasin. 
Marseille,  Lyon  et  Metz,  firent  l'observation  qu'il  peut 
arriver  que  les  marchandises,  pour  être  hors  du  domicile 
du  commissionnaire,  n'en  soient  pas  moins  à  sa  disposi- 
tion. En  conséquence ,  ils  demandèrent  que  les  mots  à 
sa  disposition  fussent  substitués  à  ceux  dans  ses  maga- 
sins. La  commission,  sans  retrancher  ces  derniers, 
ajouta  ceux  qu'on  proposoit.  Son  intention  ne  pouvoit 
donc  pas  être  de  les  confondre  et  de  les  employer  par 
forme  de  redondance,  comme  exprimant  surabondam- 
ment la  même  chose  j  et  pour  faire  apercevoir  claire- 
ment cette  intention,  elle  a  placé  entre  ces  deux  parties 
de  sa  phrase  une  virgule  qui  annonce  que  chacune 
indique  un  cas  différent. 

))Mais  qu'est-ce  que  l'article  entend  quand  il  dit  :  si  les 
marchandises  sont  à  la  disposition  au  commissionnaire, 
sans  qu'elles  soient  ni  dans  ses  magasins ,  ni  dans  un  dé- 
pôt public,  ni  en  route  pour  lui  arriver?  Quel  est  ce 
quatrième  cas  auquel  la  loi  attache  le  privilège  ? 

))0n  ne  sait  comment  expliquer  des  termes  aussi  clairs 
que  ceux  dont  la  loi  s'est  servi.  Il  y  a  presque  de  la  niai- 
serie à  dire  qu'une  chose  est  à  la  disposition  d'une 
personne ,  dès  que  cette  personne  est  libre  d'en  disposer; 
et  cependant  l'article  n'a  pas  entendu  autre  chose. 
»  De  là  résulte  que  le  privilège  existe  toutes  les  fois 
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que  le  commettant  s'est  dessaisi  des  marchandises,  et 
que  le  commissionnaire  en  est  saisi. 

))  La  seule  question  qui  reste  est  celle  de  savoir  par 
quelles  preuves  on  parvient  à  établir ,  d'un  coté  ,  que  le 
commettant  a  mis  ses  marchandises  hors  de  ses  mains; 
de  l'autre,  qu'il  les  a  mises  à  la  disposition  du  commis 
sionnaire. 

))  Le  premier  de  ces  faits  est  matériel,  patent,  notoi- 
re; il  se  trouve  attesté  par  le  transport  même. 

)»A  l'égard  du  second,  n'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit 
point  de  la  preuve  que  l'entrée ,  soit  dans  les  magasins 
du  commissionnaire,  soit  dans  un  dépôt  public,  ou  que 
le  connoissement,  peuvent  fournir.  Nous  sommes  dans 
un  quatrième  cas ,  où  rien  de  tout  cela  n'existe  et  n'est 
nécessaire.  Mais  puisque  la  loi  n'exige  point  et ,  par  la 
nature  des  choses,  ne  peut  pas  exiger  la  preuve  qui  ré- 
sulte de  l'entrée  dans  les  magasins ,  de  l'entrée  dans  un 
dépôt  public,  ou  des  pièces  du  chargement,  il  ne  reste 
au-delà  que  la  correspondance,  les  livres,  en  un  mot 
les  preuves  usitées  dans  le  Commerce,  et  par  conséquent 
la  loi  les  autorise-,  car  autrement  elle  auroit  en  vain  ad- 
mis comme  cause  du  privilège ,  la  simple  mise  a  la  dis- 
position du  commissionnaire  :  jamais  il  n'y  auroit  moyen 
de  la  prouver. 

))La  loi,  pour  accorder  privilège  au  commissionnaire 
sur  les  marchandises  en  route,  n'a  pas  dii exiger  que  la 
destination  définitive  qui  lui  est  faite  fût  indiquée  par 
le  connoissement  du  premier  expéditeur.  La  condition 
eût  été  sans  objet ,  puisque  si ,  faute  de  celte  indication, 
le  commissionnaire  n'avoit  pas  pu  invoquer  la  seconde 
disposition  de  l'article  98,  il  lui  eût  toujours  été  permis 
de  réclamer  le  bénéfice  de  la  première  ,  et  le  connois- 
sement auroit  contribué  à  le  lui  assurer.  Il  n'auroit  pas 
eu  ,  nous  voulons  bien  le  supposer,  privilège  en  vertu 
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delà  disposition  qui  l'accorde  sur  les  marchandises  en 
route ,  mais  il  l'auroit  obtenu  en  vertu  de  celle  qui  le 
lui  donne  sur  les  marchandises  mises  à  sa  disposition,  et 
le  résultat  seroit  le  même  :  si  leconnoissementneprou- 
voit  pas  que  les  marchandises  lui  étoient  définitivement 
destinées,  il  prouveroit  du  moins,  quelle  que  fût  sa  for- 
me ,  que  le  commettant  les  avoit  expédiées  ,  et  par  con- 
séquent qu'il  s'en  étoit  dessaisi.  La  correspondance  et 
les  livres  établiront  ensuite  qu'il  ne  s'en  étoit  dessaisi 
que  pour  les  mettre  k  la  disposition  du  commission- 
naire. 

Vin.  La  Cour  royale  d'Aix  réduisit  la  contestation 
aux  questions  suivantes  : 

Sur  la  revendicatiofi , 

i**  SouliéJoncas,  fils,  étoit-il  recevableà faire  contes- 
ter la  demande  en  revendication  de  R**'^  et  D'*^** ,  con- 
sentie par  les  syndics.^ 

^o  j^***  gj  jy^*  étoient-ils  fondés  à  demander  cette 
revendication? 

3^  Là  où  ils  ne  l'auroient  pas  été,  auroient-ils  pu, 
comme  créanciers,  exercer  la  saisie  conservatoire  des 
savons  "? 

Sur  le  privilège , 

1°  Est-il  constant  que  Soulié  Joncas  ait  fait  des  avan- 
ces sur  les  i5o  caisses  de  savon  à  lui  expédiées  et  à  rai- 
son desquelles  il  réclame  privilège? 

2°  Ces  avances  ont-elles  été  faites  avant  ou  depuis 
l'expédition  desdits  savons  ? 

Z^  Soulié  Joncas  prouve-t-il  par  un  connoissement 
l'expédition  qui  lui  a  été  faite? 

4*^  Le  connoissement  qu'il  représente  est-il  suffisant 
pour  remplir  cette  preuve  lorsqu'il  n'y  est  pas  person- 
nellement dénommé? 
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Le  j 9  juillet  1 8 19,  la  Cour  prononçant  sur  toutes  ces 
questions,  rendit,  au  rapport  de  M.  Pagery  de  Tlioma- 
rel,  et  après  avoir  entendu  le  ministère  public,  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

Rei'endication.  «  Attendu  i"  que  bien  que  la  loi  au- 
torise les  syndics  de  la  faillite  à  admettre  les  demandes 
en  revendication  quand  elles  ne  sont  pas  contestées ,  la 
même  loi  autorise  également  les  créanciers  a  réclamer 
contre  ce  consentement ,  à  s'opposer  à  cette  demande , 
soit  collectivement ,  soit  Tun  ou  plusieurs  d'entre  eux 
isolément  j  que  telle  est  la  conséquence  des  articles  49^ 
et  533  du  Code  de  commerce  j 

«  Attendu  que  le  droit  de  Soulié  Joncas  pourroit 
d'autant  moins  être  contesté  sur  ce  point,  que  R***  et 
D'^**  l'avoient  eux-mêmes  fait  assigner  en  commune 
exécution  sur  leur  demande  contre  l'agent  et  les  syndics 
de  la  faillite  -,  que  par  là  ils  ont  nécessairement  reconnu 
le  droit  qu'ils  leur  déféroient  eux-mêmes  ,  de  contester 
cette  demande,  puisque  autrement  leur  citation  en  com- 
mune exécution  eût  été  évidemment  inutile  et  sans  ob- 

«  Sur  la  deuxième  question  :  attendu  que  l'article  5^6 
du  Code  de  commerce  n'admet  le  droit  de  revendica- 
tion en  faveur  du  vendeur  non  payé ,  qu'autant  que  l'a- 
cheteur est  en  faillite  \ 

«  Que  l'article  677  du  même  Code  ne  l'admet  que 
dans  le  cas  où  la  marchandise  expédiée  par  le  vendeur 
est  encore  en  route  et  n'est  point  encore  entrée  dans  les 
magasins  du  failli  ou  dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli  à  qui  ce 
dernier  auroit  ordonné  de  l'expédier-, 

«  Qu'il  suit  de  là  que  ce  droit  ne  peut  plus  être  exercé 
quand  la  marchandise  a  été  réellement  livrée  à  l'ache- 
teur, qui  l'a  reçue  dans  ses  mains,  et  que  le  vendeur  s'en  est 
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entièrement  dessaisi  ;  d'où  résulte  que  cette  conséquence, 
que  ce  droit  cesse  d'avoir  lieu  quand  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur se  trouvant  tous  les  deux  dans  la  même  ville , 
l'acheteur  a  reçu  livraison  réelle  de  la  marchandise,  et 
a  pu  dès,  lors  en  disposer  à  sa  volonté  5  qu'en  quelque 
lieu  alors  qu'il  l'ait  placée ,  ce  lieu  est  devenu  son  ma- 
gasin; 

<(  Attendu,  en  fait,  qu'A....  jeune  n'étoit  point  en 
faillite  le  22  janvier  181-7 ,  jour  auquel  R'*^**  et  D'**'^  ont 
demandé  et  obtenu  sur  requête  la  saisie-revendication, 
puisque  ce  ne  fut  que  le  29  du  même  mois  que  cette 
faillite  fut  déclarée  ouverte  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  et  que  ni  ce  jugement ,  ni  aucun  juge- 
ment postérieur,  ne  l'ont  fait  remonter  aune  époque  an- 
térieure ,  ce  qui  rend  d'autant  plus  inutiles  toutes  les 
discussions  auxquelles  R*"^*  et  D***  se  sont  livrés  sur  ce 
fait,  qu'il  n'eût  tenu  qu'à  eux  de  demander,  s'il  y  avoit 
eu  lieu,  soit  l'ouverture  delà  faillite  dès  le  22,  en  con- 
formité de  l'article  449  du  Code  de  commerce,  soit  que 
cette  faillite  ouverte  le  29  fût  déclarée  remonter  à  une 
époque  antérieure-, 

«  Attendu  qu'il  est  convenu  que  les  i5o  caisses  de 
savon  dont  il  s'agit ,  pesées  et  livrées  le  2  du  même  mois 
de  janvier  dans  les  magasins  de  R***  et  D'*^"'*^ ,  en  furent 
extraites  le  lendemain  3  par  A.... ,  qui,  le  même  jour, 
les  fit  embarquer  après  les  avoir  fait  forder  et  plomber 
sur  le  quai,  et  les  expédia  en  son  nom,  et  pour  son 
compte  et  risques,  aux  commissionnaires  intermédiaires 
à  Agde,  pour  les  faire  parvenir  à  Soulié  Joncas,  fils,  à 
Bordeaux  ,  sans  que  R***  et  D*'**,  dessaisis  réellement  et 
de  fait  desdils  savons,  soient  intervenus  en  aucune  ma- 
nière dans  cette  expédition  à  laquelle  ils  ne  prirent  au- 
cune part  et  qui  leur  resta  entièrement  étrangère  et  in- 
connue. 
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«  Attendu  dès-lors  que  leur  demande  en  revendica- 
tion se  trouvant  en  contradiction  formelle  avec  les  sus- 
dits articles  676  et  677  du  Code  de  commerce,  n'étoit 
admissible  sous  aucun  rapport  et  n'a  pu  leur  être  accor- 
dée ni  par  le  décret  sur  requcle  du  22  janvier  1817  ,  ni 
par  le  jugement  dont  est  appel; 

((  Sur  la  troisième  question  :  attendu  que  c'est  contre 
la  disposition  des  lois  que  IC^"^  et  D*"^*  ont  soutenu  que 
quand  ils  n'auroient  pas  eu  le  droit  d'exercer  la  reven- 
dication, ils  auroient  eU;,  comme  créanciers,  le  droit  de 
procéder  à  une  saisie  conservatoire  des  savons-,  que  si 
l'article  173  du  Code  de  commerce  permet  au  porteur 
d'une  lettre  de  change  de  demander  la  saisie  conserva- 
toire des  effets  mobiliers  du  débiteur,  ce  n'est  qu'autant 
que  cette  lettre  a  été  protestée,  et  l'article  187  déclare 
cette  disposition  commune  au  porteur  d'un  billet  à 
ordre  :  que  l'article  4^7  du  Code  de  procédure  ne 
permet  d'accorder  la  même  saisie  qu'autant  que  par  la 
même  demande  le  créancier  requiert  assignation  contre 
son  débiteur. 

«  Attendu  en  fait  que  les  billets  dont  R'^'**  étoit  por- 
teur échéant  le  22  janvier,  jour  où  la  permission  de  saisie 
a  été  demandée  et  obtenue,  n'auroient  pu  être  protestés 
que  le  lendemain  23,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'ariicle  162 
du  Code  de  commerce  ;  que  dès-lors  le  protêt  n'exis- 
tant pas  le  22,  J{***  ne  put  demander  et  obtenir  ledit 
jour  la  permission  de  procéder  à  la  saisie  -, 

«  Que  D*'^* ,  dont  portion  de  la  créance  étoit  échue, 
n'ayant  pas  demandé  citation  contre  A — ,  par  sa  re- 
quête du  22  janvier,  n'avoit  pu  demander  ni  obtenir  la 
saisie  ledit  jour  22. 

'(  Que  de  là  il  suit  que  cette  saisie ,  nulle  comme  saisie 
revendication,  ne  le  seroit  pas  moins  comme  simple 
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saisie  conservatoire ,  ainsi  que  R***  et  D*'**  ont  tenté  à 
tout  événement  de  la  présenter  5 

«  La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  quant  à  ce  émeudant,  déclare  Tordonnance  du 
22  janvier  1817,  portant  permission  de  saisir  les  i5o 
caisses  de  savon  dont  s'agit ,  la  saisie  desdits  savons  faite 
à  Toulouse  les  3o  et  3i  du  même  mois,  nulles  et  de  nul 
effet,  et  comme  telles  les  casse,  ensemble  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivi-, 

«  Et  de  suite,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  reven- 
dication desdits  savons  formée  par  R***  et  D***  les  17  et 
28  mars  même  année ,  tant  contre  l'agent  de  la  faillite 
que  contre  Soulié  Joncas,  dont  les  a  démis  et  déboutés , 
a  mis  et  met  sur  ladite  demande ,  fins  et  conclusions  y 
relatives,  le  syndic  de  la  faillite  et  ledit  Soulié-Joncas 
hors  d'instance  et  de  procès-, 

«  Et  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  conclu- 
sions dudit  Soulié-Joncas ,  le  déclare  privilégié  et  pré- 
férable à  tous  créanciers  d'A....  sur  le  produit  desdites 
1 5o  caisses  de  savon ,  jusques  au  concurrent  de  la  somme 
de  1 3,000  francs  en  principal,  intérêts  et  frais  ;  à  l'effet 
de  quoi  condamne  lesdits  R***  et  D***  à  lui  payer  la- 
dite somme  de  x3,ooo  francs,  ensemble  tous  intérêts  et 
frais  légitimes  en  dépendant ,  sur  le  montant  de  celles 
par  eux  reçues  du  produit  de  la  vente  des  savons  effec- 
tuée à  Toulouse ,  et  à  verser  le  surplus  dans  la  caisse  de 
la  faillite  ainsi  que  les  intérêts  de  droit  et  les  frais  de  la 
vente  et  de  la  saisie  illégalement  faites ,  pour  toutes  les- 
quelles adjudications  ils  seront  contraints  par  toutes  les 
voies  de  droit ,  même  par  corps  5 

«  Et  sur  le  surplus  des  fins  et  conclusions  des  parties 
les  met  respectivement  hors  de  cour  et  de  procès-,  or- 
donne la  restitution  de  l'amende,  condamne  R***  et 
D***  à  tous  les  dépens  tant  de  première  instance  que 
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d'appel ,  de  la  qualité  les  concernant.  Ces  dépens  entre 
les  syndics  de  la  faillite  et  Soulié  Joncas  demeurant 
cora  pensés.  » 

IX.  Il  reste  une  dernière  question ,  celle  de  savoir  si 
la  revendication ,  valablement  exercée ,  exclut  le  pri- 
vilège du  commissionnaire,  ou  si  ce  privilège  prévaut 
sur  la  revendication. 

Posons  d'abord  les  principes  : 

Pour  donner  une  chose  en  nantissement ,  il  faut  en 
avoir  la  propriété  :  si  je  n'en  suis  pas  propriétaire,  je 
ne  puis  l'aliéner,  car  la  dation  en  nantissement  est  en 
général  une  aliénation  possible,  et  même,  dans  le  cas  de 
la  consignation,  elle  se  réalise  toujours  et  nécessaire- 
ment ,  puisque  le  consignataire  est  chargé  de  vendre  les 
marchandises,  et  qu'il  ne  fait  des  avances  que  parce 
qu'il  est  certain  de  se  rembourser  sur  le  prix. 

En  conséquence  et  attendu  que  Tacheteur  n'a  pu 
transporter  à  son  consignataire  sur  la  chose ,  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qu'il  avoit  lui-même  :  nevio  plus 
juiis  in  alium  transferre  potest  quant  ipse  habet;  par 
cette  raison,  dis-je,  la  question  se  réduit  à  savoir  si 
dans  le  cas  où  la  revendication  doit  être  admise,  les 
marchandises  ont  appartenu  à  l'acheteur  à  l'époque  où 
il  a  reçu  les  avances  et  où  le  privilège  du  commission- 
naire a  commencé. 

Or,  les  principes  sur  lesquels  repose  la  faculté  de  re- 
vendiquer établissent  incontestablement  la  négative. 

En  effet ,  l'unique  fondement  de  la  revendication  est 
la  cause  résolutoire  ,  qui ,  d  après  l'article  184  du  Code 
civil,  s'attache  à  tout  contrat  synallagmatique,  et  que 
l'article  i654  applique  spécialement  au  contrat  de  vente, 
pour  le  cas  où  racheteur  ne  solde  pas  le  prix ,  car  ce 
n'est  que  sous  la  foi  de  l'accomplissement  de  celte  con- 
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dition  que  le  vendeur  s'est  dessaisi  de  sa  propriété. 

L'acheteur  n'avoit  donc  sur  les  marchandises  qu'une 
propriété  résoluble  faute  de  paiement,  et  dès-lors  il  de- 
voit  cesser  d'être  propriétaire  du  moment  qu'il  n'auroil 
pas  payé ,  et  que  le  vendeur  réclameroit ,  au  moyen  de 
la  revendication,  l'exécution  de  la  clause  irritante  et  ré- 
solutoire. 

De  là  résulte  que  cet  acheteur  n'avoit  pu  donner  à 
son  consignataire  qu'un  privilège  éventuel,  et  qui  ne 
devoit  avoir  son  effet  qu'autant  que  la  revendication  ne 
seroit  pas  exercée  ;  et  que  ce  privilège  s'éteiiit  aussitôt 
qu'elle  l'est  dans  les  termes  de  la  loi. 

En  effet ,  la  résiliation  opérée  par  l'accomplissement 
de  la  condition  résolutoire  remet  les  choses  au  même 
état  que  si  le  contrat  riavoitjam,ais  existé.  Cette  dispo- 
sition est  textuellement  écrite  dans  l'article  1 183  du  Code 
civil. 

Dans  cette  hypothèse  donc,  le  vendeur,  conditionnel- 
lement  dessaisi  jusque  là,  finit  cependant  par  n'avoir 
jamais  cessé  d'être  propriétaire-,  l'acheteur,  proprié- 
taire dans  l'intervalle  puisque  la  condition  résolutoire 
ne  suspend  point  l'exécution  du  contrat.,  non  seulement 
cesse  de  l'être ,  mais  est  comme  s'il  ne  l'avoit  jamais  été. 
Les  actes  de  propriété  qu'il  a  faits  dans  le  temps  inter- 
médiaire, et  avant  que  son  droit  de  propriété  fût  devenu 
incommutable,  n'ont  pu  être  que  conditionnels  comme 
le  droit  en  vertu  duquel  il  les  faisoit,  et  doivent  dès-lors 
s'évanouir  avec  ce  droit.  S'il  fût  demeuré  propriétaire, 
ils  auroient  subsisté  j  mais  dès  qu'en  définitive  il  ne  l'a 
été  à  aucune  époque,  en  engageant  les  marchandises 
il  se  trouve  avoir  engagé  la  chose  d'autrui.  Toutes  ces 
conséquences  découlent  nalurellement  du  principe  que 
les  choses  sont  remises  au  même  état  que  si  le  contrat 
n'ai^oit  pas  existé. 
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En  raisonnant  ainsi  d'après  les  principes  du  droit 
commun ,  je  n'oublie  pas  que  ces  principes  s'arrêtent 
devant  le  droit  exceptionnel  du  commerce,  et  que  le 
Code  civil  termine  le  chapitre  du  Gage  par  l'article  sui- 
vant :  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 

aux  matières  de  commerce à  l'égard  desquelles  on 

suit  les  lois  qui  les  concejment. 

Mais  quand  je  me  reporte  à  la  loi  commerciale ,  je  n'y 
trouve  rien  qui  modifie  le  droit  commun  relativement 
au  privilège  du  commissionnaire. 

Opposera-t-ùn  l'article  679  du  Code  de  commerce,  qui 
n'accorde  le  droit  de  revendiquer  qu'à  la  charge ,  par 
le  revendicant,  de  rendre  V actif  du  failli  indemne  de 
toute  aisance  faite  pour  fret  ou  voiture ,  commission,  as- 
surance ou  autres  frais ,  et  de  pajer  les  sommes  dues 
pour  mêmes  causes  ? 

Les  avances  et  les  sommes  dues  dont  parle  cet  article 
sont  les  frais  que  l'expédition  a  nécessités ,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  été  faits  pour  conduire  les  marchandises  à 
leur  destination  et  les  mettre  à  Tabri  des  risques  du 
voyage  :  le  texte  établit  clairement  cette  limitation.  L'ar- 
ticle n'a  donc  nullement  trait  aux  avances  faites  par  le 
commissionnaire  sur  les  marchandises  qu'il  est  chargé 
de  vendre.  Celles-là  sont  en  dehors  de  l'expédition ,  car 
elles  forment  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire 
un  contrat  particulier,  et  qui  s'en  détache  tout-à-fait  : 
le  contrat  de  nantissement  duquel  naît  le  privilège. 

Invoque-t-on  l'article  5^8  qui  valide  la  vente  faite, 
sans  fraude,  des  marchandises  en  route?  Dira-t-on  que 
cet  article  exclut  l'idée  que  la  condition  résolutoire  sur 
laquelle  la  revendication  est  fondée ,  empêche  l'ache- 
teur de  disposer  des  marchandises,  pourvu  que  ce  soit 
de  bonne  foi  ? 

Je  réponds  que ,  dans  le  droit  étroit ,  tel  qu'est  le  droit 
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purement  exceptionnel,  qui  régit  le  commun,  il  n'est 
point  permis  de  conclure  d'un  cas  à  un  autre ,  d'induire 
une  exception  non  exprimée  d'une  exception  exprimée  5 
nous  ne  connoissons  point,  dans  le  droit,  d'exceptions 
implicites. 

Mais  si  l'on  remonte  aux  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  déroger  aux  principes  généraux ,  en  faveur 
de  l'acheteur  intermédiaire  lorsqu'il  est  de  bonne  foi , 
il  sera  facile  de  se  convaincre  qu'ils  ne  militent  nul- 
lement pour  le  commissionnaire. 

C'est  rintérét  du  commerce ,  c'est  l'équité ,  c'est  l'im- 
possibilité de  ne  pas  compromettre  l'une  et  l'autre  par 
une  application  rigoureuse  des  principes  du  droit  com- 
mun ,  qui  ont  fait  admettre  cette  exception. 

La  rapidité  des  opérations  est  la  vie  du  commerce. 
Or,  combien  d'opérations  commerciales  seroient  ralen- 
ties ,  ou  plutôt  manqueroient  tout-à-fait ,  si ,  pendant 
qu'elles  sont  en  route,  on  ne  pouvoit  les  acheter  avec 
sécurité  sans  préalablement  s'assurer,  par  une  dilatoire 
correspondance,  qu'elles  ont  été  payées!  je  dis  plus: 
ces  transactions  ne  pourroient  avoir  lieu  que  lorsque  le 
vendeur  auroit  acheté  au  comptant  ^  dès  lors  elles  ne  se- 
roient presque  jamais  possibles,  car,  dans  le  commerce, 
et  surtout  dans  le  grand  commerce,  la  presque  totalité 
des  ventes  se  fait,  au  moins  en  partie,  à  crédit 5  c'est 
même  par  l'effet  du  crédit  qu'elles  se  multiplient.  Voilà 
comment  l'intérêt  du  commerce ,  et  la  presqu'impossi- 
bilité  où  se  trouve  l'acheteur  intermédiaire  d'obtenir  de 
prompts  renseignemens,  obligeoit  de  ne  pas  plus  don- 
ner d'effet  contre  la  vente  des  marchandises  en  route, 
que  contre  celle  des  marchandises  qui  sont  dans  les  ma- 
gasins du  vendeur. 

Mais  ces  considérations  perdent  leur  force  vis-à-vis 
du  consignataire.  La  loi  lui  offre  un  moyen  sûr  d'échap- 
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per  à  la  revendication  et  à  la  clause  résolutoire  :  d'a- 
bord que  la  revendication  ne  peut  plus  être  exercée 
contre  lui  lorsque  les  marchandises  sont  à  sa  disposition, 
il  lui  suffit,  pour  obtenir  une  pleine  garantie,  de  difierer 
ses  avances  jusque  là.  S'il  ne  se  ménage  pas  cette  garantie 
et  qu'il  soit  dupe  de  sa  confiance,  ce  ne  sera  pas  la  faute 
de  la  loi  5  il  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  lui-même  :  vi- 
gilantibus  jura  succurrunt,  non  donnientibas .  On  peut 
lui  appliquer  ,  à  juste  titre  ,  les  motifs  qui  ont  dicté  l'ar- 
ticle 929  du  Code  civil  (i). 

Jetons,  en  terminant,  un  coup  d'oeil  sur  les  inconvé- 
niens  qu'eût  entraînés  le  système  qui  auroit  fait  préva- 
loir le  privilège  du  commissionnaire  sur  la  revendica- 
tion. 

Le  législateur  a  renfermé  la  faculté  de  revendiquer 
dans  des  limites  tellement  étroites,  qu'on  ne  pourroit 
la  resserrer  encore  sans  l'anéantir  tout-à-fait,  et  qu'il 
en  seroit  ainsi ,  si  le  privilège  du  commissionnaire  de- 
voit  l'emporter  sur  ce  droit.  D'un  coté ,  presque  toutes 
les  ventes  par  voie  d'expédition  s'opèrent  par  l'entre- 
mise de  consignataires ,  en  sorte  que  l'article  5^7  seroit 
à  peu  près  anéanti,  si  l'article  98  devoit  en  amortir  les 
effets.  D'un  autre  côté ,  les  fraudes  deviendroient  plus 
faciles  \  car  il  seroit  possible  qu'un  acheteur  ,  sur  le 
point  de  faillir,  s'entendît  avec  son  correspondant  pour 
que  celui-ci  parût  lui  faire  des  avances  qui  absorbe- 
roient  la  valeur  des  marchandises  ,  et  qu'alors  le  ven- 
deur, pris  pour  dupe,  réclamât  vainement  le  bénéfice 
de  la  revendication.  Certes ,  le  double  danger  qu'entraî- 
neroit  l'exclurion  de  fait,  de  la  revendication,  trompc- 
roit  les  intentions  du  législateur,  répandroit  de  justes 

(i)  Voyez  dans  la  Léfiis.  civ.  ,  coin,  tt  ciiin.  de  la   Fr  ,  Coil     de  coin. , 
le  commentaire  snr  cet  article. 

Tome  1.  j  q 


290  LIV.     I.     DU     COMMERCE    EN    GÉNÉRAL. 

défiances,  atténueroil   par  conséquent  le  crédit,  qui 
pourtant  est  Tâme  du  commerce. 

2.  Pour  le  remboursement  de  ses  avances,  H  y  a  ici 
deux  questions  ; 

La  première  sera  de  savoir  si  le  commissionnaire 
sera  remboursé  indistinctement  de  toutes  les  avances 
qu'il  aura  faites  ; 

La  seconde  ,  si  le  privilège  s'attache  à  toute  créance 
résultant  de  semblables  avances. 

Suivant  les  règles  du  mandat  auxquelles  le  Code  de 
commerce  se  réfère  *  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diffi- 
cultés sur  les  avances  faites  par  l'ordre  exprès  du  com- 
mettant ,  ni  sur  celles  que  l'exécution  du  mandat  a 
nécessitées  ;  ni ,  enfin ,  sur  celles  qui  ,  faites  d'abord 
sans  ordre  ,  ont  été  ratifiées  depuis  (i)  ;  et  dans  cette 
dernière  classe  ,  on  doit  comprendre  les  sommes  que  le 
commissionnaire  a  envoyées  au  commettant  par  forme 
d'avances ,  que  ce  dernier  n'avoit  pas  demandées ,  mais 
qu'il  accepte.  Il  est  évident  qu'alors  la  ratification  ré- 
sulte du  fait  même. 

Mais  qu'arrivera-t-il,  si  le  commissionnaire  a  fait  des 
avances  sans  ordre  pour  le  compte  du  commettant ,  et 
que  celui-ci  refuse  de  les  allouer  ? 

Il  faudra  se  reporter  aux  règles  des  quasi-contrats. 
Le  commissionnaire  est  alors  un  negotioruni  gestor.  Il 
doit  donc  être  remboursé,  si  toutefois  les  avances  faites 
étoient  nécessaires  ,  et  ont  profité  au  commettant  (2). 

Voilà  les  dififérens  cas  dans  lesquels  le  rembourse- 
ment des  avances  est  dû. 

Cependant  y  a-t-il  privilège  dans  tous  ces  cas  ? 

(i)  Code  civil,  art.  1998  et  1999.  —  (2)  Ibid. ,  art.  iSyS. 
*   Voyez  l'art.  92. 
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L'article  98  ne  distingue  pas.  Il  donne  le  privilège 
toutes  les  fois  que  le  remboursement  doit  être  alloué. 
Mais  nous  trouvons  dans  l'article  95  une  distinction  qui 
sera  expliquée  en  son  lieu. 

Toutefois  il  faut  prendre  garde  que  le  commission- 
naire n'a  de  privilège  que  pour  son  remboursement.  La 
loi  ne  lui  en  donne  donc  pas  quand ,  dans  les  opéra- 
tions qu'il  a  faites  avec  le  commettant ,  il  n'a  rien  dé- 
boursé. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  privilège  n'est  accordé  que 
pour  les  avances  faites  sur  les  marchandises  ,■  c'est-à- 
dire  lorsque  le  commissionnaire  a  avancé  par  forme  de 
paiement  partiel  et  anticipé  sur  le  prix  qu'il  retirera 
des  marchandises  qu'il  est  chargé  de  vendre. 

La  question  s'est  présentée  dans   l'espèce  suivante  : 

La  société  Fremont  et  Lefebvre  envoyoit  habituelle- 
ment en  consignation  ,  à  la  maison  Carcenac,  les  schals 
et  les  autres  produits  de  la  manufacture  qu'elle  avoit 
à  Alfort  près  Paris.  La  maison  Carcenac  étoit  chargée 
de  les  vendre.  Elle  fesoit  des  avances  à  Fremont  et 
Lefebvre  ,  non  pas  sur  les  marchandises  directement, 
mais  sur  les  effets  que  celle-ci  leur  transmettoit  et  qu'elle 
négocioit  pour  leur  compte. 

La  société  Fremond  et  Lefebvre  tomba  en  faillite. 

La  maison  Carcenac  ,  qui  ,  par  suite  des  avances 
faites  sur  la  négociation  des  effets ,  se  trouvoit  à  dé- 
couvert ,  prétendit  avoir  privilège  sur  les  marchan- 
dises ,  pour  ce  qui  lui  étoit  dû. 

Consulté  sur  cette  affaire,  je  fus  d'avis  que  le  texte 
même  de  l'article  g'd  excluoit  ses  prétentions  ,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  28  septembre  18 19 
rejeta  la  demande  en  privilège. 

3,  Si  el;.es  sont  a  sa  dispositiok  ,    dans  ses  magasins, 

»9 
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OU  DANS  TJN  DÉPÔT  PUBLIC.   Voyez  la  noie  première  ci- 
dessus. 

4.  Par  un  connoissement.  Voyez  ci-dessus  la  note  i. 


ARTICLE  94. 

Si  les  marchandises  oht  été  vendues  *  et  livrées  pour 
le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rem- 
bourse ,  sur  le  produit  de  la  vente  ,  du  montant  de  ses 
avances  ,  intérêts  et  frais,  par  préférence  aux  créan- 
ciers   DU    COMMETTANT  *. 

1 .  Si  les  marchandises  ont  été  vendues.  L'article 
précédent  règle  la  manière  d'exercer  le  privilège,  lors- 
que les  marchandises  sont  efFectivement  ou  sont  répu- 
tées être  à  la  disposition  du  commissionnaire  :  l'article 
q4  s'applique  au  cas  oii  elles  n'y  sont  plus. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  commissionnaire 
peut  vendre  les  marchandises  et  se  payer  par  ses 
mains. 

Dans  la  seconde ,  il  va  prendre  sa  créance  dans  la 
main  de  l'acheteur. 

2.  Par  préférence  aux  créanciers  du  commettant. 
Prenons  garde  que  l'article  donne  la  préférence  au 
commissionnaire  sur  les  créanciers  ,  et  non  pas  sur 
les  revendicans.  J'en  ai  dit  la  raison  dans  la  note  2 
sur  l'article  gS  ,  n"  IX. 
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ARTICLE  95. 

Tous  prêts,  avances  ou  paiemens  qui  pourroient  être  faits 
sur  des  marchandises  déposées  on  consignées  par  un  indi- 
vidu résidant  dans  le  lieu  du  domicile  des  commission- 
naire ,  NE  DONNENT  PRIVILEGE  '^  au  commissionnaire  ou 
dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispo- 
sitions PRESCRITES  PAR  LE  CoDE  CIVIL  *  ,  llvrc  III  ,  titre 
XVII ,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissemens. 

1.  Ne  donnent  privilège.  Il  falloit ,  pour  le  cas  où 
les  avances  seroient  faites  sur  les  lieux ,  des  précau- 
tions plus  sévères  que  pour  des  avances  faites  sur  des 
marchandises  expédiées  au  dehors.  Quand  les  deux  par- 
ties sont  aussi  rapprochées  l'une  de  l'autre  ,  la  fraude 
peut  être  concertée  et  exécutée  en  un  clin  d'oeil. 
D'ailleurs  celui  qui ,  dans  ce  cas  ,  fait  des  avances  , 
n'est  pas  vraiment  commissionnaire.  Le  négociant  qui 
veut  vendre  au  loin  est  bien  forcé  de  donner  commis- 
sion à  un  négociant  de  la  place  où  il  veut  vendre  ;  mais 
s'il  vend  dans  sa  propre  ville,  il  n'a  besoin  que  de  lui- 
même  pour  conclure  le  marché.  En  supposant  que  le 
secours  d'un  tiers  lui  fût  nécessaire ,  ce  ne  seroit  que 
pour  lui  chercher  des  acheteurs ,  et  par  conséquent  ce 
tiers  feroit  fbnction  de  courtier,  non  de  commission- 
naire. Enfin  il  n'y  a  pas  eu  d'expédition  ,  et  dès  lors 
on  n'a  pas  de  certitude  sur  la  cause  qui  a  déterminé 
le  propriétaire  des  marchandises  à  les  mettre  hors  de 
sa  main.  Toutes  ces  considérations  ont  obligé  le  lé- 
gislateur à  n'accorder  de  confiance  ,  dans  ce  cas  ,  qu'à 
un  acte  ayant  une  date  certaine ,  qui  constate  tout  à-la- 
fois  les  sommes  dues  e(  les  choses  reçues  pour  servir 
dégage^  en  un  mol,  à  soumettre  ceUc  transaclion  aux 
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formes  du  contrat  de  nantissement.  Et  il  est  bon  d'ob- 
server que  la  disposition  de  l'article  96  n'est  pas  bor- 
née aux  avances ,  qu'elle  comprend  aussi  les  prêts  et  les 
paiemens  5  qu'elle  ne  s'arrête  pas  au  commissionnaire , 
mais  va  jusqu'au  dépositaire.  L'article  98  ,  au  con- 
traire ,  ne  parle  que  de  commissionnaire  et  d'aisances. 
On  voit  que,  dans  l'article  gS  ,  le  législateur  a  craint 
de  qualifier  avec  trop  de  précision  le  contrat ,  parce 
que  ce  n'est  pas  réellement  celui  auquel  se  rapportel'ar- 
ticle  98.  Il  a  cumulé  les  expressions  et  les  synonymes  , 
afin  qu'on  ne  pût  faire  dévier  la  disposition  au  moyen 
des  définitions  et  des  mots. 

L'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  dont  j'ai  parlé 
dans  la  note  3  sur  l'article  précédent  ,  a  fixé  la  ma- 
nière dont  l'article  doit  être  appliqué  au  cas  dans  le- 
quel les  marchandises  sont  expédiées  d'une  fabrique 
située  hors  de  la  ville  dans  laquelle  réside  le  commis- 
sionnaire ,  et  où  l'expéditeur  a  son  magasin  dans  cette 
ville. 

En  effets  les  schals  de  la  maison  F*'***^  et  L'^'^'^  se  fa- 
briquoient  à  Alfort  près  Paris ,  et  avoient  été  expé- 
diés de  ce  lieu  à  la  maison  Carcenac  ;  mais  ils  étoient 
vendus  au  public  dans  un  magasin  situé  à  Paris. 

Les  syndics  de  la  faillite  Fremont  soutenoient  que 
quand  la  circonstance  que  les  avances  de  la  maison 
Carcenac  n'avoient  pas  été  faites  sur  les  marchandises 
n'empêcheroit  pas  celte  maison  de  réclamer  le  pri- 
vilège établi  par  l'article  98  ,  l'article  g5  lui  défendoit 
de  le  réclamer  ,  attendu  qu'elle  résidoit  dans  le  même 
lieu  que  l'expéditeur ,  et  que  cependant  elle  ne  repré- 
senloit  point  l'acte  qu'exige  cet  article. 

La  maison  Carcenac  opposoit  que  le  sieur  Fremont 
étoit  personnellement  domicilié  à  Alfort,  et  que  c'étoit 
de  là  que  les  marchandises  avoient  été  envoyées. 
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Je  répondis  qu'il  ne  s'agissoi!.  pas  de  savoir  où  est 
le  domicile  de  chacun  des  associés,  mais  où  est  le  juge 
de  la  société. 

C'est  contre  les  créanciers  d'une  société  que  plaide 
la  maison  Carcenac ,  et  non  contre  un  individu  négo- 
ciant. 

Or,  une  société  est  un  tout  moral ,  un  individu  qu'il 
n'est  pas  permis  de  décomposer.  Elle  ne  réside  pas 
dans  chaque  associé  ,  elle  n'est  qu'en  elle-même  ;  d'où 
suit  que  le  domicile  de  chaque  associé  n'est  pas  le  sien. 
Elle  a  un  siège  ,  un  domicile  à  elle,  et  très  indépen- 
dant du  leur. 

Voilà  comment  l'article  1 09  du  Code  de  procédure 
considère  la  chose  lorsqu'il  dit  qu'en  matière  de  société, 
tant  quelle  existe^  l'assignation  sera  donnée  devant  le 
juge  du  lieu  oit  elle  est  établie. 

L'article  42  du  Code  de  commerce  porte  aussi  que 
V extrait  de  l'acte  de  société ,  en  nom  collectif .,  sera  re- 
mis au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  V  arrondisse- 
ment dans  lequel  est  établie  la  maison  de  com.merce 

SOCIALE. 

Enfin  ,  l'article  44°  distingue  si  hien  le  domicile  des 
associés  du  domicile  de  la  société  ,  qu'il  dit  :  En  cas 
de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif ,  la  déclara- 
tion du  failli  contiendra  le  nom  et  V  indication  du  do- 
micile de  chacun  des  associés  solidaires.  On  entend 
bien  que  cette  indication  n'empêche  pas  celle  du  do- 
micile social;  car  cette  dernière  est  inséparable  de  la 
déclaration  même  ,  puisque  sans  elle  le  failli ,  c'est-à- 
dire  la  société  en  faiUite  ,  ne  seroit  pas  suffisamment 
désignée. 

Toute  la  question  se  réduit  dès  lors  à  savoir  si  le 
siège  de  la  société  étoit  situé  à  Alfort,  où  l'on  fabri- 
quoit,  ou  à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre  ,  où  se 


296  LIV.    I.      DU     COMMERCE    EN    GÉJNÉRAL. 

laisoit  le  commerce.  Ensuite  ,   que  les  luarchandises 
aient  été  expédiées  d'Alfort  ou  de  Paris ,  c'est  chose 
fort  indifférente  si  la  société  étoit  domiciliée  à  Paris  -, 
l'expédition  étoit  faite  ,  dans  tous  les  cas  ,  par  un  indi- 
i^idu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commission- 
naire :  L'article  96  s'arrête  à  celui  par  qui  les  mar- 
chandises sont  expédiées  ,  non  au  lieu  d'oii  elles  le 
sont  ;  et  cette  manière  de  disposer  étoit  la  conséquence 
nécessaire  de  son  esprit ,  car  il  n'a  été  placé  dans  le 
Code  qu'afin  de  prévenir  les  fraudfes  qu'il  seroit   fa- 
cile à  un  commissionnaire  et  à  un  commettant   qui   se 
trouvent   dans  le  même  lieu ,  d'exécuter  en  un  clin 
d'oeil. 
Où  étoit  donc  ,  dans  l'espèce  ,  le  domicile  social  ? 
Consultons  les  règles  et  les  faits. 
L'article  102  du  Code  définit  le  domicile  le  lieu  oii 
le  Français  a  son  principal  établissement.  La  loi  7  C. 
de  incol.  l'avoit  définie  auparavant,   le  lieu  ubi  quis 
remm  suainm,  summam  constituit. 

Où  donc  peut  être  le  siège  d'une  société  formée  tout- 
à-la-fois  pour  fabriquer  et  pour  vendre  ? 
Sera-ce  au  lieu  de  la  fabrication  ? 
Cela  ne  se  peut  pas.  Le  commerce  est  l'objet  principal 
de  cette  société  ,  parce  que  c'est  du  commerce  qu'elle 
tire  ses  bénéfices;  la  fabrication  n'a  été  entreprise 
que  pour  l'alimenter.  Le  siège  de  la  société  sera  donc 
nécessairement  là  où  se  font  les  opérations  commer- 
ciales ;  là  où  l'on  vend  ,  là  où  l'on  reçoit ,  là  où  l'on 
paie. 

Or,  où  vendoit,  où  recevoit,  où  payoit  la  société 
Fremont  et  V^  Lefebvre  .»'  où  étoient  les  registres,  les 
papiers  de  son  commerce ,  sa  correspondance  ,  en  un 
mot  le  centre  et  le  mouvement  de  ses  affaires  ,  son 
sumtyiain   reruni  ,  son  établissement  principal  ? 
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A  Paris  ,  rue  des  Fosses-Montmartre ,  et  non  pas  à 
Alfort.  Les  billets  par  elle  souscrits  ,  étoient  tous  paya- 
bles h  ce  domicile.  Là  on  recevoit  les  chalands,  et  on 
leur  vendoit.  On  écrivoit  de  là.  Là  étoient  adressées 
les  lettres ,  si  ce  n'est  quelques  unes  de  la  maison  Car- 
cenac  qu'on  n'a  adressées  à  Alfort  qu'afin  de  se  mé- 
nager, pour  une  catastrophe  qu'on  devoit  prévoir  , 
puisqu'on  la  préparoit ,  le  moyen  d'abuser  des  articles 
93  et  95. 

La  question  est  donc  décidée. 

L'arrêt  du  23  septembre  1819  a  pleinement  admis 
ces  principes. 

Prenons  garde  que  l'article  distingue  entre  privi- 
lège et  créance.  Il  ne  refuse  que  le  privilège.  Tout 
ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  93  ,  relativement  aux  cas 
où  le  remboursement  des  avances  est  dû  ,  s'applique 
d'ailleurs  au  commissionnaire  qui  réside  dans  le  même 
lieu  que  le  commettant,  comme  à  celui  qui  habite  une 
autre  ville. 

2.  Qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions 
PRESCRITES  PAR  LE  CODE  CIVIL.  G'cst-à-dirc  ,  qu'autaiit 
qu'il  y  a ,  si  les  sommes  ou  le  prêt  excèdent  cent  cin- 
quante francs,  un  acte  public  ou  sous  seing  privé, 
dûment  enregistré ,  contenant  la  déclaration  de  la 
somme  due ,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  QUj)- 
lité,  poids  et  mesure  (i)  ,  et  qu'autant  que  les  mar- 
chandises ont  été  mises  ou  sont  restées  en  la  posses- 
sion du  commissionnaire,  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
les  parties  (2). 

(1)  Code  civil  ,  ail.  2074.  —  (2)  Ibid. ,  art.  2076. 


298  LIV.     I.     DU    COMMERCE    EN    GÉNÉRAL. 


SECTION  II. 

DES  COMMISSIONNAIRES  POUR  LES  TRANSPORTS 
PAR  TERRE  ET  PAR  EAU. 


ARTICLE  96. 


Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre 
ou  par  eau  ,  est  tenu  d'inscrire  ^  sur  son  livre-jour- 
nal *  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des 
marchandises,  et ,    s'il  en  est  requis  ,    de  leur  valeur. 

1.  D'inscrire.  Cette  obligation  avoit  déjà  été  im- 
posée aux  commissionnaires  par  l'article  i;785  du  Code 
civiK  lequel  porte  :  Les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques par  teire  et  par  eau ,  et  ceux  des  roulages  pu- 
blics ,  doivent  tenir  registre  de  V argent,  des  effets  et 
des  paquets  dont  ils  se  chargent. 

2.  Sur  son  livre-journal.  Cette  rédaction  suppose 
évidemment  que  les  commissionnaires  sont  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  8. 


«î, 


ARTICLE  97. 


1  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le 
délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture  ,    hors  les  cas 

DE     LA    FORSE    MAJEURE   ^     LÉGALEMENT    CONSTATÉE  ^. 
l.HORS  LES  CAS  DE  LA  FORCE  MAJEURE.  VoyezXdi  UOte  2 

sur  l'article  suivant. 

2.  Légalement  constatée.  Voyez  la  même  noie. 
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ARTICLE  98. 

Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  "  et 
effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de 
voiture,  ou  force  majeure  2. 

1 .  Des  Avaries  ou  pertes  de  marchandises.  La  rédac- 
tion présentée  par  la  Section  ,  portoit  :  //  est  garant 
des  auaiies  ,  naufrages  ou  peftes  des  marchandises  (i). 

On  observa  que  le  commissionnaire  ne  pouvoit  pas 
être  garant  du  naufrage,  parce  que  cet  accident  «  entre 
dans  les  événemens  de  force  majeure»  (2). 

La  Section  répondit  que  ^  la  rédaction  devoit  être 
expliquée  par  le  principe  général ,  que  la  garantie  n'est 
établie  que  pourle  cas  où  le  dommage  vient  de  la  faute 
du  commissionnaire  ^(3). 

Néanmoins  on  pensa  que  ^  comme  le  mot  naufrage 
présente  naturellement  l'idée  d'un  accident ,  on  expri- 
raeroit  mieux  l'intention  de  la  loi  si  on  le  suppri- 
moit  (4). 

Cet  amendement  fut  adopté  (5). 

Il  résulte,  au  surplus,  de  cette  discussion  et  du  motif 
quia  fait  adopter  l'amendement,  que  le  commission- 
naire est  ou  non  responsable  de  la  perte  qui  arrive  par 
naufrage ,  suivant  que  le  naufrage  est  ou  non  arrivé 
par  sa  faute.  Si  ,  par  exemple ,  le  vaisseau  a  péri  parce 
qu'il  étoit  mal  radoubé  ,  le  commissionnaire  devra  des 
dommages-intérêts. 

(i)  Voyez  Lêgis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  corn.,  Procès- ver- 
hal  du  20  janvier  1807,  art.  lo5.  —  (2)  M.  Defennon ,  ibid.  —  (3)  M. 
Regnaud  de  St-J.  d'Ang. ,  Ibid.  —  (4)  M.  Detignot ,  ibid.  —  (5)  Déci- 
sion ,  ibid. 
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2.  Force  majeure.    On  avoit  proposé   de  définir   la 
force  majeure ,  parce  que ,  a-t-on  dit ,  «  les  fournis- 
seurs de  l'administration  abusent  souvent  de  ce  mot  pour 
élever  les  prétentions  les  plus  extraordinaires.  Ils  don- 
nent la  qualification  de  force  majeure  au  plus  léger  ac- 
cident,  à  celui  de  la  pluie,   par  exemple»  (i).  «  On  a 
même  vu  des  entrepreneurs  soutenir  que  des  bateaux, 
chargés  pour  le  compte  du   Gouvernement ,    avoient 
péri  par yb/'ce  majeure,  parce  qu'ils  avoient  touché  fond 
et  s'étoient  entr'ouverts  par  la  décroissance  des  eaux 
d'une  rivière ,  et  une  autre  fois  par  celle  du  reflux. 
Les  voituriers  infidèles  recherchent  de  pareils  accidens 
de  force  majeure.  On  vouloit  qu'on  n'appelàt/brce  ma- 
jeure que  celle   dont  on  n'a  pu  éviter  les  accidens  par 
la  surveillance  oulesconnoissances  de  son  métier»  (2). 
Il  fut   répondu  que  «  la  définition  de  la  force  ma- 
jeure est  connue.  On  sait  que  ce  nom  n'est  donné  qu'aux 
accidens  que  la  vigilance  et  l'industrie   des  hommes 
n'ont  pu  ni   prévenir  ni  empêcher.  Le  juge  qui  ad- 
mettroit  tous  les  prétextes  dont  on  vient  de  parler,  ne 
feroit  pas  son  devoir»  (3). 

On  proposa  ,  en  second  lieu ,  «  de  régler  la  manière 
de  constater  la  force  majeure»  (4). 

Cette  proposition  fut  écartée  par  la  raison  «  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  mode  uniforme  pour  constater  des 
faits  qu'il  est  impossible  de  prévoir.  Il  convient  de  s'a- 
bandonner ,  à  cet  égard ,  à  la  prudence  et  à  l'équité 
des  Tribunaux ,  qui  se  régleront  sur  les  circonstan- 
ces» (5). 


(i)  M.  Lacuée  ,  Voyez  Légis,  civ.,  com.  et  criin.  de  la  Fr.,  C.  de  com.  , 
Procès-verbal  du  ao  janvier  1807.  —  (2)  M.  Gassendi ,  ibid.  —  (3)  M. 
y Archichancelier,  ibid.  —  (4)  M.  nif^ot-Préamcneu  ,  ibid.  —  (5)  M.  VÀr- 
rhichancelier ^  ibid. 
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ARTICLE  99. 

Il    est    garant    des    faits    du    commissionnaire    intermé- 
diaire *   auquel   il   adresse  les  marchandises. 

l.  Des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire.  On 
a  demandé  •[  quelle  solidarité  peut  exister  entre  le  com- 
missionnaire qui  se  charge  du  transport,  et  le  commis- 
sionnaire intermédiaire  auquel  il  adresse  ses  marchan- 
dises ^  (i). 

Cette  solidarité  vient  de  ce  que  «  le  commissionnaire 
doit  répondre  du  voiturier  et  des  agens  qu'il  emploie; 
qu'ainsi  il  demeure  responsable  jusqu'à  ce  que  les  mar- 
chandises soient  arrivées  à  l'acheteur»  (2). 

Mais^  ne  convenoit-il  pas  du  moins  de  ne  le  rendre 
responsable  que  subsidiairement  ^  (3)  ? 

Non  :  «  on  doit  laisser  à  l'acheteur  la  faculté  de  choisir, 
parmi  tous  les  responsables ,  celui  auquel  il  suppose  le 
plus  de  solvabilité  »  (4). 

Cette  discussion  a  conduit  à  examiner  la  question  de 
savoir  envers  qui  le  commissionnaire  étoit  responsable , 
ou ,  en  d'autres  termes ,  si  les  marchandises  en  route 
sont  aux  risques  du  vendeur  ou  de  l'acheteur. 

Comme  cette  question  se  rattache  plus  directement 
à  l'article  suivant  qu'à  celui-ci ,  j'ai  cru  devoir  l'y  rap- 
porter. 

(i)  M.  Defermon  ,  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  delà  Fr.,  Code  de 
com.  ,  Procès-verbal  da  20  janvier  1807.  —  (a)  M.  Regnaud  de  St-J. 
«l'Ang. ,  ibid.  —  (3)  M.  Defermon,  ibid.  —  (4)  M.  Regnaud,  ibid. 
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ARTICLE  100. 

La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expé- 
diteur ,   voyage ,   s'il    n'y  a   convention    contraire ,    aux 

RISQUES     ET    PÉRILS     DE     CELUI    A     QUI    ELLE    APPARTIENT  *  , 

sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier 
chargés  du  transport. 

1  .  Aux  RISQUES  ET  PÉRILS  DE  CELUI  A  QUI  ELLE  APPAR- 
TIENT. Ici  vient  la  question  dont  j'ai  parlé. 

Certainement  ^  c'est  d'après  le  principe  res  périt  do- 
mino^ que  les  Tribunaux  doivent  juger  J,(i)  aux  risques 
de  qui  la  chose  voyage. 

Mais  ce  propriétaire  de  la  chose ,  est-ce  le  vendeur? 
Est-ce  l'acheteur  ? 

^  Jusque  là ,  on  n'étoit  pas  généralement  tombé  d'ac- 
cord que  les  marchandises  devinssent  la  propriété  de 
l'acheteur  du  moment  qu'elles  sont  livrées  au  commis- 
sionnaire ^  (2). 

Cependant  ,  dans  le  Conseil  d'état ,  le  principe  ne 
fut  pas  contesté.  On  observa  seulement  «  qu'il  seroit 
bien  rigoureux  de  décharger  de  toute  garantie  le  ven- 
deur^  du  moment  qu'il  a  livré  ses  marchandises  à  un 
coïnmissionnaire  ,  et  de  faire  porter  tout  le  risque  sur 
celui  qui  n'a  fait  que  demander  la  chose  »  (3). 

On  auroit  voulu  que  du  moins  la  règle  qui  fait  re- 
tomber les  risques  sur  l'acheteur  ne  fût  pas  indéfinie. 
Cette  règle  «est juste,  a-t-on  dit,  si  elle  ne  s'applique 
qu'au  cas  fortuit  ou  à  la  force  majeure  qui ,  durant  le 

(i)  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. , 
Code  de  com  ,  Procès-verbal  du  20  janvier  1S07.  -•-  (2)  M.  Merlin, 
Lbid.  —  (3)  M.   Lacuée ,  il)id. 
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voyage,  anéantiroit  ou  détérioreroit  la  chose  vendue: 
en  ce  sens  ,  le  risque  pèse  indubitablement  sur  l'ache- 
teur, déjà  considéré  comme  maître  de  la  chose. 

«Mais,  si  le  dommage  provient  du  chef  du  com- 
missionnaire ou  du  voiturier  son  agent,  n'y  auroit-il 
pas  une  distincion  à  faire ,  quant  à  la  responsabilité  du 
vendeur  primitif  ou  expéditeur.'^  Si  le  commissionnaire 
lui  a  été  désigné  par  l'acheteur,  sans  doute  les  suites  de 
l'expédition  ne  peuvent  le  concerner  5  mais  si  ce  ven- 
deur a  lui-même  choisi  le  commissionnaire  ,  pourquoi 
les  risques  provenant  du  fait  de  ce  dernier  ne  reste- 
roient-ils  point  à  la  charge  du  vendeur  lui-même  !  On 
peut  rendre  ceci  sensible  par  un  exemple. 

»  Un  habitant  de  Paris  achète  du  vin  à  Bordeaux. 
Le  négociant  de  cette  dernière  ville  le  lui  expédie  par 
un  commissionnaire  de  son  choix,  qui,  au  lieu  de  con- 
duire ce  vin  à  sa  destination ,  en  fait  un  tout  autre 
usage  ;  l'acheteur  qui  ne  l'aura  pas  reçu  en  devra-t-il 
le  prix  au  vendeur ,  sauf  simplement  son  recours  con- 
tre le  commissionnaire,  qu'il  ne  connoissoit  point,  qu'il 
n'avoit  pas  désigné ,  et  qui  aura  peut-être  disparu  ? 
Cette  décision  seroit  bien  dure;  et  cet  exemple  seul 
suffit  pour  motiver  la  distinction  proposée  »  (i). 

Mais  il  faut  observer  qu'il  ne  s'agissoit  que  d'établir 
le  droit  commun ,  en  laissant  d'ailleurs  aux  parties  la 
faculté  d'y  déroger  par  une  convention  contraire. 

Dès  lors ,  et  puisque  l'acheteur  étoit  libre  de  ne  pas 
s'en  tenir  au  droit  commun ,  il  résulte  de  ce  qu'il  n'y 
a  pas  dérogé,  ^ qu'il  ne  s'est  fait  expédier  ses  marchan- 
dises que  pour  s'éviter  la  peine  de  venir  les  prendre 
dans  les  magasins;  qu'en  employant  ce  moyen,   il  a 

(1)  M.  Iterlier ,  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  com., 
Procès-verbal  du  20  janvier  1807. 
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suivi  la  foi  du  vendeur ,  et  s'en  est  rapporté  aux  soins 
que  celui-ci  prendroit.  Si  cet  acheteur  avoit  eu  quel- 
ques craintes ,  il  auroit  désigné  lui-même  le  commis- 
sionnaire par  lequel  l'envoi  lui  seroit  fait;  il  auroit  sti- 
pulé que  la  livraison  lui  seroit  faite  à  son  domicile. 
Quand  il  a  négligé  ces  précautions ,  il  est  réputé  avoir 
mis  les  marchandises  entre  les  mains  du  vendeur  et 
s'en  être  chargé  à  Tinstant  même  Jp  (i). 

^  Tel  étoit ,  au  surplus  ,  le  droit  actuellement 
reçu  ^  (2),. 

L'intérêt  de  l'acheteur  n'obligeoit  pas  de  le  changer  : 
«  pourquoi  convertir  l'exception  en  droit  commun, 
lorsqu'il  estipermis  à  chacun  de  se  la  ménager  par  une 
stipulation  particulière  »  (3)  ? 

L'intérêt  d^l  commerce  vouloit ,  au  contraire  ,  que 
?.le  droit  existant  fût  maintenu  :  ^^  il  ne  falloit  pas  se 
borner  à  l'hypothèse  des  achats  de  consommation,  mais 
voir  les  expéditions  qui  se  font  dans  les  villes  de  com- 
merce. Elles  deviendfoient  impossibles  avec  toutes  les 
distinctions  qu'on  propose.  Le  commerce  seroit  arrêté, 
k  moins  qu'on  n'établisse  aussi  des  chambres  d'assu- 
rance pour  les  transports  par  terre  ^  (4)- 


ARTICLE  101. 

La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  ^  entre  l'expéditeur 
et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire 
et  le  voiturier. 

1.  Forme  un  contrat.  Voyez  la  note  sur  l'article 
suivant. 

(i)  M.  Crétet ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  comm.  et  crirn.  de  la  Fr.  .Code  de 
com..  Procès-verbal  du  20  janvier  1807.  •—  (a)  l\l.  Ségiir,  il»id  —  (3)  M. 
Crétet ,  ibid.  —  (4)  M.  Bégouen ,  ibid. 
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ARTICLE  102.     ^. 

La  lettre  de  voitdre  doit  *  être  datée. 

Elle  doit  exprimer  : 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  trans- 
porter. 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

Elle  indique  : 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entre- 
mise duquel  le  transport  s'opère  ,  s'il  y  en  a  un; 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée  , 

Le  nom  et  le  domicile  du  voitnrier. 

Elle  énonce: 

Le  prix  de  la  voiture , 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  ob- 
jets à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire 
sur  un  registre  coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de 
snite. 

1 ,  La  lettre  de  voittjre  doit,  u  La  question  fut  de 
savoir  si  les  lettres  de  voiture  où  les  formes  n'auroient 
pas  été  observées  seroient  frappées  de  nullité  »  (i). 

On  pouvoit  être  conduit  à  le  penser,  •[  par  la  raison 
que  l'article  loi  donne  à  la  lettre  de  voiture  le  carac- 
tère d'un  contrat  dont  l'article  qui  nous  occupe  déter- 
mine ensuite  la  forme.  La  partie,  quand  quelqu'une  de 
ces  formes  aura  été  omise,  ne  sera-t-elle  pas  en  droit 
d'en  conclure  que  le  contrat  n'existe  pas  ^  (2)  ? 


(i)    M.    V^rchichancelier,  Voyez    Légis.   civ.  ,  corn,   et  crim.  de  la  Fr.  , 
Code  de  com.,  Procès-verlial  du  20  janvier  1807.  —  (2)  M.  Jaubert^  ibid. 
Tome  J.  20 
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Mais  l'intention  du  Législateur  n'a  pas  été  ^  que 
l'omission  de  quelques  formes  produisît  une  nullité  ; 
il  a  voulu  seulenient  qu'on  y  vît  une  faute  qui ,  suivant 
les  circonstances,  pût  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  ^  (i). 

Le  Conseil  d'état ,  au  surplus  ,  n'a  pas  craint  que  le 
rapprochement  des  articles  loi  et  loa  fît  douter  de  cette 
intention.  ^  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  du  commerce.  Jamais 
jusque-là  il  ne  s'étoit  élevé  de  doutes.  On  pourroit ,  au 
surplus ,  s'en  rapporter  à  l'expérience  des  chambres  de 
commerce ,  qui  toutes  avoient  donné  leur  assentiment  à 
Tarticle  102  ^  (2). 


SECTION  III. 

DES     VOITURIERS. 


ARTICLE  103. 

Le  voiTURiER  EST  GARANT  '  tlc  la  pcrlc  dcs  objets  à  trans- 
porter, hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  antres  que  celles  qui  proviennent 
du  vice  propre  de  la  chose,  ou  de  la  force  majeure. 

1.  Le  voiTTjRiETi  EST  GAKÂNT.  Il  importc  d'examiner  : 
Vis-à-vis  de  qui  existe  cette  garantie, 
Quand  elle  commence , 
■     Sur  quels  objets  elle  porte  , 
Dans  quels  cas  elle  a  ses  effets  , 

(  I  )  M.  Regiiaud  de  St-J   d'Ang. ,  Yoy .  Lég.  civ. ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. , 
Code  de  corn.,  Procès-verbal  du   20  janvier  1807.  —  (2)  Ibid. 
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Comment  elle  est  exercée. 

I.»  La  garantie  du  voiturier  existe  : 

1»  Vis-à-vis  du  commissionnaire  qui  l'a  employé  ; 

2o  Vis-à-vis  du  propriétaire  des  marchandises,  au- 
quel l'article  loo  l'assure,  et  qui  peut,  à  son  choix, 
diriger  son  action  contre  le  commissionnaire  ou  contre 
le  voiturier  *. 

II.  Le  moment  où  la  garantie  commence  est  déter- 
miné par  l'article  1^83  du  Code  civil ,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  Les  voituriers  répondent  non-seulement  de  ce 
au  ils  ont  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  en- 
core de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  Ventre- 
pot,  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

m.  Aux  ternjes  de  l'article  qui  nous  occupe ,  la  ga- 
rantie porte  sur  deux  sortes  de  dommages  que  le  voitu- 
rier peut  causer  au  propriétaire  ;  c'est-à-dire ,  sur  la 
perte  delà  chose,  sur  sa  détérioration.  L'article  1784 
du  Code  civil  lui  assigne  aussi  ces  deux  objets. 

IV.  'Les  marchandises  transportées  ne  peuvent  périr 
que  par  la  faute  du  voiturier  ou  par  cas  fortuit.  Elles 
peuvent  se  détériorer  par  les  mêmes  causes,  et  ,  en  ou- 
tre,  par  un  vice  qui  leur  soit  propre. 

Le  système  de  la  loi  est  de  faire  retomber  sur  le  voi- 
turier le  dommage  qui  arrive  par  sa  faute,  quelle  qu'elle 
soit ,  lourde  ou  légère  *'*^,  et  de  l'affranchir  de  toute  ga- 
rantie pour  le  dommage  qu'il  ne  dépendroit  pas  de  lui 
d'empêcher. 


•  Voyez  la  note  snr  l'art.  99.  —  '*  Voyez  dans  la  Lcgis.  civ.,  corn,  et 
criin.  de  la  Fr.,  Code  civil,  tome  12,  commentaire  sar  l'art.  i3oa,  la  règle 
-simple  qa'on  substitua  à  la  division  que  fescient  les  lois  roiiiaiiies  ,  de« 
fautes,  en  lourdes,  légères  et  très-lcgércs. 

20. 
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On  pouvoit  établir  ce  système  de  deux  manières  :  ou 
en  définissant  les  soins  dont  l'omission  rendroit  le'\'oi- 
turier  responsable,  ou  en  fixant  les  cas  où  la  garantie 
cesseroit  ,  et  l'y  soumettant  au  -  delà  indéfiniment. 
Cette  dernière  méthode  a  été  préférée  :  il  étoit  plus 
facile  de  fixer  le  petit  nombre  de  cas  où  le  voiturier 
n'est  pas  en  faute,  que  d'énumérer  tous  les  soins  dont 
il  doit  être  tenu ,  et  ici  toute  omission  eût  été  préjudi- 
ciable au  propriétaire  de  la  chose. 

En  conséquence,  l'article  1784  du  Code  civil  a  dé- 
claré les  voituriers  jesponsables  de  la  perte  et  des  ava- 
ries des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  quils  ne 
pj'ouvent  qu  elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure. 

On  retrouve  la  même  disposition  dans  l'article  auquel 
ces  notes  s'appliquent  \  mais  il  complète  l'article  du 
Code  civil,  en  ajoutant  une  nouvelle  exception  que  la 
justice  réclamoit  dans  le  cas  de  l'avarie  :  il  fait  cesser  la 
responsabilité  du  voiturier,  lorsque  la  chose  n'a  été  dé- 
tériorée que  par  un  vice  qui  lui  étoit  propre. 

Voilà  donc  les  deux  seules  exceptions  par  lesquelles 
la  garantie  du  voiturier  soit  limitée  \  celle  de  la  force 
majeure ,  celle  du  vice  de  la  chose. 

On  a  vu  ailleurs  que  le  Conseil  d'état  s'est  refusé 
à  insérer  dans  la  loi  la  définition  de  la  force  majeure 
dont,  au  surplus,  on  a  donné  une  idée  très-exacte 
dans  la  discussion  *.  Cependant  le  Code  civil  pré- 
sente ,  sur  ce  sujet ,  des  explications  qu'il  importe  de 
recueillir. 

L'article  1782  de  ce  Code  dit  que  les  'voituriers  par 
terre  et  par  eau  sont  assujettis ,  pour  la  garde  et  la  con- 
servation des  choses  qui  leur  sont  confiées  ,  aux  mêmes 

*  Voye^  note  j.  sur  l'art.  98. 
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obligations  que  les  aubergistes ,  dont  il  est  parlé  au  litre 
Du  Depot  et  du  Séquestre. 

Or,  les  obligations  des  aubergistes,  dont  il  s'agit  ici  , 
sont  définies  par  les  articles  igSS  et  195'*,  lesquels 
s'expriment  ainsi  : 

Art.  1953.  Les  aubergistes  sont  responsables  du  vol 
ou  du  dommage  des  ejffets  du  voyageur,  soit  que  le  vol 
ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  do- 
mestiques et  préposés  de  l'hôtellerie  ,  ou  par  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 

Art.  1954.  ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 
ai^ec  force  année  ou  autre  force  majeure. 

V.  Quant  à  la  manière  d'exercer  la  garantie,  elle  est 
fixée  par  Tarticle  1784  du  Code  civil,  que  je  viens  de 
rapporter. 

Si  la  loi  définissoit  les  soins  dont  l'omission  rend  les 
voituriers  garans  ,  point  de  doute  que  le  propriétaire  , 
pour  exercer  la  garantie  contre  eux  ,  ne  fût  tenu  de 
prouver  qu'ils  ne  les  ont  point  donnés ,  et  que  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  fait  cette  preuve,  il  ne  lui  seroit  point  alloué 
de  dommages-intérêts. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d«ns  le  système  de  la 
loi.  Le  seul  fait  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la 
chose  élève  contre  le  voiturier  la  présomption  de  droit 
que  le  dommage  vient  de  sa  faute.  Il  n'échappe  à  la  ga- 
rantie qu'en  proposant  des  exceptions  :  or  ,  ces  excep- 
tions ,  c'est  à  lui  à  les  prouver  conformément  à  la  règle 
ei  qui  dicit  incumbit  onus  probandi. 

Telle  est  aussi  la  théorie  consacrée  parle  Code  civil. 
Ce  Code  déclare  le  voiturier  garant  de  la  perte  et  des 
avaiies,  à  moins  qu'il  ne  pkouve  qu  il  y  a  force  ma- 
jeure. 
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ARTICLE  104. 

Si  ,  PAR  l'effet  de  la  force  majeure  ,  * ,  le  transpoi't  n'est 
pas  effectué  dans  le  délai  convenu ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
demnité contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard. 

1.  Par  l'effet  de  la  force  majeure.  Voyez  la  note 
sur  l'article  précédent 


ARTICLE  105. 

La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
PRIX  ï  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voi^ 
turier. 

1 .  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paie- 
ment DU  PRIX.  Ces  deux  conditions  sont  cumulatives.  Il 
y  auroit  eu  trop  d'inconvénient  à  ne  s'arrêter  qu'à  la 
première.  Un  négociant,  faute  d'avoir  le  temps  de  vé- 
rifier aussitôt,  ou  pour  ne  pas  laisser  détériorer  ses 
marchandises,  peut  souffrir  qu'on  les  décharge  chez 
lui.  Il  seroit  injuste  d'en  conclure  qu'il  les  a  reconnues 
en  bon  état. 


ARTICLE  106. 

En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés  ,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  ex- 
perts nommés  par  lePrésident  du  Tribunal  de  commerce, 
ou  ,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance 
au  pied  d'une  requête. 
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Le  dépôt    ou    séquestre,   et  ensuite    le    transport  » 
dans  un  dépôt  public ,  pout  en  être  ordonné. 
La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voi- 
TURiER^,  jusqu'à  concuricnce  du   prix   de  la    voi- 
ture. 

1.  Le  dépôt  ou  séquestbe  ,  et  ensuite  le  transport. 
Il  est  évident  que  les  frais  de  transport  et  de  garde  sont 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  dans  la  contesta- 
tion ,  parce  que  c'est  elle  qui  y  a  donné  lieu. 

2.  La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du 
voiturier.  Cette  disposition  est  la  conséquence  de  l'ar- 
ticle 9.102  du  Code  civil,  qui  établit  un  privilège  sur 
la  chose  voiturée,  pour  les  frais  de  voiture  elles  dépen- 
ses accessoires. 


ARTICLE  107. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  litre  sont  com- 
munes '  aux  maîtres  de  bateaux ,  entrepreneurs  de  dili- 
gences et  voitures  publiques. 

1.  Sont  communes.  L'article  1786  du  Code  civil 
porte  :  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  naviies ,sont 
en  outre  assujettis  à  des  réglemens  particuliers,  qui  font 
la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

Les  dispositions  dont  parle  ici  le  Code  civil,  con- 
cernent : 

Les  unes,  le  contrat  qui  se  forme  entre  les  cnlrepic- 
ncurs  ei  les  personnes  qui  les  emploient  ; 

Les  autres,  la  police.  Tordre  public,  et  règlcol  ce 
qjii  louche  les  droits  du  domaine  et  radminisUalioii. 
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Les  premières  sont  l'objet  du  présent  titre  -, 
Les  secondes  sont  établies  par  les  lois  des  24  août 
1 790 ,  3o  septembre  1 797  [9  vendémiaire  an  6 ]  -,  23  dé- 
cembre 1797  [3  nivôse  an  6];  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  aS  décembre  i8oo[2  nivôse  an  9]  ;  les 
lois  des  19  mai  1802  [29  floréal  an  10]  ;  2.5  et  27  fé- 
vrier 1804  [  5  et  7  ventôse  an  12  ]  ,  i"  septembre 
x8o4  [  i4  fructidor  an  12]  5  l'avis  du  Conseil  d'état  du 
25  septembre  i8o4  [3  vendémiaire  an  i3]  ;  la  loi  du 
6  mars  i8o5  [  i5  ventôse  an  i3],  et  les  décrets  des 
1''  septembre  180 5  [i3  fructidor  an  i3],  3  et  i3  no- 
vembre i8o5[i2  et  22  brumaire  an  14]?  ^3  juin  et 
6  juillet  1806. 


ARTICLE  108. 
Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à 

RAISON  DE  LA  PERTE  OU  DE  l'aVARIE  DES  MARCHANDI- 
SES ^  ,  sont  prescrites  ,  après  six  mois  ,  pour  les  expé- 
ditions    FAITES     dans     l'intérieur     DE     LA    FRANCE  ^  ,     et 

après  un  an  ,  pour  celles  faites  à  l'étranger  ;  le  tout  a 
compter  3  ,  pour  les  cas  de  perte ,  du  jour  où  le  trans- 
port des  marchandises  auroit  dû  être  effectué ,  et  pour 
les  cas  d'avaries  ,  du  jour  ou  la  remise  des  marchan- 
dises AURA  été  faite  4;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude 
ou  d'infidélité. 

1.  A  RAISON  DE  LA  PERTE  OU  DE  l'avARIE  DES  MARCHAN- 
DISES. Prenons  garde  que  «  la  prescription  établie  par 
cet  article  ne  fait  pas  cesser  la  responsabilité  par  dé- 
faut d'envoi ,  mai»  seulement  la  responsabilité  pour  per- 
tes et  pour  avaries  »  (i).  C'est  afin  qu'on  ne  pût  s'y  mé- 

(i)  M.  Begnaud  de  St-J.  d'Ang.,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Pr. 
Code  de  corn.,  Procès-verbal  du  20  janvier  1807. 
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prendre  que  le  texte  de  rarticle  a  formellement  expri- 
mé celte  limitation  qui  ne  l'étoil  pas  dans  la  rédaction 
que  la  Section  a  voit  présentée  (i). 

2.  Après  six  mois,  pour  les  EXPÉDixioas  faites  dans 
l'intérieur  de  la  FRANCE.  On  avoit  objecté  que, 
«  dans  un  Empire  aussi  étendu  que  l'Empire  François, 
la  prescription  devoit  être  portée  à  un  an  »  (2). 

Il  a  été  répondu  que  «  trois  mois  suffisent  pour  opé- 
rer des  transports  d'Anvers  à  Baïonne  ;  qu'il  ne  faut 
que  six  mois  pour  les  efl'ectuer  de  Marseille  et  d'Arles 
à  Paris  et  à  Rouen  ,  par  le  Rhône  ;,  la  Loire  et  la 
Seine  »  (3). 

Le  Conseil  d'état  a  reconnu  ^  qu'en  ne  faisant  pas 
courir  la  prescription  contre  le  défaut  d'envoi ,  le  délai 
de  six  mois  suffit  J^  (4). 

3.  Le  tout  a  compter.  Néanmoins,  le  délai  de  six 
mois  n'auroit  pas  été  suffisant,  si,  comme  le  proposoit 
la  Section  (5),  il  eût  dû  courir  du  jour  de  la  date  de  la 
lettre  de  voiture.  «  Une  expédition  confiée  à  un  com- 
missionnaire, peut,  par  diverses  circonstances ,  être  re- 
tardée pendant  deux  ou  trois  mois  ;  celui  à  qui  elle  est 
adressée  n'auroit  pas  le  temps  d'écrire  pour  savoir  si 
elle  a  été  faite ,  et  pour  recevoir  réponse  avant  que  la 
prescription  fût  accomplie  ,  et  cependant  son  action  se 
trouveroit  éteinte  m  (6). 

En  conséquence,  les  époques  à  compter  desquelles  le 
délai  doit  courir,  ont  été  déterminées  de  manière  que 
toute  surprise  devient  impossible. 


(i)  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Code  de  coiu.,  Procès- 
vprbal  dn  20  janvier  1807  »  ^^t.  Ii5.  —  (aj  M.  Bégouen,  ibid.  —  (3)  M. 
liegnaiid  de  St-J.  d'Ang.  ,  ibid.  —  (4)  M.  Dejermon  ,  ibid.  —  Décisision, 
ibid.  —  (5)  Ibid.  art.  11 5.—  (6)  M.  De/ermvn,  ibid. 
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En  effet ,  les  marchandises  arrivent  ou  n'arrivent 
pas  : 

Si  elles  arrivent  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  garantie 
que  pour  les  avaries,  et  alors  îe  délai  ne  court  que  du 
jour  qu'il  a  été  possible  de  vérifier  la  détérioration  -, 

Si  elles  n'arrivent  pas,  le  délai  court  du  jour  où  le 
transport  auroit  dû  être  effectué,  c'est-à-dire,  du  mo- 
ment où  celui  à  qui  elles  étoient  adressées ,  a  pu  recon- 
noître  qu'elles  étoient  perdues. 

4.    Du  JOUR   ou  LA    REMISE  DES   MARCHANDISES  AURA  ÉTÉ 

FAITE.  Pour  savoir  quel  est  ce  jour ,  voyez  le  n°  ii  de  la 
note  sur  l'article  io3. 
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TITRE    VII. 

DES  ACHATS  ET  VENTES. 


J'ai  assez  souvent  entendu  des  plaintes  sur  le  peu  d'é- 
tendue de  ce  titre.  La  matière,  dit-on  ,  comportoitplus 
de  deux  articles. 

Ces  plaintes  sont  irréfléchies.  Ceux  qui  les  forment 
perdent  de  vue  que  le  droit  commercial  n'est  qu'un 
droit  exceptionnel  ;  qu'en  conséquence  il  se  réfère  au 
droit  commun  toutes  les  fois  que  ,  dans  une  matière 
quelconque ,  il  n'établit  point  de  règles  particulières  et 
différentes. 

Certes  les  ventes  et  les  achats  commerciaux  sont  de 
la  même  nature,  se  consomment  de  la  même  manière, 
forment  les  mêmes  engagemens,  ont  les  mêmes  suites 
que  les  ventes  et  achats  non  commerciaux.  Ainsi ,  pour 
insérer  ici  toutes  les  règles  qui  les  concernent,  il  auroit 
fallu  transporter  tout  en  entier  dans  le  Code  de  com- 
merce le  titre  De  la  Vente  ^  du  Code  civil. 

Le  commerce  n'avoit  besoin  d'exceptions  que  pour 
la  manière  de  prouver  ses  ventes  et  ses  achats.  Les  for- 
mes mesurées  des  transactions  civiles  ne  pouvoient  lui 
être  appliquées  sans  qu'on  entravât  son  action,  ou, 
pour  mieux  dire,  sans  qu'on  en  arrttnt  le  développe- 
ment. Qui  pourroit  faire  le  négoce,  si  pour  chacune 
des  nombreuses  et  rapides  opérations  dont  le  négoce  se 
compose,  il  étoit  obligé  de  passer  des  actes  devant  no- 
taire, ou  de  rédiger  des  actes  doubles  sous  seing-privé^ 
si  une  facture  acceptée,  la  correspondance,  les  livres, 


316  LIV.    I.      nV    COMMETICE    -Êls    GÉNÉRAL. 

et  même,  en  certains  cas,  la  preuve  testimoniale,  ne  lui 
suffisoient  point.  Ce  n'étoît  donc  que  sous  ce.rappoit 
qu'il  étoit  besoin  de  le  mettre  à  Taise  par  des  règles 
exceptionnelles ,  qui  en  lui  laissant  au  surplus  toutes  les 
manières  de  prouver  qu'admet  le  droit  commun  ^  ad- 
missent néanmoins  celles  qui  sortent  de  la  nature  de  ses 
transactions. 

Tel  est  l'objet  de  ce  titre;  et  voilà  pourquoi  il  ne 
s'occupe  des  achats  et  des  ventes  que  pour  élargir  le 
système  des  preuves  en  faveur  du  commerce. 

Du  reste ,  comme  pour  la  matière  des  sociétés ,  la  ma- 
tière des  séparations,  le  mandat  et  plusieurs  autres, 
c'est  dans  le  Code  civil  qu'il  faut  aller  en  chercher  la 
théorie  et  les  principes  fondamentaux.  Aussi  M.  Poux- 
Francklin ,  professeur  fort  distingué  de  V Ecole  spé- 
ciale du  commerce,  ne  manque-t-il  jamais  de  conduire 
jusque-là  ses  élèves  lorsque  ses  leçons  tombent  sur  une 
matière  qui  le  demande. 


ARTICLE  109. 

Les  achats  et  ventes  se  constatent  : 
Par  actes  publics  , 
Par  actes  sous  signature  privée  ; 
Par  le  bordereau  ou  arrêté   d'uu  agent  de  change  ou 

courtier,   dûment  signé  par  les  parties  '; 
Par  une  facture  acceptée  , 
Par  la  correspondance  , 
Par  les  livres  des  parties  ^; 

Par  la  preuve  testimoniale  ^  ,   dans  I(!  cas  où  le  Tri- 
bunal croira  devoir  l'admettre. 

1.  DuMEWT  SIGNÉ  pAu  LES  PARTIES.  Daus  l'ancicnne  lé- 
gislation ,  les  agens  de  change  avoient  foi  et  serinent  en 
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justice,  et  leurs  livres  faisoient  preuve  des  négociations 
dont  ils  s'étoient  mêlés  (i). 

La  législation  intermédiaire  a  maintenu  cet  usage. 

La  Commission  l'avoit  aussi  conservé.  Son  projet 
portoit  que  les  achats  et  ventes  se  constaleroient  par  le 
bordereau  ou  airêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
et  par  son  Hure  authentique  (a) 

Presque  toutes  les  villes  de  commerce  se  réunirent 
contre  le  danger  de  cette  disposition.  En  effet,  il  dé- 
pendroit  de  la  volonté  d'un  agent  de  change  ou  d'un 
courtier,  de  ruiner  un  commerçant^  s'il  vouloit  abuser 
du  pouvoir  que  la  loi  lui  donne-,  il  pourront  s'entendre 
avec  un  prétendu  acheteur,  et  consacrer  les  marchés 
les  plus  ruineux ,  si  son  témoignage  étoit  admis  comme 
preuve  irrécusable. 

«  Outre  qu'il  est  dangereux ,  il  est  encore  injuste  que 
le  témoignage  d'un  intermédiaire  puisse  devenir  une 
preuve  juridique;  il  ne  peut  <  tre  admis  s'il  y  a  dénéga- 
tion du  marché;  il  peut  l'être  seulement  lorsque  la 
contestation  ne  porte  que  sur  la  condition  du  mar- 
ché »  (3). 

La  commission,  déférant  à  ces  réclamations  ,  «  s'em- 
pressa de  rectifier  son  article ,  en  déclarant  que  le  bor- 
dereau ou  arrêté  de  l'agent  de  change  ,  ne  constate  un 
marché  que  lorsqu'il  est  signé  par  les  parties  »  (4). 

Au  Conseil  d'état,  cette  condition  de  la  signature  des 
parties  ,  fut  combattue  : 

1°  Comme  «  impossible  là  où  il  y  a  un  grand  mou- 
vement d'affaires  »  (5)  ; 


(l)  Arrêt  da  Conseil  ,  du  24  septembre  1  724,  art.  27.  —  (2)  Projet  de 
Code  de  commerce ,  art.  69.  —  (5i  Analyse  raisonnée  des  ob-ervations 
des  Tribanaui,  page  41.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  M.  Jaubert,  Voyez  Légis. 
civ.  corn,  et  crlm.  de  la  Fr. ,  Code  de  commerce.  Procès-verbal  dn  20  jan- 
vier 180". 


318  LIV.    1.      DU    COMMERCE    EK    GÉNÉRAL. 

2°  Comme  dénaturant  le  ministère  des  courtiers  : 
a  les  marchés  ne  se  consommeroient  plus  par  eux  , 
puisque  les  parties  auroient  la  facilité  de  se  rétrac- 
ter »  (  1  )  j 

3"  Comme  inutile  :  «  l'obligation  imposée  aux  agens 
de  change  de  tenir  leur  livre  de  suite  et  sans  aucun 
blanc,  suffit  pour  déjouer  les  fraudes  »  (2). 

Mais  le  Conseil  d'état,  comme  la  Commission,  se 
rendit  aux  raisons  alléguées  par  le  commerce.  Il  fut 
persuadé  «  qu'il  n'eût  pas  été  sans  inconvénient  de  don- 
ner à  l'attestation  des  courtiers  l'effet  d'obliger  les 
parties,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  livraison  m  (3).  k  Un 
agent  de  mauvaise  foi  pourroit  constituer  vendeur  et 
acheteur  qui  il  lui  plairoit  »  (4),  «  inscrire  sur  son  car- 
net le  prix  qu'il  voudroit;  et  le  prétendu  vendeur  se- 
roit  obligé  de  livrer  ses  marchandises  à  vil  prix  m  (5), 
ou  le  prétendu  acheteur  seroit  forcé  de  les  prendre  à 
un  prix  exorbitant.  «  Nul  officier  public  n'a  un  tel  pou- 
voir sur  la  fortune  des  parties  »  (6). 

Voici  donc  le  système  que  le  Conseil  d'Etat  a  adopté  : 

Il  n'a  pas  cru  devoir  «  établir  une  règle  absolue  qui 
lie  tellement  les  juges ,  qu'il  ne  leur  soit  plus  permis 
de  suivre  l'équité,  sous  peine  de  voir  annuler  leurs  ju- 
gemens  «  i").  En  conséquence  : 

D'un  côté,  l'agent  intermédiaire  «  ne  remplit  relati- 
vement aux  parties,  que  le  ministère  de  notaire  »  (8), 
et  les  Tribunaux  ne  sont  pas  forcés  de  s'en  rapporter  à 
sa  déclaration  lorsqu'elle  est  isolée  ; 

De  l'autre,  il  ne  leur  est  pas  défendu  d'y  avoir  égard, 
même  pour  constater  l'existence  du  marché  ,  puisqu'ils 

(r)  M.  Jaiibert ,  Voyez  Lég.  civ.,  com.  et  crirn.  de  la  Fr.  Procès-verbal 
da  20  janvier  1807.  —  (2)  M.  Merlin  ,  ibid.  —  (3)  M.  VArchichancelier, 
ibid.  —  \^l\)  M.  Regnaud  de  St.-J.  d'Ang.,  ibid.  —  (5)  Ibid.  —  (6)  Ibid. 
—  C;)  M.  YJrchichnncelier,  ibid.  —  (8)  M.  Renaud,  ibid. 
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ont  le  droit  d'admettre  la  preuve  testimoniale,  et  que 
l'agent  peut  être  entendu  comme  témoin  : 

A  plus  forte  raison  peuvent- ils  puiser  dans  sa  décla- 
ration et  dans  ses  livres  des  lumières  sur  les  conditions 
d'un  marché  dont  l'existence  est  d'ailleurs  certaine  *. 

En  un  mot ,  «  la  loi  remet  à  l'autorié  discrétionnaire 
tlu  Tribunal  la  faculté  de  chercher  la  vérité  dans  la 
correspondance ,  dans  les  livres  des  parties ,  et  même 
dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  somme,  dans  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  »  (i). 

On  a  voit  proposé  *[  de  ne  pas  exiger  la  signature  des 
parties  quand  il  y  auroit  livraison ,  afin  que  le  borde- 
reau ne  pût  détruire  la  vente  jp  (2). 

Mais  il  a  été  observé  que  ^  les  ventes  par  courtiers 
se  font  sur  parole  ^  (3).  C'est  à  celte  manière  de  contrac- 
ler  que  l'article  se  rapporte.  Il  ne  préjudicie  pas  d'ail- 
leurs à  la  vente  faite  avec  livraison  et  sans  bordereau 
signé  ;  car  si  le  bordereau  revêtu  de  la  signature  des 
parties  constate  la  vente,  l'omission  de  cette  forme  n'en- 
pêche  pas  de  la  prouver  par  d  autres  moyens.  Elle  est 
surtout  justifiée  lorsque  la  facture  a  été  acceptée  :  ce 
qui  arrive  nécessairement  dans  le  cas  de  la  livraison. 

2.  Par  la  correspondance.  Par  les  livres  des  parties. 
Touchant  l'usage  et  la  valeur  de  ces  preuves  ,  voyez  ci- 
dessus  le  commentaire  sur  les  articles  12,  i3,  i4,  i5, 
16  et  i^  ,  et,  dans  la  Législation  civile ,  coni.  et  crim.  de 
la  France,  le  commentaire  sur  les  articles  i329etsuiv. 
du  Code  civil. 


(i)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang. ,  V^oyez  Légis.  civ,,  corn,  et  crim.  de 
la  Fr.,  Code  de  com. ,  Exposé  des  motifs.  —  (2)  M.  Defennon,  ibid.  , 
Procès-verbal  da  20  janvier  1807.  —  (3)  M.  Regnaud,  il)id. 

*  Voyez  note  3  sur  l'art.  84. 
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3.  Par  la  preuve  testimoniale.  La  Commission  ren- 
trant dans  la  disposition  du  droit  commun  (i)  ,  vouloit 
que  la  preuve  testimoniale  ne  fût  admise,  en  matière 
de  commerce,  que  lorsqu'il  y  auroit  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (2).  ^  Elle  avoit  été  frappée  de  l'a- 
bus qu'on  peut  facilement  faire  de  ce  genre  de  preuve 
quand  la  loi  le  permet  sans  restriction.  Les  dépositions 
sont  trop  souvent  incertaines  -,  elles  ont  rarement  un  ca- 
ractère de  vérité  bien  constant  :  les  témoins  qu'on  in- 
voque peuvent  s'être  mépris  sur  le  sens  de  ce  qu'ils  ont 
entendu  ^  leur  mémoire  peut  n'être  pas  assez  fidèle  5  ils 
peuvent  omettre  des  circonstances  qui  souvent  changent 
et  dénaturent  les  faits  qu'ils  sont  appelés  à  justifier  -,  ils 
peuvent  être  de  mauvaise  foi ;  ils  peuvent  s'enten- 
dre avec  les  parties. 

«  Mais  un  grand  nombre  de  villes  de  commerce  ré- 
clamèrent contre  ce  changement  5  elles  invoquèrent  les 
usages  et  la  jurisprudence  des  Tribunaux  de  commerce. 
Elles  observèrent  que  la  plupart  des  transactions  qui 
s'opèrent  dans  les  foires  et  marchés ,  ne  peuvent  être 
prouvées  que  par  des  témoins  ;  qu'on  délruiroit  tout 
moyen  de  réclamation,  en  n'admettant  la  preuve  testi- 
moniale que  lorsqu'il  y  auroit  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  »  (3). 

La  Commission  se  rendit  à  ces  observations  (4)  ',  ce- 
pendant ,  ^  afin  de  prévenir,  autant  que  possible,  les 
inconvéniens  de  la  preuve  testimoniale,  elle  laissa  au 
juge  le  droit  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter  ^  (5). 

Ce  système  a  été  adopté. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  Tribu- 

(i)  Code  civil,  art.  1347.  —  (2)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  69. 

—  (3)    Analyse  raisoimée  des  observations  des  Tribunaux,  p.    41  et  42. 

—  ('j)  Projet  revisé,  art.  42  et  69.  —  (5)  Ibid. 
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haux  de  commerce  ont  le  pouvoir  d'admettre  indéfini- 
ment la  preuve  testimoniale.  On  doit  conclure  précisé- 
ment le  contraire  de  la  disposition  à  laquelle  la  présente 
se  rattache,  car  s'il  étoit  vrai  que  la  preuve  testimoniale 
peut  être  reçue  dans  toute  espèce  d'affaires  de  com- 
merce, il  auroit  été  plus  qu'inutile  de  l'autoriser  no- 
minativement pour  les  achats  et  pour  les  ventes.  Cette 
disposition  spéciale  annonce  une  exception  au  droit 
commun  pour  ce  genre  de  transaction 5  et  en  effet,  le 
Code  de  commerce  indique  avec  soin  les  cas  où  il  en- 
tend faire  cesser  la  règle  générale  qui  renferme  la 
preuve  par  témoins  dans  certaines  limites,  et  laisse 
tous  les  autres  sous  l'empire  du  droit  civil. 

Je  me  borne  ici  à  cette  observation  :  elle  suffit  pour 
prévenir  toute  fausse  conséquence.  A  mesure  que  mon 
sujet  m'y  conduira,  j'indiquerai  les  cas  exceptés,  et,  dans 
le  traité  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, qui  formera  l'appendice  de  cet  ouvrage,  j'éta- 
blirai la  théorie  de  la  loi  sur  la  matière. 


fume  l. 
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TITRE  RETRANCHE. 

La.  Section,  d'après  la  Commission,  avoit  placé  ici 
un  titre  ainsi  conçu  : 

DU    PRÊT    A    INTÉRÊT. 

Art.  Le  taux  de  l'intérêt  se  rèijle ,  dans  le  commerce  ,  par  les 
conventions  des  parties. 

Art.  a  défaut  de  convention  ,  il  est  fixé  par  les  juges  de 
commerce  ,  soit  d'après  le  taux  légal  ,  soit  d'après  le  cours 
commun  de  la  place ,  évalué  par  des  agens  de  change , 
ou  ,  à  leur  défaut,  par  des  arbitres  nommés  ainsi  qu'il  est 
dit  aux   articles  touchant  les  arbitrages  (i). 

0^  a  opposé  au  premier  de  ces  articles  l'inconvénient 
((  de  permettre  aux  parties  de  fixer  l'intérêt  de  gré  à 
gré.  C'est,  a-t-on  dit,  leur  donner  une  faculté  funeste. 
Le  Président  du  Tribunal  de  commerce  attribue  sur- 
tout à  cette  faculté  les  faillites  nombreuses  qui  ont  lieu. 
Les  usuriers  ruinent  l'emprunteur  par  des  intérêts 
énormes  5  ensuite  ils  viennent  concourir  pour  le  capi- 
tal et  pour  les  intérêts,  avec  les  créanciers  honnêtes, 
et  le  tribunal  est  forcé  de  les  admettre  »  (2). 

Quelque  solides  que  fussent  ces  réflexions,  il  étoit 
impossible  d'y  déférer  :  la  question  n'étoit  plus  entière  ; 
car  a  l'article  1907  du  Code  civil  autorise  la  stipulation 


(i)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  7;  —  Voyez  I.égis.  civ.  coin,  et 
eriin.  de  la  Fr.,  Code  de  coni. ,  Procès-verbal  du  ao  janvier  1807,  arti- 
eles  118  et  119   —  (2)  M.  Bigot-Préameneu,  ihid. 
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de  l'intérêt  conventionnel  «  (i).  Nous  verrons,  dans 
un  moment ,  que  cet  article  indiquoit  le  remède  à  l'a- 
bus qu'on  pouvoit  faire  de  ses  dispositions ,  et  que  ce 
remède  a  été  employé. 

Mais,  par  cela  même  que  le  Code  civil  s'étoit  ex- 
pliqué sur  ce  point,  ^  il  falloit  s'y  référer,  et  l'article 
devenoit  inutile  ^  (2) . 

L'article  fut  donc  retranché. 

Quant  au  second  article ,  on  lui  a  fait  plusieurs  re- 
proches : 

^  Il  chan[jeoit  le  système  du  Code  civil  ,  qui  veut 
que  le  taux  de  l'intérêt  ne  soit  fixé  que  par  des  lois  par- 
ticulières ^  (3)  -, 

Il  dénaturoit  l'usage  du  cours  de  la  place,  lequel 
«  n'est  propre  qu'à  régler  le  change,  et  non  le  taux  des 
intérêts  réciproques  dus  à  la  suite  d'une  opération  de 
commerce  »  (4). 

^  Il  étoit  arbitraire  ^  (5) ,  en  ce  qu'il  vouloit  que  le 
cours  commun  fût  évalué  à  chaque  affaire  nouvelle  : 
^  la  fixation  du  cours  doit  être  faite  d'une  manière  gé- 
nérale par  le  Gouvernement  ,  et  renouvelée  tous  les 
six  mois  ^  (6)  -, 

Il  déplaçoit  le  droit  de  régler  le  cours.  ^  Ce  n'est  ni 
aux  agens  de  change  ni  aux  juges  qu'il  doit  appartenir 
de  lier  tous  les  citoyens  5  c'est  au  Gouvernement  seul. 
Qu'on  prenne  l'avis  des  chambres  de  commerce,  des 
agens  de  change ,  celte  précaution  est  sage ,  mais  que 
ce  soit  le  Gouvernement  qui  décide  ^  (7). 

L'article  étoit  inutile  :  les  Tribunaux  de  commerce 


(1)  M.  Regnaud  de  St-J.  il'Ang. ,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  crim.  de  la 
Pr.,  Code  de  com. ,  Procèî-verbal  da  20  janvier  1807.  —  (a)  M.  Critet , 
ibid.  —  (3)  M.  Digot-Pri'ameneu ,  ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (.1)  M.  Cn'tet,  ibid. 
—  (6)  M.  Tieilhard,  ibid.  —  (7)  Ibid. 

21. 
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ont  toujours  pris  pour  base  Tintérèt  Tcgal ,  en  l'élevant 
un  peu  ;  ils  le  feront  encore.  On  n'a  donc  pas  besoin  de 
fous  les  moyens  d'évaluation  qui  sont  proposés,  et  qui 
niéneroient  à  l'arbitraire  «  (i). 

Enfin ,  «  déjà  on  s'étoit  occupé  de  la  fixation  de  l'in- 
térêt légal.  Il  ne  falloit  pas  que  le  Code  de  commerce 
oénàt  les  mesures  qui  pouvoientêtre  prises  »  ^^a). 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  supprimer  le  second 
article. 

Le  titre  entier  a  donc  été  écarté. 

Mais  l'article  190^  du  Code  civil,  en  autorisant  la 
stipulation  de  l'intérêt  conventionnel ,  admettoit  aussi 
un  intérêt  légal.  La  loi  du  3  septembre  i8oy  l'a  fixé. 
Voici  le  texte  de  cette  loi,  qui  désormais  doit  servir  de 
réffulateur  aux  Tribunaux. 

o 

Art.  i".  L'intérêt  conventionnel  ne  poiu'ra  excéder^ 

en  matière  civile  ,  cinq  pour  cent ,  ni  en  matière  de  com- 
merce, six  pour  cent ,  le  tout  sans  retenue. 

Art.  1.  L'intérêt  légal ^  sera,  en  matièr^e  civile ,  de 
cinq  pour  cent;  et  en  matière  de  commerce ,  de  six  pour 
cent ,  aussi  sans  retenue. 

Art.  3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  cotivention- 
nel  a  été  fait  a  un  taux  excédant  celui  qui  estjixépar 
V article  i^^,  le  prêteur  sera  coiidamn^ ,  par  le  Tribunal 
saisi  de  la  contestation .,  à  restituer  cet  excédant  s'il  l'a 
reçu ,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le  principal  de  la 
créance ,  et  pourra  même  être  renvoyé ,  s'il  y  a  lieu  ,  de- 
vant le  Tribunal  correctionnel ,  pour  y  êtjyi  jugé  confor- 
mément à  l'article  suivant. 

Art.  4-  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer 
habituellement  à  V usure.,  sera  traduit  devant  le  Tribunal 


(i)  yi.  Crétet, ^oyez  Lt^gis.  civ.  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Coile  de  coni 
rrocès-verb.-)!  du  20  janrier  1807.  —  (2)  Ibid. 
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correctionnel^  et,  en  cas  de  conviction,  condamne  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux 
quil  aura  prêtés  à  usure. 

S'il  résulte  de  la  procédure  quilj  a  eu  escroquerie 
de  la  part  du  prêteur ,  il  sera  condamné ,  outre  l'amende 
ci-dessus  ,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans. 

Art.  5.  Un  est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts 
par  contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au  jour  delà  pu- 
blication de  la  présente  loi. 
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TITRE  VIII. 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  DU  BILLET 
A  ORDRE  ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 


SECTION  PREMIERE. 

DE    LA    LETTRE   DE   CHA.NGE. 


NOTIONS    GÉNÉRALES. 

Les  lettres  de  change  étoient  bien  certainement  in-^ 
connues  aux  Romains.  Nous  n'en  trouvons  point  le 
moindre  vestige,  ni  dans  leurs  lois,  ni  dans  leurs  mœurs. 
Ce  n'est  pas  cependant  que  quelquefois  ils  ne  comptas- 
sent une  somme  à  une  personne  dans  un  lieu  pour  la 
leur  faire  tenir  dans  un  autre  ;  et  nous  voyons  que  Ci- 
céron,  voulant  envoyer  son  fils  étudiera  Athènes,  prie 
son  ami  ^tticus  de  lui  trouver  quelqu'un  qui  se  charge 
d'y  faire  passer  de  l'argent  {i).Mais  tout  cela  consistoit 
en  un  mandat,  une  rescription,  et  non  une  lettre  de 
change.  Le  commerce  des  lettres  de  change,  tel  qu'il 
se  pratique  parmi  nous ,  étoit  si  peu  en  usage  chez  les 
Romains,  que  la  loi  4,  §  I  ?^-,  de  naut.fœn.  suppose  que 
ceux  qui  auroient  prêté  à  la  grosse  aventure,  enverroient 
un  de  leurs   esclaves  au  lieu  où  le  navire  feroit  son 

(i)  Epist.  ad  Att.  xii,  24;  xv  ,  a5. 
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v«lour,  et  où  le  charf^enieut  seroit  vendu,  à  l'ellcl  d'y 
loucher  leur  argent. 

On  a  prétendu,  les  uns,  que  les  lettres  de  chan{i[e 
nous  venoicnt  des  juifs,  qui  cliassés  de  France  sous  Da- 
gobert,  et  réfugiés  dans  la  Lombardie,  envoyoienl  à 
leurs  amis  des  lettres  en  style  concis ,  pour  retirer  l'ar- 
gent qu'ils  avoient  laissé  derrière  eux  5  les  autres,  que 
nous  devons  cette  invention  aux  Florentins,  qui,  expul- 
sés de  leur  patrie  par  la  faction  des  Gibelins,  étoient  ve- 
nus s'établir  à  Lyon  et  dans  d'autres  villes. 

Ces  faits  historiques  sont  très-incertains. 

Mais  pourquoi  chercher  l'origine  des  lettres  de  change 
ailleurs  que  dans  ^  les  progrès  heureux  du  commerce, 
dans  l'extension  des  relations  commerciales  qui  en  a  été 
ia  suite,  et  qui  a  produit  la  nécessité  de  balancer  les  va- 
leurs réciproquementacquises  ou  déposées  entre  des  né- 
gocians  éloignés  les  uns  des  autres,  et  mutuellement 
créanciers  et  débiteurs^ (i)? 

Cette  opinion  paroîi  la  plus  probable  quand  on  con- 
sidère quelle  utilité  le  commerce  tire  de  l'usage  de  ce 
papier,  «  Dans  le  temps  même  où  les  peuples  étoient 
parvenus  à  donner  aux  métaux  précieux  la  forme  de 
monnoie,  les  frais  et  les  risques  du  transport  indispen- 
sable pour  solder  au  dehors  des  achats  ou  les  échanges, 
lui  imposoient  de  grandes  entraves  dans  l'intérieur,  et 
le  rendoient  presque  impraticable  avec  l'étranger  »  (2). 
La  lettre  de  change  a  affranchi  les  capitaux  mobiliers, 
elle  en  a  facilité  les  mouvemens  et  la  disposition;  elle  a 
créé  une  somme  immense  de  crédit  :  le  commerce  , 
dès-lors,  n'a  plus  connu  d'autres  limites  que  celles  du 
monde»  (3).^  Aussi  l  invention  de  ce  papier  forme-l-cl  le 

(i)  M.  Duvijrncr,  Tribun,  Voycï  Légis.  civ.,  coin,  et  criin.  de  lu  Fr. , 
Code  (Iccuiii.  —  (?)  M.  L'ciioitcn,  ihiiî.,  Kxposé  des  niolifs.  —  (3)   llud. 
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dans  l'histoire  du  commerce  une  époque  presque  com- 
parable à  celle  de  la  découverte  de  la  boussole  et  de  l'A' 
mériquej,  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  loi  vénitienne,  rapportée  par 
Nicolas  de  Passeribus ,  dans  son  livre  de  Seiget.  priv. , 
iib.  3  ,  nous  atteste  que  les  lettres  de  change  étoient  en 
usage  dès  le  quatorzième  siècle. 

Parmi  nous,  la  loi  la  plus  ancienne  où  il  soit  vérita- 
blement question  des  lettres  de  change ,  est  l'ordon- 
nance de  Louis  XI ^  de  1462,  qui  permet  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient,  de 
donner,  prendre  et  remettre  leur  argent  par  lettres  de 
change,  pour  fait  de  marchandise,  en  quelque  pays  que 
ce  soit ,  excepté  la  nation  d'Angleterre. 

«  On  voit ,  par  cette  ordonnance,  que  l'usage  des  let- 
tres de  change,  et  même,  en  cas  de  non  paiement, 
l'usage  des  protestations  ou  protêts,  étoient  déjà  in- 
troduits dans  les  foires  de  Pézénas,de  Montagnac ,  de 
Genève ,  de  Bourges  ,  et  autres  foires  fréquentées  du 
royaume. 

«Depuis,  et  jusqu'à  l'ordonnance  de  1673,  l'expé- 
rience et  la  nécessité  établirent  des  règles  que  la  bonne 
foi  du  commerce  reçut  et  consacra  «  (2). 

«  Les  règles  générales  ,  variables  pend-ant  le  quinziè- 
me siècle ,  éparses  dans  quelques  réglemens  isolés  et 
dans  les  exemples  et  les  documens  d'un  commerce  nais- 
sant ,  foible  et  incertain  ,  ont  été ,  au  milieu  du  dix- 
septième  siècle  ,  rassemblées  avec  soin  ,  rédigées  avec 
clarté  et  précision ,  et  consacrées  par  l'ordonnance  de 
1673))  (3). 

Mais  alors  pourquoi  porter  une  loi  nouvelle  ? 


(i)  M.  Bégouen  ,  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  criiri.  de  la  Fr.,  Code  de  coni 
I.xposc  des  niotif-i   —  (i)  M.  Din'cjriti;  tril)un  ,  ibid.  —  (î)  Ibid. 
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Trois  raisons  le  commandoienl  : 

«  La  nécessité  d'abroger  un  petit  nombre  de  dispo- 
sitions reconnues  injustes  et  nuisibles  à  la  rapidité  du 
commerce  »  (i)  ^ 

«La  nécessité  de  ranger  dans  uii  ordre  méthodique 
des  règles  qui  s'enchaînent  et  se  produisent  mutuelle- 
ment, dont  l'une  doit  être  l'émanation  et  la  conséquence 
de  l'autre,  et  que  l'ordonnance  de  1673,  claire  sans 
doute  ,  et  souvent  trop  précise,  avoit  laissées  dans  une 
entière  confusion  \ 

«  La  nécessité  enfin  de  donner  à  ces  règles  tous  les 
développemens  omis  par  l'ordonnancede  1673,  et  exigés 
pour  rendre  l'exécution  de  la  loi  plus  assurée  et  plus 
facile,  et  pour  mettre  un  terme  aux  difficuhés  et  aux  in- 
certitudes que  renouveloit  tous  les  jours  la  diversité 
des  usages  ,  des  lieux,  des  opinions  et  desjugemens  )>  (2). 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  sur  l'origine  des  lettres  de 
change,  sur  leur  utilité,  sur  la  législation  qui  les  a  ré- 
gies jusqu'ici ,  sur  les  motifs  qui  ont  décidé  à  établir 
une  législation  nouvelle. 

Il  me  reste  à  bien  faire  connoître  la  nature  de  ces  effets. 

Je  dois  parler  d'abord  du  contrat  de  change,  dont  la 
lettre  n'est  que  le  moyen  d'exécution. 

Le  mot  change  a  deux  acceptions. 

Dans  l'un  ,  il  signifie  le  profit  qu'on  lire  de  l'opéra- 
lion  du  change  :  j'en  parlerai  au  §  XIII  de  la  présente 
Section  '^ ,  où  le  mot  est  employé  dans  ce  sens  ; 

Dans  l'autre  acception,  il  exprime  l'opération  même. 

Il  y  a  deux  sortes  d'opérations  de  change  *'*. 

L'une  que  l'on  appelle  cmvlnum  reale  v cl  vi annale , 


(()  M.  Duvejrier,  tiiLnn,  Voyez.  J.cgii.  cit.  ,  corn,  ce  crim.  de  la  Fr., 
Code  de  coiu.  — (2)  Ibid. 

'  Voyez  noie  sar  l'ait,  i  77.  —  '*  J'ai  préféré  les  divisions  et  les  déiio- 
luiiialions  qu'on  trouve  dans  Pothier  à  celles  de  Juusse;  tlies  m'ont  p.Tiu 
beaucoup  pins  exactes  et  plus  conformes  à  l'usage. 
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qui  n'est  qu'un  troc  de  monnoies  d'une  espèce  con(re 
desmonnoies  d'une  autre  espèce.  C'est  ainsi  qu'un  voya- 
geur échange  la  monnoie  du  pays  qu'il  quitte,  avec  des 
monnoies  du  pays  où  il  va. 

L'autre  opération  de  change,  qu'on  nomme  cambiutn 
locale^  mercantile  trajectitiurn,  constitue  le  contrat  de 
change  proprement  dit,  contrat  par  lequel  une  personne 
s'oblige  de  faire  payer  dans  un  lieu  déterminé  la  somme 
qu'elle  a  reçue  dans  un  autre  pour  faire  cette  remise. 

C'est  là  le  contrat  qui  s'exécute  au  moyen  de  la  let- 
tre de  change. 

Je  passe  à  la  lettre  de  change. 

Plusieurs  auteurs  en  ont  donné  des  définitions  géné- 
rales. 

Pothiei  dit  que  c'est  «  une  lettre  revêtue  d'une  forme 
prescrite  par  les  lois  ,  par  laquelle  vous  mandez  au 
correspondant  que  vous  avez  dans  un  certain  lieu  ,  de 
m'y  compter,  ou  à  celui  qui  aura  mon  ordre,  une  cer- 
taine somme  d'argent  en  échange  d'une  somme  d'argent 
ou  de  la  valeur  que  vous  avez  reçue  ici  de  moi ,  ou  réel- 
lement ou  en  compte  »  (i). 

Jousse  définit  la  lettre  de  change  «  une  cession  ou 
transport  d'une  somme  d'argent  que  le  tireur  de  la  let- 
tre fait  à  celui  au  profit  duquel  il  la  tire ,  ou  à  l'ordre 
de  ce  dernier ,  pour  être  payée  par  le  correspondant  de 
ce  tireur  dans  un  autre  lieu  que  celui  d'où  la  lettre  est 
tirée  »  (2). 

S'il  s'agissoitde  discuter  ces  définitions,  je  diroisque 
toutes  deux  sont  incomplètes.  Pothier  ne  voit  dans  la 
lettre  de  change  qu'un  mandat  :  Jousse  n'y  voit  qu'une 
cession  ;  et  cependant  la  lettre  de  change  ne  forme  ja- 

(i)  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  change  ,  n.  3.  —  (2)  Joitise,  Obsei- 
vaiions  générales  placées  en  lùle  du  tilic  5  de  l'Ordonnance  de  1(^73. 
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mais  un  contrai  unique  :  elle  en  forme  toujours  plu- 
sieurs de  nature  différente,  et  qui  se  diversifient  suivant 
la  qualité  dans  laquelle  y  figurent  les  parties  entre  les- 
quelles elle  existe. 

Je  m'explique  : 

Trois  sortes  de  personnes  au  moins  interviennent  à 
la  formation  de  la  lettre  de  change  : 

Le  tireur ,  qui  la  fournit  en  mandant  à  un  tiers  domi- 
cilié dans  une  autre  ville  d'en  payer  le  montant  ; 

Le  preneur ,  au  profit  de  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée,  c'est-à-dire  celui  qui  en  a  donné  la  valeur  au  ti- 
reur ,  et  auquel  ou  a  l'ordre  duquel  elle  doit  être  payée  -, 

L' accepteur ,  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée ,  et 
qui  s'engage  à  l'acquitter. 

Tout  s'arrête  là  quand  la  lettre  de  change,  quoiqu'à 
ordre,  n'a  pas  été  négociée  :  le  preneur  lui-même  de- 
vient porteur  de  la  lettre. 

Mais,  quand  il  y  a  négociation,  deux  autres  sortes  de 
personnes  interviennent  5  savoir  :  ]e  porteur ,  qui  est  le 
tiers  auquel  le  preneur  a  cédé  la  lettre  de  change ,  et 
\cars endosseurs,  c'est-à-dire  les  porteurs  intermédiaires 
qui  l'ont  successivement  cédée  l'un  à  l'autre  *. 

Maintenant,  il  est  facile  de  voir  quels  contrats  la  let- 
tre de  change  forme  ; 

Entre  le  tireur  et  le  preneur,  la  lettre  de  change 
forme  le  contrat  de  change  et  en  devient  le  moyen 
d'exécution  -, 

Entre  le  tireur  et  l'accepteur,  la  lettre  de  change  forme 
le  contrat  de  mandat  :  l'accepteur  n'est  que  le  manda- 
taire du  tireur  ; 

Entre  l'endosseur  et  le  porteur,  il  y  a,  d'un  coté  ,  une 
cession  et   un  transport  des  droits  que  le  contrat  de 

Sur  Je  transport  par  endosbciuetil ,  m)v</.  la  noir  mm  l';iit.    i3h 
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change  donue  au  premier ,  transport  qui  s'opère  par 
l'endossement*;  ilya,  de  l'autre,  un  contrat  de  change, 
par  lequel  l'endosseur  contracte,  vis-à-vis  du  porteur j 
les  mêmes  obligations  que  le  tireur  avoit  contractées 
vis-à-vis  de  lui  5 

De  la  part  de  l'accepteur,  il  y  a  obligation  solidaire** 
avec  le  tireur,  au  profit  des  preneur^  endosseurs  et  por- 
teur. 

Toutes  les  règles  relatives  aux  lettres  de  change  dé- 
coulent de  ces  notions.  J'aurai  donc  souvent  besoin  de 
les  rappeler  dans  la  suite  de  ce  titre. 


PARAGRAPHE    PREMIER. 

DE    LA    FORME    DE    LA    LETTRE    DE    CHANGE. 

ARTICLE  110. 

La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  suk  un  autre  '. 
Elle  est  datée. 
Elle  énonce  : 

La  SOMME    A   PAYER  ^  , 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 

L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer  ; 

La  valeur  FOURNIE  3  EN   ESPECES  4 ,  en  marchandises  ,    en 

COiVlPTE  5  ,     ou    DE   toute   AUTRE   MANIERE  ^. 

Elle  est  a  l'ordre  d'un  tiers,  ou  a  l'ordre  du  tireur 

LUI-MÊME  7. 

Si    ELLE  EST  PAR  i*"^,  2®,  3«,  !\^,  ctc.  ^ ,    elle  l'exprime. 
1 .  Est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 


*  Sur   le    transport  par  endosstiuent ,  voyez   la   noie   sur  l'art.   l36. 
Ibid. ,  voyez  la  note  3  sur  l'art.   i4o. 
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I.  L'ordonnance  n'avoit  pas  élabli  comme  caractère 
ilistinctifde  la  lettre  de  change,  la  condition  qu'il  y  ait 
remise  d'argent  d'un  lieu  à  un  autre,  c'est-à-dire  que 
la  lettre  soit  payée  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  elle 
a  été  créée,  mais  l'opinion  unanime  des  jurisconsultes 
avoit  fixé  la  jurisprudence  sur  ce  point  ^  (i). 

Le  Tribunal  demanda  que  cette  condition  cessât 
«l'être  exigée  :  «  Ce  mode  de  remise  de  place  en  place, 
disoit-il ,  est  devenu  une  vaine  forme,  une  espèce  de 
Taux  de  convention ,  d'un  très-dangereux  exemple. 

«  Au  fond,  on  ne  voit  aucun  motif  solide  dans  la  né- 
cessité de  la  remise  de  place  en  place.  La  lettre  de  change 
est,  et  de  sa  nature,  un  subrogation  de  la  part  d'un 
particulier  en  faveur  d  un  autre,  au  droit  qu'il  a  ou 
qu'il  aura  de  faire  remettre  une  somme  de  la  part  d'un 
liers,  de  suite  ou  à  une  époque  convenue.  Ce  contrat 
cxige-t-il,  pour  sa  perfection,  cette  forme  illusoire  de 
remise  de  place  en  place? 

D'ailleurs,  il  est  aisé  de  sentir  que  ce  formulaire  nuit 
h  la  rapidité  du  commerce;  qu'il  entraine  des  déplace- 
mens  et  des  frais  )>  (2). 

Le  Conseil  d'état  n'a  pas  dû  avoir  égard  à  ces  objec- 
I  ions.  Il  est  évident  «  qu  on  eût  anéanti  la  lettre  de  chan- 
ge, si  l'on  eût  supposé  qu'il  en  peut  exister  sans  qu'il 
v  ait  remise  de  place  en  place.  Quand  cette  condition 
manque,  la  prétendue  lettre  dechange  devient  unsim- 
pie  mandat  »  (3).  En  effet ,  ces  sortes  de  lettres  ont  tou- 
jours pour  base  le  contrat  de  change  *,  et  n'en  sont  que 
le  moyen  d'exécution;  comment  donc  pourroit-on  don- 


(l)  M.  Bégouen,  Voyez  Lcgis.  civ.  ,  coin,  tt  criirt.  de  la  Fr.  ,  C.oile  tic 
tom. ,  Expose  des  motifs.  —  (2)  Ibid. ,  Observations  du  Trtbanat.  —  (3^ 
M.  \' Archichancelitr,  ibid..  Procès-verbal  da  27  janvier   1807. 

*  Voyez  Notions  générales,  p.  329  et  33u. 
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ner  la  qualification  de  lettre  de  changea  un  papier  qui 
ne   seroit  pas  le  résultat  de  ce  contrat  ? 

Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  mots  :  la  lettre  de 
change  ,  comme  nous  le  verrons  dans  toute  la  suite  de 
cette  section,  a  des  effets  qui  lui  sont  propres,  et  qui  ne 
peuvent  être  transportés  à  aucun  autre  papier  5  or,  puis- 
qu'elle est  «environnée,  par  la  loi ,  d'une  protection  par- 
ticulière, elle  doit  avoir  des  formes  et  un  caractère  qui 
la  distinguent  éminemment  de  tous  les  autres  effets  né- 
gociables» (i). 

Que  quelques  particuliers  ,  pour  attacher  les  privilè- 
ges de  la  lettre  de  change  au  titre  qu'ils  prennent  de 
leur  débiteur,  supposent  une  remise  de  place  en  place  , 
ce  n'étoit  pas  là  un  motif  d'anéantir  légalement  l'insti- 
tution même  :  tout  ce  qu'il  y  avcit  à  faire  ,  c'étoit  de 
rendre  ces  fraudes  inutiles  ,  et  on  y  a  pourvu  par  l'ar- 
ticle 112,  qui ,  toutes  les  fois  qu'il  existe  dans  un  effet  , 
supposition  du  lieu  d'où  il  est  prétendu  tiré  et  de  celui 
où  il  est  payable,  le  dépouille  des  avantages  réservés  à 
la  lettre  de  change,  et  le  réduit  à  ne  valoir  que  comme 
simple  promesse. 

Cependant  n'est-il  pas  à  craindre  que  le  public  n'y 
soit  trompé  ;  qu'il  ne  prenne,  comme  lettres  de  change, 
des  effets  qui,  dans  la  suite,  sont  déclarés  simples  pro- 
messes ? 

On  ne  doit  pas  s'abandonner  à  cette  crainte  j  car  «  la 
fraude  dont  il  s'agit  se  reconnoît  facilement^  et  personne 
ne  prend  les  prétendues  lettres  de  change  qui  en  sont 
le  résultat  »  (2). 

II.  Mais  est-il  nécessaire  que  la  lettre  de  change  soit 


(  1)  M.  l)cgoueii ,  Voyez  Légls.  civ.  coin,  etcrim.  df  laFr.,  Code  de  coin., 
lixposé  des  motifs. —  (2)  M.  Crélec,  il)id.  ,  l'iocès-vcrbal  du  9.7  janvier 
J807. 
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tirée  d'un  place  de  commerce  sur  une  place  de  com- 
merce ? 

Cet  amendement  avoit  été  proposé  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Laigle  (i)-,  on  le  reproduisit  au  Con- 
seil d'état  (2). 

Il  fut  répondu  que  «  la  lettre  de  change  ne  perd  pas 
son  caractère  pour  être  tirée  d'un  lieu  ou  sur  un  lieu  qui 
n'est  pas  une  place  de  commerce»  (3). 

La  proposition  n'a  été  ni  soutenue  ni  adoptée.  Onn'au- 
roit  pu  l'admettre  sans  ôter  à  la  lettrede  changeune  par- 
tie de  son  utilité^  car 

10  Ce  papier  n'est  pas  seulement  à  l'usage  du  com- 
merce ;  il  sert  à  tout  particulier  qui  a  besoin  de  trans- 
mettre ou  de  trouver  des  fonds  dans  un  lieu  :  par  exem- 
ple, les  lettres  de  change  à  vue  sont  très-commodes 
pour  les  voyageurs  *  5 

20  Le  commerce  lui-même  eût  été  gêné  par  cette 
restriction.  Il  arrive,  en  effet,  tous  les  jours,  qu'un  mar- 
chand fournit  des  bois  à  un  charpentier  qui  n'habite 
pas  une  place  de  commerce  ,  pas  même  une  ville.  Pour- 
quoi ce  marchand  ne  pourroit-il  pas  tirer  sur  ce  char- 
pentier ?  Les  fabricans  demeurent  souvent  dans  des  vil- 
lages, et  cependant  il  faut  bien  que  ceux  qui  leur  ont 
fourni  des  matières  premières  puissent  tirer  sur  eux  ^ 

3"  Et  enfin ,  il  suffit  qu'il  y  ait  réellement  remise ,  pour 
(ju'il  y  ait  contrat  de  change,  et,  par  suite,  lettre  de 
change. 

Au  reste,  cet  amendement  n'avoit  pour  objet  que 
d'empêcher  l'émission  des  lettres  de  change  fictives^ 


(i)  Observations  da  Tribunal  de  commerce  de  l'Aigle  ,  tome  2,  1"^^  par- 
tie, p.  494-  "^  (^)  M.  Jaubert,  Voyez  Lég.  civ.,  coin,  et  criiii.  de  la  Fr.  , 
Code  de  com.,  Procès-verbal  da  27  janvier  1807. — (3)  M.  Bégouen,  ibid. 

•  Vovez  la  note  sar  l'art.   i3o. 
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mais  nous  venons  de  voir  qu'on  y  a  pourvu  par  Tarti- 
cle  1  12. 

III.  La  Courd'appel  de  Toulouse,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Laigle,  le  Tribunal  et  la  chambre  de  com - 
merce  de  Clermont-Ferrand,  avoient demandé^  qu'on 
déterminât  une  distance  raisonnable  entre  le  lieu  d'où 
la  lettre  de  change  seroit  tirée  et  celui  où  elle  seroit 
payable.  L'expression  d'un  lieu  sur  un  autre  leurparois- 
soit  trop  vague  ^(1)5  elle  pourroit  faire  douter,  disoit 
ia  Cour  d'appel  de  Toulouse,  si  la  lettre  de  change 
peut  être  tirée  d'un  village  sur  un  village  voisin  , 
ou  même  d'un  hameau  sur  un  autre  hameau  dans  la 
même  commune  «  {p.]. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  admise.  Fixer  une  di- 
stance, c'eût  été  imposer  au  commerce  et  aux  particu- 
liers les  mêmes  entraves  que  si  on  ne  leur  eût  permis 
que  de  tirer  d'une  place  de  commerce  sur  une  place  de 
commerce. 

Au  surplus,  la  fraude  est  exceptive  de  toutes  les  rè- 
gles, et  elle  seroit  évidente  si  une  lettre  de  change  étoit 
tirée  d'un  lieu  si  voisin  de  celui  où  elle  doit  être  payée, 
qu  il  ne  fût  pas  possible  de  croire  que  le  prétendu  pre- 
neur ait  eu  besoin  de  faire  effectuer  une  remise. 

2.  La  somme  a  payer.  La  Cour  d'appel  de  Rennes,  le 
Tribunal  et  le  Conseil  de  commerce  de  Bruxelles  ;,  et  le 
Conseil  de  commerce  de  Gand  ,  ^pour  prévenir  les  fal- 
sifications qui  peuvent  se  commettre  par  l'altération  des 


(i)  Observations  de  la  Coar  d'appel  de  Toulouse,  tome  i  ,  p.  44^;  — 
(la  Tribunal  de  commerce  de  l'Aigle,  tome  2,  1"^'  partie,  p.  494;  —  t'u 
Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Clermont,  ibid. ,  p.  3r5.  —  (2)  Ob- 
servations  de   la  Cour  d'appel  de  Toulouse  ,    tome  i  ,  p.  44*>. 
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chififres,  avoient  proposé  d'ordonner  que  la  somme  se- 
roit  exprimée  en  toutes  lettres  ^(i). 

Nous  verrons  dans  la  note  i"^^  sur  l'article  122 ,  pour- 
quoi cet  amendement  n'a  pas  été  admis. 

La  somme  peut  donc  être  exprimée  en  lettres  ou  en 
cbiflres.  Mais  il  est  plus  prudent  de  l'exprimer  en  tou- 
tes lettres. 

3.  La  valetjr  fournie.  Si  le  preneur  ne  fournissoit 
pas  la  valeur  de  la  lettre,  et  que  néanmoins  le  tireur 
mandata  l'accepteur  de  la  payer,  il  n'y  auroit  pas  de 
contrat  de  change,  mais  un  contrat  de  prêt,  dans  le- 
quel le  preneur  seroit  l'emprunteur ,  le  tireur  le  prê- 
teur, et  le  change  perçu  par  ce  dernier,  l'intérêt  delà 
somme  prêtée. 

C'est  afin  que  la  lettre  de  change  ne  pût  pas  être  déna- 
turée de  cette  manière,  qu'on  a  ordonné  qu'elle  con- 
tiendroit  la  mention  expresse  que  la  valeur  a  été  fournie. 

La  loi  veut  même  qu  on  exprime  l'espèce  de  valeur 
qui  a  été  donnée,  pour  qu'on  puisse  juger  si  les  parties 
n'ont  pas  cherché  k  éluder  son  commandement  par  de 
vaines  subtilités  ,  et  si  ce  qui  a  été  donné  est  réellement 
une  valeur.  Les  mots  vagues  de  valeur  reçue  ne  peuvent 
donc  pas  être  employés.  Cependant ,  comme  l'observe 
Jousse,  les  étrangers  n'étant  pas  soumis  à  nos  lois  com- 
merciales, on  voit  souvent  de  leurs  lettres  de  change 
qui  ne  portent  que  v aleur  reçue ,  sans  exprimer  l'espèce 
des  valeurs  fournies,  oumême  valeur  d'un  tel,  sansdire 
reçue  (2). 

Un  autre  motif  encore  a  fait  repousser  l'expression 

(i)  Observ.niions  de  la  Cour  de  Rennes,  tome  i,  p.  3io;  —  du  Tribunal 

et  Conseil   de  commerce  de  Bruxelles,  tome  2,  I»*  partie,  p.  224;  du 

Conseil  de  commerce  de  Gand  ,  ibid.  ,  p.    38 1.   —  (2)  Jousse,   noie  3  snr 
l'art.   I,  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1(173. 
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vague  valeur  reçue  et  exiger  la  spécification  des  valeurs 
fournies.  Pothier  l'explique  en  ces  termes  :  «L'ordon- 
nance veut ,  dit  cet  auteur ,  que  la  lettre  de  change  ex- 
prime si  la  valeur  en  a  été  fournie ,  et  en  quoi ,  si  c'est 
en  argent  ou  si  c'est  en  marchandises  ou  autres  effets. 

«C'est  un  droit  nouveau  établi  par  l'ordonnance, 
pour  empêcher  les  fraudes  des  banqueroutiers ,  qui 
ayant  des  lettres  de  change  qui  portoient  simplement 
valeur  reçue,  et  dont  ils  n'avoient  fourni  d'autres  valeurs 
que  leur  billet,  passoient  des  ordres,  la  veille  de  leur 
banqueroute^  à  des  personnes  supposées  ,  pour  les  rece- 
voir sous  leur  nom  ,  et  faisoient  perdre  la  valeur  à  ceux 
qui  leuravoientfournices lettres. Pourobvier  à  ces  frau- 
des, l'ordonnance  veut  que  les  lettres  de  change  fassent 
mention  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie»  (i). 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  la  valeur  n'est  pas  d'abord 
exprimée ,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  5  mais  aussi 
n'est-ce  qu'au  moment  où  elle  est  exprimée,  que  la 
lettre  prend  le  caractère  de  lettre  de  change  *. 

4.  En  espèces.  On  peut  exprimer  cette  manière  de 
fournir  la  valeur  de  la  lettre  de  change  par  les  mots 
'valeur  reçue  comptant.  «Il  n'y  a,  dit  Jousse  ,  aucune 
différence  entre  ces  deux  manières  de  s'exprimer,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i5  juin  1684,  rendu  sur 
l'appel  d'une  sentence  des  juges-consuls  de  Paris,  en 
date  du  12  mai  168 1  »  (2). 

5.  En  compte.  Voici  le  cas  où  il  y  a  valeur  "en  compte  : 
Un  particulier  se  trouve  créancier  d'un  autre  pour  une 
somme  de  deux  mille  francs;  il  a  besoin  de  mille  francs 


(i)  Pothier,  Traité    du  Contrat  de  change,  n.  34.  —  (2)  Jousse,  note  3 
sar  l'art,  i,  lit.  5  de  l'ordonnance  de  1673. 
*  Voyez  note  7  sur  le  présent  article. 
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à  Lyon,  où  ni  l'un  ni  l'autre  ne  résident  :  son  débiteur , 
qui  a  des  fonds  entre  les  mains  d'un  correspondant  de 
cette  ville ,  tire  sur  ce  correspondant  une  lettre  de  change 
de  mille  francs  au  profit  de  son  créancier  ,  et  la  porte 
en  déduction  des  deux  mille  francs  qu'il  lui  doit. 

Au  Conseil  d'état ,  ^  on  proposa  de  n'admettre  que 
l'expression  valeur  comptant  ou  valeur  en  marchandi- 
ses. La  facilité  de  mettre  valeur  en  compte ,  a-t-ondit, 
favoriseroit  trop  les  fraudes^  (i). 

Cette  proposition  fut  d'abord  adoptée  (2). 

Mais  l'amendement  n'a  pas  été  inséré  dans  la  loi. 

La  faculté  d'exprimer  la  valeur  en  compte  a  donc  été 
maintenue. 

Elle  est  en  effet  d'un  grand  usage,  et  très  commode 
pour  le  commerce. 

Au  surplus ,  on  en  avoit  un  peu  exagéré  les  dangers. 
Aujourd'hui  que,  grâce  au  Code  de  commerce,  les  li- 
vres des  négocians  seront  tenus  avec  le  plus  grand  or- 
dre ,  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  vérifier  si  les  comptes 
entre  le  tireur  et  le  preneur  d'une  lettre  de  change  cons- 
tituoient  ce  dernier  créancier  de  l'autre  au  moment  où 
la  lettre  de  changea  été  faite.  On  peut  même  dire,  avec 
JousseÇi),  que  l'expression  valeur  en  compte  équivaut  à 
V  expression  valeur  comptant,  puisque  la  valeur  se  trouve 
fournie  par  voie  de  compensation,  laquelle,  comme  on 
'sait,  équivaut  au  paiement. Les  fraudes  deviennent  mênie 
plus  difficiles  quand  le  tireur  exprime  que  la  valeur  a 
été  fournie  en  compte,  que  quand  il  énonce  qu'elle  a 
été  fournie  en  espèces^  car,  dans  le  premier  cas,  ilexiste 
des  registres  d'après  lesquels  on  peut  vérifier  l'exacti- 

(i)  M.  De/ermon,  Voyez  Légis.  civ. ,  coin,  et  crirn.  de  la  Fr. ,  Code  de 
com.  ;  Procès-verbal  da  ag  janvier  1807. —  (2)  Déciwon  ,  ibid.  —  (3) 
Jonsse^  note  3  sur  l'art,   i,  lit.  5  de  l'ordonnance  de  1673. 

22. 
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tude  de  son  assertion  j  dans  le  second,  on  est  obligé  de 
s'en  tenir  à  ce  qu'il  affirme. 

On  objectera  qu'on  n'a  tous  ces  avantages  que  quand 
la  lettre  de  change  est  tirée  par  un  négociant ,  parce 
qu'alors  il  y  a  des  livre  s. 

Je  réponds  que,  même  lorsque  le  tireur  est  un  parti- 
culier ,  on  ne  court  pas  plus  de  dangers  à  lui  permettre 
d'exprimer  qu'il  a  reçu  la  valeur  en  compte,  qu'à  s'en 
rapporter  à  l'assertion  qu'il  l'a  reçue  comptant,  puis- 
qu'il lui  est  possible  de  faire  défausses  suppositions. 

J'ajoute  que,  du  moins  pour  lalettre  valeurencompte, 
tout  ne  se  réduit  pas  à  un  fait  unique,  comme  est  celui 
d'avoir  reçu  une  somme  d'argent  :  on  peut  exiger  des 
explications  sur  ces  prétendus  comptes  qui  sont  suppo- 
sés avoir  existé  entre  le  tireur  et  le  preneur^  et  quel- 
quefois ,  par  l'embarras  où  le  preneur  se  trouve  de  les 
donner  ,  ou  par  ses  variations ,  il  devient  possible  d'ar- 
river à  la  vérité. 

6.  Ou  DE  TOUTE  AUTRE  MANIÈRE.  Dans  l'impossibilité  de 
prévoir  et  de  spécifier  toutes  les  valeurs  qui  peuvent 
être  données  par  le  preneur  pour  prix  de  la  lettre  de 
change,  on  a  sagement  ajouté  cette  disposition  générale. 

Mais  il  importe  de  la  bien  comprendre^  car  il  seroit 
facile  de  se  tromper  dans  l'application. 

Pour  en  saisir  l'esprit ,  il  faut  se  reporter  à  la  nature 
du  contrat  de  change,  dont  la  lettre  n'est  que  l'exécu- 
tion. 

Ce  contrat,  comme  on  l'a  dit  *,  a  pour  objet  de  faire 
payer  dans  un  lieu  une  somme  d'argent  qui  a  été  remise 
à  cet  effet  dans  un  autre. 


*  Voyez  Notions  générales,  p. 
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Il  est  donc  dercssencede  ce  contrat  d'avoir  une  som- 
me d'argent  pour  objet. 

Ce  but  est  atteint ,  non  seulement  lorsque  le  preneur 
compte  actuellement  la  somme  en  espèces  et  la  tire  de 
sa  bourse,  mais  aussi  lorsqu'il  s'opère  une  compensa- 
tion entre  le  prix  de  la  lettre  et  une  somme  due  d'ail- 
leurs par  le  tireur  au  preneur ,  et  que  ce  dernier  laisse 
dans  la  main  du  tireur  l'argent  que,  lui  preneur,  avoit 
le  droit  de  se  faire  payer. 

Nous  avons  déjà  vu  un  exemple  de  ceci  dans  le  cas 
où  la  valeur  est  fournie  en  compte  *.  On  en  trouve  un 
autre  dans  celui  où  la  lettre  est  causée  valeur  en  mar- 
chandises-, car  alors  c'est  le  prix  des  marchandises, 
c'est-à-dire  une  somme  d'argent  due  par  le  preneur  au 
tireur,  qui  devient  le  prix  de  la  lettre.  Il  en  seroit  de 
même  encore,  si  le  tireur  devoit  au  preneur  des  ferma- 
ges, le  prix  d'un  immeuble,  d'une  cession,  ou  étoit 
son  débiteur  à  quelque  titre  que  ce  fut. 

Ce  n'est  pas  ,  néanmoins,  qu'une  maison,  que  des 
fermages  ,  qu'un  transport ,  puissent  être  payés  direc- 
tement en  lettres  de  change  5  car  prenons  garde  que 
la  lettre  de  change  ne  peut  intervenir  qu'à  la  suite 
du  contrat  de  change ,  et  pour  l'exécuter,  et  qu'il  est 
de  l'essence  du  contrat  de  change  d'opérer  la  remise 
d'une  somme  d'argent  d'un  lieu  dans  un  autre.  Il  fau- 
droit  donc  feindre  une  remise,  pour  que  le  vendeur 
pût  prendre  les  lettres  de  change  prétendues  tirées  ou 
acceptées  par  l'acheteur,  en  paiement  directdelachose 
vendue,  et  alors  ce  vendeur  tomberoit  dans  la  disposi- 
tion de  l'article  112  :  les  lettres  de  change  ne  seroient 
plus  que  de  simples  promesses. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  somme  due  pour 


*  Voyez  "Solions  générales,  p.  7. 
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prix  de  Taliénation  ne  devienne  ensuite  la  matière  d'un 
contrat  de  change ,  lorsque  le  vendeur  a  besoin  de  la 
faire  tenir  dans  un  autre  liei;  que  celui  où  elle  est  paya- 
ble ,  et  qu'ainsi  il  y  a  réellement  remise. 

Tout  cela  rentre  dans  l'hypothèse  de  lalettre  de  change 
valeur  en  compte  *. 

7.  Elle  EST  A  l'ordre  d'un  tiers  ou  a  l'ordre  du  tireur 
LUI-MÊME.  Le  mandat  de  payer  que  le  tireur  donne  au 
preneur  sur  l'accepteur,  ne  seroit  qu'une  simple  res- 
criplion  **,  s'il  n'étoit  pas  négociable  par  la  voie  de 
l'endossement:  ce  n'est  que  quand  il  est  à  ordre  qu'il 
devient  une  véritable  lettre  de  change ,  et  une  espèce 
de  monnoie  dont  la  loi  assure,  pour  ainsi  dire,  le  titre 
et  la  garantie,  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps. 

Mais  comment  la  lettre  de  change  peut-elle  être  à 
l'ordre  du  tireur?  car  on  ne  doit  pas  confondre  le  con- 
trat de  change  avec  la  lettre.  «^La  lettre  de  change  ap- 
partient à  l'exécution  du  contrat  de  change  \  elle  est  le 
moyen  par  lequel  ce  contrat  s'exécute;  elle  le  suppose 
etl'établit ,  mais  elle  n'est  pas  le  contrat  même  »  (i) . 

Voici  la  réponse  à  ces  difficultés  :  tant  que  la  lettre 
demeure  à  l'ordre  du  tireur ,  elle  n'est  pas  véritablement 
lettre  de  change  -,  elle  ne  le  devient  qu'au  moment  où  le 
tireur  ,  la  passant  à  l'ordre  d'un  tiers ,  obtient  un  pre- 
neur et  forme  le  contrat  de  change  qu'elle  suppose. 

Jusque-là  aussi  les  valeurs  dont  elle  doit  être  le  prix 
ny  sont  pas  exprimées.  Voici  comment  les  lettres  à  l'or- 
dre du  tireur  sont  ordinairement  conçues  :  M**'*',  vous 

(f)  PofA/er,  Traité  du  Contrat  de  change,  n.  3. 

*  Nota.  Je  n'ai  pas  parlé  dn  cas  où  le  vendeur  prend  en  paiement  des 
lettres  de  change  tirées  ou  acceptées  par  un  tiers  et  passées  à  l'ordre  de 
J  'acheteur.  Il  est  évident  qu'alors  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  fiction,  du  moins 
eijlre  le  veudedr  et  l'acheteur.  —  "  Vovcz  no<e  sar  l'art.   i88. 
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paierez  a  mon  ordre  (à  tel  terme) ,,  la  somme  de*** ,  va- 
leur en  moi-même ,  que  je  vous  passerai  en  compte. 

On  conçoit  que  les  valeurs  données  pour  la  lettre  ne 
peuvent  être  exprimées  avant  qu'il  ait  un  preneur  pour 
les  fournir,  et  que  le  contrat  de  change  soit  formé. 
Mais ,  dès  que  ce  preneur ,  et  par  conséquent  ce  contrat, 
existent,  c'est-à-dire,  au  moment  où  la  lettre  devient 
véritablement  lettre  de  change,  elle  doit  prendre  les 
formes  que  la' loi  lui  donne  ,  et  par  conséquent  la  valeur 
fournie  esténoncée  :  l'article  1 37  veut  qu'elle  le  soit  dan  s 
l'endossement. 

8.  Elle  est  par  première,  etc.  L'usage  de  faire  plu- 
sieurs exemplaires  de  la  même  lettre  de  change  a  été 
imaginé  par  deux  raisons  : 

1°.  Afin  que,  si  l'un  vient  à  s'égarer,  le  porteur  re- 
trouve un  titre  dans  l'exemplaire  qui  rester 

1°.  Pour  que,  pendant  qu'on  envoie  un  des  exem- 
plaires à  l'acceptation,  la  lettre  puisse  être  négociée  sur 
un  autre  sur  lequel  on  met  l'endossement. 

On  en  use  surtout  ainsi  pour  les  lettres  de  changes 
tirées  sur  l'étranger. 

Au  surplus,  ces  duplicata  sont  absolument  sans  dan- 
ger *. 


ARTICLE  111. 

Une  lbttre  dk  change  peut  être  tirée    sur  un  individu 

ET    PAYABLE     AU     DOMICILE  d'uN    TIERS   '. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  povr  le  compte  d'un 

TIERS  ^. 

1 .  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  in- 

•  Voyez  notes  sur  l'art.   147. 
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DIVIDU  ,   ET  PAYABLE  AU  DOMICILE  d'uW  TIERS.  On  a  objeCté 

contre  celte  disposition  «  qu'elle  semble  dispenser,  pour 
le  cas  qu'elle  prévoit ,  de  la  condition  de  faire  la  provi- 
sion au  lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être  payée»  (i)  ; 
et  l'on  a  insisté  ^  sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lettre 
de  change  s'il  n'y  a  pas  remise  ^  (2). 

Il  est  certain  que,  dans  l'espèce  de  l'article,  comme 
dans  tous  les  autres  cas ,  le  tireur  doit  faire  la  provision 
entre  les  mains  de  l'accepteur  '^ ,  puisque  celui-ci  se 
charge  de  payer  '^'^ ,  et  que  l'acceptation  suppose  à  son 
égard  la  provision  '^*'^. 

Il  est  certain  encore  que  le  tireur  ne  fait  pas  la  provi- 
sion au  lieu  du  paiement,  dans  l'hypothèse  où  nous 
sommes,  puisque  la  lettre  doit  être  payée  à  un  autre 
domicile  que  celui  de  l'accepteur. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  remise  au  lieu 
du  paiement  5  car  l'accepteur  s'engage  à  y  faire  remettre 
la  somme. 

Voici  une  autre  question  : 

^  La  lettre  sera-t-elle  considérée  comme  lettre  de 
change,  lorsqu'elle  sera  tirée  d'un  lieu  sur  un  accepteur 
du  même  lieu  pour  être  payée  dans  uneautre  ville  ^(3), 
ou  faut-il  nécessairement  que  l'accepteur  ne  réside  pas 
dans  le  même  lieu  que  le  tireur.'' 

Au  Conseil  d'état ,  on  a  dit,  d'un  côté,  que  «jamais 
ces  lettres  de  change  n'ont  été  usitées  j  que  ce  ne  sont 
réellement  que  des  mandats  »  (4). 

Il  a  été  répondu  que ,  sans  doute ,  on  a  raison  de  con- 


(i)  M.  Beugnot,  Voyez  Légis.  ch>.,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de 
eoin. ,  Procès-verbal  da  27  janvier  1807.  —  (2)  Ibid. —  (s)  M.  Bégouen^ 
ibid.  —  (4)  M.  Regnatid  de  St-J.   d'Ang. ,  ibid. 

*  Voyez  l'art.  ii5  et  le  cooimentaire  sur  cet  article.  —  **  Voyez  l'art. 
121  et  les  notes.  —  '**  Voyez  l'ait,  1 17  et  les  notes. 
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sidérer  de  tels  effets  comme  de  simples  mandats  lorsqu'ils 
sont  payables  à  personne  dénommée  ou  même  au  por- 
teur ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  sont 
payables  à  ordre  j  que,  dans  ce  cas  ,  l'acceptation  pour 
payer  dans  un  autre  lieu  leur  donne  tous  les  caractères 
de  la  lettre  de  change»  (i). 

Au  surplus  ,  dans  ce  cas ,  il  y  a  remise.  On  vient  de 
le  prouver  en  traitant  la  question  précédente. 

2.  Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers.  La  première  rédaction  portoit  seulement  : 
Elle  peut  être  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers  (2) . 

On  observa  ^  que  cette  faculté  indéfinie  de  tirer  pour 
le  compte  d'un  tiers  présentoit  quelque  difficulté.  Ce 
tiers  sera-t-il  obligé  de  payer  la  lettre  de  change,  si  elle 
n'st  pas  acquittée  ^  (3)? 

On  répondit*f  que  l'idée  n'étoit  point  de  permettre  au 
tireur  d'obliger  un  tiers  absent,  sans  son  aveu  J,  (4). 

Ce  tiers  ne  peut  être  lié  que  de  deux  manières  ;  ou 
lorsqu'il  a  donné  un  ordre ,  ou  lorsqu'il  ratifie  ensuite. 

Lorsqu'il  a  donné  un  ordre  :  par  exemple,  «  un  ha- 
bitant de  Nîmes  a  un  crédit  ouvert  sur  un  banquier  de 
Paris;  il  charge  une  personne  domiciliée  à  Rouen  de 
tirer  pour  lui  sur  ce  crédit  :  cette  personne  s'assure  si 
ce  crédit  existe ,  et  tire  pour  le  compte  de  celui  à  qui 
il  appartient  «  (5). 

Lorsque  le  tireur  a  agi  sans  ordre,  il  ne  reste  plus 
•f  qu'une  stipulation  officieuse  que  le  tiers  peut  désa- 
vouer ,  mais  qu'il  acceptera  vraisemblablement  toutes 
les  fois  qu'elle  lui  sera  avantageuse  ou  commode  ^  (6). 

(i)  M.  licgoiien,  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  et  crini.  de  la  Fr.,  Code  àv. 
com.,  Procès- verbal  du  27  janvier  1807.  — (2)  Ibid.,  art.  12t.  —  (3)  M. 
Bigot-Préainencu,  ibid.  —  (4)  M.  Berlicr,  ibid.  — (5)  Rcgnand  de  St-J. 
d'Ang.,  ibid.  —  (fi)  M.  Berlicr,  ibid. 
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La  difficulté  ne  venoit  donc  que  de  la  rédaction,  la- 
quelle étoit  trop  générale.  On  lui  a  donné  la  précision 
convenable  en  ajoutant  les  mots  par  ordre ,  qui  expri- 
ment très-clairement  que  le  tiers  n'est  obligé  que  lors- 
qu'il y  a  de  sa  part  un  mandat,  et  que,  s'il  n'y  en  a  pas, 
il  peut  désavouer  le  tireur. 

Reste  à  savoir  ce  que  devient  la  lettre  de  change 
quand  il  y  a  tout-à-la-fois  absence  d'ordre  et  désaveu. 

Alors  ^  il  faut  bien  qu'il  y  ait  quelqu'un  d'obligé,  sans 
quoi  il  n'y  auroit  pas  de  contrat.  Or ,  cet  obligé  est  le 
tireur  immédiat  qui  a  promis  le  fait  du  tiers  \  (i") ,  et 
qui ,  dans  ce  cas  ,  devient  tireur  direct  et  unique  *. 


ARTICLE  112. 
Sont  RtpuxiES   simples    promesses    toutes    lettres    de 

CHANGE    CONTENANT     SUPPOSITION  *  ,     SOIT    DE   NOM  ,   SOIT 

DE  QUALITÉ  ,  solt  de  domiclle  ,  soit  des  lieux  ^  d'où 
elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  jo«?  payables. 

1 .  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de 
CHANGE  CONTENANT  SUPPOSITION.  Plusicurs  Cours ,  Tribu- 
naux ,  Conseils  et  Chambres  avoient  demandé  ■[  qu'on 
explicât  quel  seroit  le  caractère  de  l'effet ,  quand  il  au- 
roit été  dépouillé  du  caractère  de  lettres  de  change]^  (2). 

*  Voyez  le  commentaire  snr  l'art,  ri  5. 

^i)  M,  Berlier,  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  laFr.,  Code  de  com., 
Procès-verbal  da  27  janvier  1807.  —  (2)  Observations  de  la  Cour  d'appel 
de  Dijon,  t.  r,  p.  i4o;  —  da  Tribunal  de  commerce  d'Anbenas,  tome  2  , 
If  partie,  p.  65  ;  —  d'Anxerre,  ibid.,  p.  80  ;  —  de  Bayonne,  ibid. ,  page 
1(^4  ;  —  de  Besançon  ,  ibid. ,  p.  124  ;  —  de  Bruxelles,  ibid.,  p.  225  ;  — 
du  Conseil  de  commerce  de  la  nïéme  ville ,  ibid.,  p.  235  ;  —  du  Tribunal 
de  commerce  de  Dijon  ,  ibid.,  p.  34g  et  35o  ;  —  du  Tribunal  et  Conseil  de 
(  iiminerce  de  Genève  ,  ibid.,  p.  4o7;  —   '^^  Lyon  ,  ibid.  ,  p.  547  ;  —  de 
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Il  n'étoit  ni  nécessaire  ,  ni  possible  de  lui  donner  un 
caractère  déterminé.  Tout,  à  cet  égard ,  dépend  de  la 
forme  de  l'engagement ,  de  son  objet ,  de  la  qualité  des 
parties  entre  lesquelles  il  existe.  Ce  sera ,  suivant  les 
circonstances,  tantôt  un  billet  à  ordre,  tantôt  un  effet 
de  commerce,  tantôt  une  rescription  ou  un  mandat. 

Ne  pouvant  embrasser  toutes  les  combinaisons  qui 
fixent  la  nature  de  l'effet ,  ne  voulant  d'ailleurs  que  le 
dépouiller  du  caractère  de  lettre  de  change ,  on  s'est 
borné  à  dire  qu'il  ne  seroit  réputé  que  simple pjomesse, 
et  on  a  laissé  les  Tribunaux  le  qualifier  suivant  les  cir- 
constances. 

La  Commission,  dans  son  premier  projet,  navoitdé- 
pouillé  la  lettre  de  la  qualité  de  lettre  de  change  que 
lorsqu'elle  n'étoit  pas  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  (i). 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Autun  proposa  de  sup- 
primer l'article  comme  «  inutile.  L'article  iio  luisem- 
bloit  suffire.  Dès-lors  qu'une  lettre  n'est  pas  tirée  de 
place  en  place,  elle  n'a  pas  le  caractère  de  la  lettre  de 
change  ,  et  n'est  plus  que  mandat.  Telle  a  toujours  été 
la  jurisprudence»  (2). 

La  Cour  d'appel  d'Angers  disoit  au  contraire:  «  Cet  ar- 
ticle paroit  être  limitatif  au  cas  qui  y  est  exprimé.  Cepen- 
dant le  caractère  d'être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  n'est 
pas  le  seul  qui  constitue  l'essence  delà  lettre  de  change, 
elle  en  a  plusieurs  autres.  Elle  doit ,  par  exemple,  énon- 
cer la  valeur  pour  laquelle  elle  est  fournie,  il  n'y  a  point, 
à  défaut  de  cette  énonciation ,  de  lettre  de  change  -,  mais 

r^imes  ,  tome  2,  II*  partie,  p.  167  ;  —  de  la  société  de  commerce  de  Rooen, 
iljid.,  p,  Sgfi;  —  du  Tribunal  et  du  Conseil  de  commerce  de  Saint-Malo  , 
ibid.,  p.  462  ;  —  du  Tribunal  de  commerce  de  St-Quentin  ,  ibid.,  p.  483  ; 
—  de  Verdun,  ibid.,  p.  58 1. 

(l)  Projet  de  Code  de  commerce  ,  art.  74-  —  (2)  Ob.servations  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Autun,  lome  2,  I""'    partie,  p.  ta  el  73. 
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l'engagement ,  ainsi  que  dans  le  cas  exprimé  dans  l'ar- 
ticle, vaut  comme  mandat.  Il  semble  donc  que  cet  arti- 
cle doit  être  généralisé  »  (ij. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  demandoit  qu'on  «  dé- 
terminât par  quelles  omissions  de  formes  prescrites  la 
lettre  de  change  perdroit  son  caractère  ,  et  ne  seroitplus 
qu'une  simple  obligation  »  (2). 

La  Commission,  en  revisant  son  projet,  adopta  l'o- 
pinion du  Tribunal  de  commerce  d'Autun,  et  retrancha 
l'article  (3). 

Le  Conseil  d'état  ne  l'a  pas  rétabli ,  parce  qu'en  effet 
c'étoit  assez  d'avoir  fixé,  dans  l'article  iio,  la  forme  et 
les  caractères  que  la  lettre  de  change  doit  avoir  ,  car  il 
est  évident  que  tout  effet  qui  n'a  point  ces  caractères 
n'est  pas  une  lettre  de  change. 

Cependant ,  à  la  place  de  l'article  retranché ,  on  a 
mis  l'article  qui  nous  occupe,  et  qui  a  un  tout  autre 
objet. 

En  effet ,  l'article  du  projet  étoit  relatif  au  cas  où  il  y 
auroit  omission  d'une  des  conditions  essentielles,  et  en 
régloit  les  suites  :  sous  ce  rapport  il  étoit  inutile,  comme 
on  vient  de  l'observer. 

Mais  l'article  du  Code  contient  les  suppositions.  Il 
n'est  pas  pour  l'hyppthèse  où  l'on  n'a  pas  inséré  dans  la 
lettre  quelqu'une  des  énonciations  qu'elle  doit  contenir, 
il  est  pour  celle  où  toutes  les  énonciations  prescrites  s'y 
trouvent  très-exactement  exprimées ,  mais  où  elles  ne 
sont  pas  toutes  vraies. 

2.   Soit  de  nom,  soit  de  qualité.  .  .  .  soit  des  lieux. 


(1)  Observations  de  la  Conr  d'appel  d'Angers,  tome  i,  p.  io5  ; —  (2) 
de  Bruxelles  ,  ibid.,  p.  12?..  —  (i)  Projet  de  Code  de  commerce  révise  , 
art.  «4- 
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Le  législateur  détermine  ici  les  causes  qui  Tout  perdre 
à  la  lettre  le  caractère  apparent  qu'elle  présente. 

Pour  expliquer,  sous  ce  rapport,  l'esprit  et  l'effet 
de  la  disposition ,  je  suis  obligé  de  remonter  au  sys- 
tème d'où  elle  découle,  et  de  présenter  ici  quelques 
faits  dont  l'exposition  plus  détaillée  se  rattache  à  l'ar- 
ticle 632. 

La  Section  avoit  mis  la  signature  d'une  lettre  de 
change  au  rang  des  actes  de  commerce  (i). 

De  là  résultoit  qu'elle  ne  prévoyoit  ni  le  dol ,  ni  la 
fraude ,  ni  aucune  autre  exception  5  et  qu'elle  rendoit 
justiciable  des  Tribunaux  de  commerce,  et  par  suite 
soumettoit  à  la  contrainte  par  corps,  tout  signataire  de 
lettre  de  change. 

De  là  résultoit  aussi  qu'on  ne  s'arrêîoit  qu'à  la  forme 
de  l'engagement  5  qu'on  ne  remontoil  jamais  à  sa  cause 
pourvérifier  s'il  n'étoit  pas  produitparuneautretransac- 
tion  que  le  contrat  de  change  ^  et  qu'ainsi  les  particu- 
liers demeuroient  libres  de  solder  en  lettres  de  change 
tous  leurs  marchés  j  par  exemple,  la  vente  d'un  im- 
meuble. 

Ce  système  n'a  pas  été  admis. 

Le  Conseil  d'état  a  pensé  que  la  lettre  de  change  peut 
bien  être  le  résultat  d'une  opération  de  commerce,  mais 
n'est  pas  un  acte  de  commerce  :  qu'elle  ne  doit  être  le 
moyen  d'exécution  que  du  contrat  de  change ,  et  le  sup- 
poser toujours  5  que  jamais  on  ne  doit  s'en  servir  dans 
des  transactions  et  dans  des  contrats  d'une  autre  na- 
ture. 

C'est  pour  assurer  l'effet  de  ces  principes  que  l'arti- 


(l)  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  crirn.  de  la  Fr.,  Code  de  com. ,  Pioccs-vcrbal 
da  4  novembre  1806,  art.  2  ;  —  du  3  janvier  1S07  ,  art  i  ;  —  du  r4  fé- 
vrier, art.  I  ;  —  da  aO,  art.  r  ;  —  da  5  mai,  art.  i. 
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cle  112  et  les  deux  suivans  ont  été  imaginés,  et  c'est 
aussi  d'après  ces  deux  vues  qu'on  a  déterminé  les  cau- 
ses dont  la  supposition  oteroit  à  la  lettre  le  caractère  de 
lettre  de  change. 

La  supposition  de  nom  et  de  qualité  a  cet  efFet , 
parce  qu'il  falloit  empêcher  qu'à  la  faveur  d'un  nom 
fictif,  on  ne  fît  intervenir  un  contractant  imaginaire , 
afin  de  compléter  le  nombre  des  personnes  nécessaires 
pour  former  le  contrat  de  change  ,  et  déménager,  sous 
ces  apparences,  les  privilèges  de  ces  sortes  d'effets  à 
un  engagement  qui  auroit  pour  cause  un  prêt ,  une 
vente ,  etc. 

La  nullité  attachée  à  la  supposition,  soit  de  domicile, 
soit  du  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée,  et  de  celui  dans  le- 
quel elle  est  payable ,  a  pour  motif  de  prévenir  l'énon- 
ciation  des  fausses  remises. 

On  dira  que,  malgré  la  supposition  de  personnes,  il  est 
possible  qu'il  y  ait  un  preneur,  un  tireur,  un  accepteur  5 
que,  malgré  la  supposition  de  domicile  ou  de  lieux, 
il  se  peut  qu'il  y  ail  effectivement  remise  5  que  ,  comme 
le  dol  ne  se  présume  pas  ,  la  loi  auroit  dû  permettre  d'é- 
claircir  les  faits  ,  de  juger,  avant  tout,  si  des  apparen- 
ces trompeuses,  mais  commandées  par  des  circonstances 
particulières ,  ne  cachent  pas  une  réalité  que  les  par- 
ties offrent  de  justifier. 

La  sévérité  de  la  loi  n'a  rien  d'excessif:  il  est  rare  que 
toutes  ces  suppositions  ne  cachent  pas  quelque  fraude  5 
ainsi  la  présomption  générale  qu'admet  ici  l'art.  1 12  est 
fondée  :  d'ailleurs ,  les  parties  sont  averties  ;  elles  n'ont 
plus  lieu  de  se  plaindre. 

Cette  sévérité  étoit  nécessaire  dans  un  temps  où,  sous 
la  forme  de  lettres  de  change ,  on  cache  tant  de  prêts 
usuraires ,  tant  d'opérations  honteuses ,  et  où  l'on  s'en 
assure  ainsi  les  fruits,  en  se  dérobant  à  l'indignation  pu- 
blique. 
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Mais  pourquoi  ne  l'avoir  pas  étendue  aux  supposi- 
tions de  valeurs  ? 

C'est  que ,  pour  ce  cas ,  elle  cesseroit  d'être  ou  juste 
ou  nécessaire. 

Elle  n'eût  pas  été  juste,  quand  les  valeurs  ont  été 
réellement  fournies  ,  qu'elles  sont  du  nombre  de  celles 
qui  peuvent  devenir  l'objet  du  contrat  de  change ,  et 
qu'on  a  seulement  énoncé  une  valeur  pour  une  autre, 
comme  si  l'on  a  exprimé  valeur  comptant,  lorsque  la 
valeur  a  été  donnée  en  îuarchandises  :  alors  il  y  a  réel- 
lement contrat  de  change,  puisqu'il  existe  un  tireur , 
un  accepteur,  un  preneur,  et  une  somme  remise  par  ce 
dernier  pour  être  payée  dans  un  autre  lieu. 

Elle  n'étoit  pas  nécessaire  pour  le  cas  où  le  prix  de 
la  lettre  de  change  a  été  fourni  en  valeurs  qui  ne  pou- 
voient  pas  être  la  matière  du  contrat  de  change  ;  car 
les  seules  valeurs  exclues  sont,  comme  on  l'a  dit*, 
celles  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  remise;  il 
n'y  auroit  pas  de  remise,  ni  par  conséquent,  aux  termes 
de  l'article  iio,  de  contrat  de  change  :  mais  c'étoit  là 
un  fait  qu'il  falloit  laisser  juger. 


ARTICLE  113. 

La  signature  ^   des    femmes    et  des  filles  ,    non    né- 
gociantes ou  MARCHANDES    PUBLIQUES  ^  ,    SUT   IcttreS    (Jc 

change  ne  vaut  ,  a   leur  égard  ^  ^  qde  comme  simple 

PROMESSE  4. 

1 .  La  signature.  Il  est  permis  à  tous  les  particuliers, 
aux  non-commercans  comme  aux  commercans,  d'ac- 


*  Voyez  la  note  6  snr  l'art,  i  lo. 
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quérir  des  lettres  de  change,  soit  comme  preneurs 
originaires,  soit  comme  porteurs  par  Tefiet  de  l'en- 
dosscaient.  Chacun,  en  effet,  sans  se  livrer  au  com- 
merce, peut  avoir  besoin,  pour  ses  affaires  person- 
nelles ,  de  faire  remettre  une  somme  d'argent  d'un 
lieu  dans  un  autre.  Un  voyage  ,  la  nécessité  de  faire  un 
paiement,  plusieurs  autres  causes  étrangères  au  com- 
merce^ obligent  souvent  les  particuliers  à  recourir  au 
contrat  de  change.  La  loi  ne  pouvoit  donc  les  priver 
de  cette  facilité  sans  les  gêner  dans  leurs  transactions , 
et  elle  n'en  avoit  pas  de  motifs. 

Mais ,  dès  qu'on  intervient  dans  le  contrat  de  change 
comme  tireur,  comme  accepteur,  ou  même  comme  en- 
dosseur, on  s'oblige  ,  et  l'on  fait  une  opération  de 
banque. 

C'est  cette  seule  opération  que  l'article  interdit  aux 
femmes  et  aux  filles  non  commerçantes.  Pourvu  qu'elles 
ne  signent  pas  les  lettres  de  change  comme  tireur, 
comme  accepteur  ou  comme  endosseur,  elles  peuvent 
en  faire  usage  pour  leurs  affaires  comme  preneur  ou 
comme  porteur,  et  alors  ce  titre  conserve  entre  leurs 
mains  le  caractère  de  lettre  de  change,  et  leur  donne 
tous  les  droits  qu'il  attribue  aux  créanciers. 

2.  Des  femmes  ee  des  filles  non  négociantes  ou 
MARCHANDES  PDBLiQUES.  L'articlc  nc  distluguc  pas 
entre  les  femmes  en  puissance  de  mari  et  les  veuves. 
Il  enveloppe  les  unes  comme  les  autres  dans  la  géné- 
ralité de  sa  disposition.  De  là  suit  qu'il  s'applique  même 
à  la  femme  autorisée  par  son  mari ,  lorsqu'elle  n'est  pas 
commerçante.  Les  considérations  qui  ont  dicté  l'ar- 


*  "Vovez  la  note  i  sur  l'art,  i  lo,  ti.  2. 
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ticle ,   no   permeltoient   point  d'admettre  de  distinc- 
tion. 

Que  s'est-on  proposé  en  effet  .^ 

De  mettre  la  loiblesse  du  sexe  à  l'abri  des  suites  d'un 
engagement  dont  l'exécution  est  d'autant  mieux  as- 
surée ,  et  par  conséquent  d'autant  plus  redoutable , 
qu'il  n'affecte  pas  seulement  les  biens ,  mais  encore  la 
personne,  qu'il  exclut  tout  moyen  dilatoire,  qu'il  ne 
peut  être  combattu  par  aucune  des  exceptions  qu'il  est 
possible  d'opposer  aux  autres,  et  que,  cependant,  à 
raison  de  la  simplicité  de  ses  formes ,  il  est  plus  facile 
que  tout  autre  de  surprendre  à  des  femmes  qui  n'en 
connoissent  pas  les  conséquences. 

On  objectera  que  l'autorisation  du  mari  les  garanti- 
roit  de  ce  danger. 

Je  réponds  que  cette  autorisation  n'est  pas ,  comme 
celle  du  tuteur,  exigée  pour  la  sûreté  de  la  femme.  Ce 
n'est  qu'un  hommage  rendu  à  la  puissance  maritale,  et 
une  suite  de  l'état  de  dépendance  où  le  mariage  met  la 
femme  vis-à-vis  de  son  mari  *. 

D'ailleurs  cette  prétendue  garantie  auroit  été  sou- 
vent inefficace,  si  même  elle  n'eût  pas  tourné  contre 
la  femme,  car  beaucoup  de  maris,  étrangers  au  com- 
merce, connoissent  si  peu  les  graves  conséquences  de 
l'engagement  contracté  par  les  lettres  de  change  , 
qu'eux-mêmes  se  laissent  surprendre,  et  en  signent 
avec  une  extrême  facilité  -,  et  de  funestes  exemples 
prouvent  qu'on  pouvoit  aller  jusqu'à  craindre  qu'il 
s'en  trouvât  qui  persuadassent  leurs  femmes,  ou  qui 
les  obligeassent  de  s'engager  de  cette  manière  pour  se 
tirer  eux-mêmes  d'affaire,  et  dans  leur  propre  in- 
térêt. 


*  Voyez  V Esprit  dit  Code  civil  el  la  Légis  cit'.  corn,  et  criin.  de  la  Fr. 

Tome  l  ■  ji3 
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Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'article  ii3  ne  con- 
cerne que  les  femmes  qui  s'obligent  personnellement, 
et  non  pas  celles  qui  signent  des  lettres  de  change  au 
nom  et  comme  gérant  le  commerce  de  leur  mari.  L'ar- 
ticle 5  du  Code  de  commerce  fait  cette  distinction,  que 
déjà  Potbier  avoit  établie  dans  le  passage  suivant  : 

((  S'il  étoit  prouvé,  dit-il,  que  la  femme  d'un  mar- 
chand est  dans  l'usage  de  signer,  au  su  de  son  mari , 
des  lettres  de  change  pour  son  mari  qui  peut-être  ne  sait 
pas  écrire,  sa  signature,  en  ce  cas,  seroit  valable  : 
mais  ce  ne  seroit  pas  elle  qui  seroit  censée  contracter , 
et  qui  s'obligeroit  -,  ce  seroit  son  mari  qui  seroit  censé 
contracter  par  le  ministère  de  sa  femme  «  (i). 

3.  Ne    vaut OUF     COMME   SIMPLE    PROMESSE.    C'étOÏt 

assez  protéger  la  foiblesse  du  sexe,  que  de  lui  rendre 
impossible  une  forme  de  contracter  qui  peut  l'exposer 
à  de  grands  dangers;  il  ne  s'agissoit  pas  d'ailleurs  de 
porter  atteinte  à  la  capacité  de  contracter  que  les 
femmes  et  les  filles  tiennent  du  droit  commun.  La  lettre 
de  change  vaut  donc,  à  leur  égard  ,  comme  promesse. 
Cependant  elle  ne  vaudra,  même  de  cette  manière, 
que  sous  les  conditions  que  le  droit  commun  établit.  Si 
donc  la  femme  qui  Ta  souscrite  étoit  mariée,  elle  ne 
sera  valable  qu'autant  qu'elle  l'aura  faite  avec  l'autori- 
sation de  son  mari. 

4.  A  LEUR  ÉGARD.  La  nullité  de  l'engagement  comme 
lettre  de  change,  ne  délie  que  la  femme  elle-même. 
Pvelativement  aux  autres  parties,  cette  lettre  conserve 
son  caractère. 

Voici  ce  qui  en  résulte  : 

La  femme  est  tireur,  accepteur,  ou  endosseur. 

[ï]  Po.hier,  Traité  da  Contrat  de  change,  ii.  5,8. 
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Si  elle  est  tireur,  et  que  la  leltre  de  change  u'ait  pas 
été  acceptée,  il  n'y  a  rien  de  fait,  et  le  contrat  de 
change  n'est  pas  formé-,  car  des  deux  personnes  entre 
lesquelles  la  convention  est  intervenue,  l'une  ne  se 
trouve  pas  engagée  ,  du  moins  à  exécuter  le  contrat  de 
change  :  si  elle  est  obligée  d'une  autre  manière  ,  c'est 
une  question  différente ,  et  qui  va  être  traitée  dans  l'ar- 
ticle suivant'*.  Il  ne  faut  donc  s'arrêter  qu'au  cas  où 
lacceptation  est  intervenue.  Comme  elle  suppose  la 
provision  '*^*,  l'accepteur  sera  tenu  de  payer  la  lettre 
de  change  à  son  échéance  ;  mais  le  preneur  et  les  por- 
teurs n'auront  pas  de  recours  contre  le  tireur,  si  ce  n'est 
pour  les  causes  qui  vont  être  expliquées  '*'**. 

Lorsque  la  femme  est  dégagée  comme  accepteur,  le 
contrat  de  change  n'en  est  pas  moins  formé  entre  le 
preneur  et  le  tireur,  et  ce  dernier  est  obligé  de  fournir 
une  autre  lettre  de  change,  si  l'époque  de  l'échéance 
n'est  pas  encore  arrivée,  ou  d'indemniser  le  preneur 
et  le  porteur  si  cette  époque  est  passée. 

Que  si  la  femme  est  endosseur,  on  conçoit  que  cette 
circonstance  ne  change  pas  la  position  des  autres  par- 
ties. Puisque  le  tireur  et  l'accepteur  sont  engagés  en- 
vers des  tiers,  il  y  a  contrat  et  lettre  de  change.  Il  en 
seroit  ainsi ,  même  quand  la  femme ,  en  qualité  de  pre- 
neur, auroit  la  première  mis  la  lettre  dans  le  commence, 
par  son  endossement  5  car  alors  le  premier  cession- 
naire  dévient  preneur. 

Voyez  la  not»*  5  sur  l'art.   114.  —  **  Voyez  l'art.    117.   —    ***  Vover. 
'lu  note  5  sur  l'art.   Ii4. 


•J.\ 
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ARTICLE  114. 

Les   lettres  de  change  souscrites  *   par  des   mineurs 

IVON  NÉGOCIANS  ^  SONT  NULLES  ^  A  LEUR  ÉGARD  4  , 
SAUF  LES  DROITS  RESPECTIFS  DES  PARTIES,  CONFOR- 
MEMENT    A    l'article     i3i2     du     CODE    CIVIL   ^. 

1.  Souscrites.  Voyez  la  note  I"  sur  l'article  précé- 
dent. 

2.  Par  des  mineurs  non  négocians.  Suivant  le  droit 
commun,  le  mineur  peut,  même  seul,  faire  valable- 
ment toute  espèce  de  conventions  et  de  contrats  , 
pourvu  qu'il  soit  parvenu  à  un  âge  suffisant  pour  avoir 
une  volonté  raisonnée.  Ceux  qui  ont  contracté  avec 
lui  sont  liés.  Il  l'est  lui-même  lorsqu'il  n'a  pas  détérioré 
sa  condition  ,  ou  lorsqu'il  ne  réclame  pas  dans  le  temps 
prescrit.  Mais,  s'il  a  été  lésé,  le  contrat  peut  être  res- 
cindé. Le  mineur  émancipé  perd  même ,  à  l'égard  de 
plusieurs  actes  faits  depuis  son  émancipation ,  la  faculté 
de  se  faire  restituer. 

Telle  est  la  condition  du  mineur  relativement  à  tous 
les  contrats.  Telle  elle  étoit,  avant  le  Code  de  com- 
merce, relativement  au  contrat  de  change.  Le  mineur, 
même  non  marchand,  pouvoit  s'obliger  comme  tireur, 
comme  accepteur,  comme  endosseur,  sauf  la  restitution 
s'il  avoit  été  lésé.  «  Je  ne  vois  pas,  dit  Pothier,  pourquoi  les 
mineurs  qui  ne  sont,par  état,  ni  marchands,  ni  banquiers, 
ne  seroient  pas  restituables  contre  l'obligation  qu'ils 
auroient  contractée,  en  tirant,  endossant  ou  acceptant 
des  lettres  de  change-,  je  ne  connois  aucune  loi  ni  ju- 
risprudence qui  tire  ces  actes  de  la  règle  générale  qui 
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accorde  la  reslilution  aux  mineurs  contre  tous  les  actes 
par  lesquels  ils  sont  lésés  :  au  contraire ,  il  y  a  un  arrêt 
du  19  avril  1717,  rapporté  au  sixième  tome  du  Journal 
des  Audiences ,  qui  a  jugé  qu'un  mineur,  quoique  ma- 
rié ,  ne  pouvoit  valablement  accepter  ni  endosser  des 
lettres  de  change  pour  des  sommés  qui  excèdent  ses 
reveaus.  C'est  l'avis  de  Heineccius,  Elément,  jur. 
Camb.  ))  (1). 

On  a  voulu  changer  ce  droit.  Il  étoit  à  craindre 
qu'un  jeune  homme,  emporté  par  la  fougue  des  pas- 
sions ,  aveuglé  par  l'inexpérience ,  ne  s'obligeât  indis- 
crètement, par  des  lettres  de  change  simulées,  pour 
dettes  de  jeu ,  débauche ,  ou  pour  obtenir  de  l'argent 
d'un  usurier. 

Il  avoit,  à  la  vérité,  dans  ce  cas  la  ressource  de  la 
restitution.  Mais  combien  ce  remède  n'étoit-il  pas  lent 
et  incertain?  Combien  ne  laissoit-il  pas  de  latitude  à  la 
fraude?  Le  mineur  étoit  obligé  de  soutenir  un  procès  ; 
il  lui  falloit  prouver  qu'il  avoit  été  lésé  ,  et  l'on  imagine 
bien  que  les  hommes  par  lesquels  la  lettre  de  change 
lui  avoit  été  arrachée  avoient  aussi  pris  toutes  les  pré- 
-cautions  capables  d'en  masquer  l'origine ,  et  de  cacher 
la  lésion. 

Du  moins ,  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  «  il  exis- 
loit  des  arrêts  de  défense ,  et  en  général  les  parlemens 
avoient  toute  la  puissance  nécessaire  pour  tempérer  la 
dureté  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce »  (2}.  Dans  tous  les  cas ,  on  annuloit  et  on  ré- 
duisoit  les  lettres  de  change  des  particuliers  non  né- 
gocians,  quand  elles  cachoient  une  dette  excessive  ou 
usuraire  »  (3). 

(i)  Pothier,  Traité  da  Contrat  de  change  ,  n.  28.  —  (a)  Voyez  Lcgii' 
civ.fCom.  cl  ciiin.  Je  la  Fr.,  Code  de  com.  ,  l'iocès-vcrhal  du -ii;  juillet 
1807.  — (3)  M.  Y 4rchichance.Ucr,  Uùd.,  dn  9.8  iuillct. 
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Mais ,  dans  le  droit  actuel ,  ce  secours  manquoit  au 
mineur;  car,  d'une  part,  «  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce les  exceptions  ne  sont  pas  admises  »  (i")  ;  de  l'au- 
tre, il  ne  peut  plus  être  accordé  de  défenses,  à  peine 
de  nullité,  contre  les  jugemens  dont  l'exécution  pro- 
visoire est  autorisée  par  la  loi  (2)  :  or,  les  jugemens  des 
Tribunaux  de  commerce  sont  de  ce  nombre  (3). 

La  prévoyance  du  législateur  l'a  donc  porté  à  dé- 
clarer tout  mineur^  soit  émancipé,  soit  en  tutelle,  in- 
capable de  souscrire  des  lettres  de  change,  c'est-à-dire 
d'en  tirer,  d'en  accepter,  d'en  endosser. 

Il  faut  voir  maintenant  si  la  disposition  de  l'article  ne 
va  pas  plus  loin  5  si  elle  n'enveloppe  pas  l'interdit  et  celui 
auquel  on  a  donné  un  conseil  judiciaire. 

L'article  Sog  du  Code  civil,  assimilant  l'interdit  au 
mineur,  il  est  évident  que  ce  que  l'article  1 14  du  Code 
de  commerce  dit  du  mineur,  s'applique  également  à 
l'interdit. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  celui  auquel  on  a 
donné  un  conseil  judiciaire,  pour  cause  de  démence 
ou  de  prodigalité. 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage ,  je  n'avois 
pas  hésité  à  lui  appliquer  l'article  1 14-  Mais,  comme  il 
n'a  été  donné  sur  ce  point  aucune  explication,  soitdu 
Conseil  d'état,  soit  dans  les  exposés  des  motifs  et  les 
discours,  je  n'avois  émis  qu'une  opfnion  personnelle. 
Or,  on  me  verra  toujours  revenir  sur  les  opinions  qui 
n'appartiennent  qu'à  moi.  Je  vais  donc  examiner  de 
nouveau  la  question. 

Il  est  certain  qu'aucun  article  du  Code  civil  n'étend 


(i)  M.  VArchichancelier  ,  Voyez  Lé^is.  r.h>.  ,  coin,  et  crim.  de  la  l'i.  , 
Code  de  com.,  Procès -verbal  da  28  juiller  1807.  —  (2)  Code  de  procédure 
cirilc,  arr.  460.  —  (3)  Ibi.l.  ,  arr.  4J6;  —  Code  de  coinmerre,  art.  647. 
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à  l'individu  ,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  l'assiniila- 
tion  que  Tarticle  609  établit  entre  Tinterdit  et  le  mi- 
neur ;  qu'ainsi  l'on  ne  peut  pas  conclure  de  l'une  à 
l'autre  relativement  aux  lettres  de  change. 

Le  Code  de  commerce,  qui  auroit  dû  s'en  expliquer, 
ne  l'a  pas  fait;  et  malheureusement  ce  n'est  pas  la  seule 
lacune,  la  seule  inadveitance  qu'on  puisse  y  relever. 
Mais  enfin ,  puisque  la  lacune  existe ,  il  faut  essayer  de 
la  remplir  par  les  principes  généraux  de  la  matière , 
<{u'on  ne  trouve  que  dans  le  Code  civil. 

Si  le  Code  civil  imprimoit  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  l'incapacité  indéfinie  de  s'obliger, 
il  n'y  auroit  plus  de  question,  car  l'incapacité  porleroit 
sur  l'engagement  pris  par  lettre  de  change,  comme 
sur  tous  les  autres  engagemens. 

Mais  l'art.  499»  *ï^^  concerne  l'aliéné,  et  l'art.  5i3  , 
qui  concerne  le  prodigue ,  ne  les  déclarent  incapables 
d'agir  sans  l'assistance  de  leur  conseil  que  lorsqu  ils  ont 
à  plaider,  à  transiger,  à  recevoir  un  capital  mobilier 
et  à  en  donner  décharge,  à  aliéner  ou  à  grever  leurs 
biens  d'hypothèque.  Au-delà  de  ces  limites  ,  la  capacité 
de  contracter  et  de  s'obliger  leur  reste  ;  et  quoique  les 
motifs  qui  ont  fait  oter  aux  femmes  et  aux  mineurs  la 
capacité  de  souscrire  des  lettres  de  change  ,  eussent  dû 
étendre  cette  incapacité  jusqu'à  eux^,  il  est  pourtant 
vrai  qu'aucun  texte  de  loi  ne  la  leur  imprime. 

3.  So^T  NULLES.  Observons  que  cet  article  ne  dit  point 
pour  le  mineur,  comme  l'article  précédent  pour  les 
femmes  et  pour  les  filles,  que  la  signature  vaut  comme 
promesse  \  il  frappe  le  titre  de  nullité ,  et  veut  qu'il  ne 
vaille,  ni  comme  lettre  de  change,  ni  comme  simple 
obligation. 

C'est  que  les  femmes  et  les  filles ,  bien  (ju'incapables 
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(îe  s'engager  par  lettres  de  change  ,  sont  cependant  ca^ 
pables  de  s'engager,  tandis  que  le  mineur  et  l'interdit 
ne  peuvent  irrévocablement  s'obliger  à  aucun  titre. 

Mais  il  y  a  cela  de  particulier  ici  qu'au  lieu  que, 
dans  les  autres  engagemens,  les  mineurs  qui  ont  con- 
tracté, h  un  âge  où  ils  pouvoient  comprendre  ce  qu'ils 
fesoient,  ne  sont  pas  déliés  comme  mineurs,  mais  seu- 
lement lorsqu'ils  ont  été  lésés  * ,  ce  qui  les  oblige  de 
prouver  la  lésion ,  en  matière  de  lettres  de  change  la 
seule  allégation  de  la  minorité  suffit  pour  les  dégager 
entièrement  et  sous  tous  les  rapports ,  et  la  preuve  de  la 
lésion  ne  sauroit  être  exigée. 

4.  A  LEUR  ÉGARD.  Commc  la  nullité  n'a  été  établie 
que  dans  l'intérêt  du  mineur,  elle  ne  doit  profiter  qu'à 
lui  -,  elle  doit  surtout  n'avoir  son  effet  que  lorsque  sou 
intérêt  exige  qu'on  le  lui  donne. 

De  là  suit  que ,  quoique  nulle  quant  au  mineur,  la 
lettre  de  change  subsiste  vis-à-vis  des  autres  signataires  5 
qu'elle  subsiste ,  non  seulement  entre  eux ,  mais  encore 
entre  eux  et  le  mineur.  Celui-ci  ne  sera  donc  obligé 
d'exécuter  le  contrat,  ni  comme  tireur,  ni  comme  ac- 
cepteur, ni  comme  endosseur^  et  que  lui ,  au  contraire, 
il  peut  en  réclamer  l'exécution  contre  eux  tous  **. 

5.  SaI3F  les  droits   respectifs    des    parties    COKFORMÉ-r 

MEKT  A  l'article  i3i2  DU  CoDE  CIVIL.  Voici  l'articlc  du 
Code  civil  auquel  le  Code  du  commerce  renvoie  :  Lors- 
(jue  les  mineurs ,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont 
admis  ,  en  ces  qualités  ,  à  se  faire  restituer  contre  leurs 
engagemens ,  le  remboursement  de  ce  qui  oui'oit  été ,  en 


(*)  Voyez  Lé^isl,  civ.  ,  com.  et  ciiiii.  de  la  F/.,  Code  de  corn.  ;  com- 
mentaire sur  l'art.  i3o5  du  Code  civil.  —  **  Voyez  ce  qui  ;i  été  dit  à  ce 
sujet  dans  la  note  /i  sur  l'article  précédent. 
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conséquence  de  ces  engagemens  ,  payé  pendant  la  mino- 
rité,  V interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé , 
à  moins  quil  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  à  leur  profit. 

Il  V  a  donc  ici  deux  choses  : 

La  dispense  de  rendre  ce  que  le  mineur  a  reçu  5 

L'action  ouverte  à  ceux  qui  l'ont  donné ,  de  réclamer 
ce  qui  en  a  tourné  à  son  profit. 

Les  motifs  de  l'une  et  de  l'autre  disposition  ont  été 
exposés  ailleurs  et  l'équité  de  la  première  a  été  justi- 
fiée *.  Je  n'ai  plus  à  m'en  occuper. 

Mais  il  importe  de  déterminer  avec  précision  les 
effets  que ,  suivant  les  différentes  hypothèses ,  doit  obte- 
nir la  seconde,  d'après  l'article  ii4  du  Code  de  com- 
merce ,  combiné  avec  l'article  i3i2  du  Code  civil. 

L'article  11 4  accorde  à  toutes  les  parties  intéressées 
l'exception  de  in  rem  verso. 

Elle  appartiendra  donc  au  preneur,  à  l'accepteur , 
aux  endosseurs  et  au  porteur ,  si  le  mineur ,  l'interdit 
ou  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ont 
reçu  des  fonds  comme  tireurs. 

Elle  appartiendra  au  tireur,  au  preneur,  aux  endos- 
seurs et  au  porteur,  si  le  mineur  a  reçu  les  fonds  comme 
accepteur. 

Il  reste  le  cas  oii  il  est  preneur  ou  endosseur. 

Alors  il  n'a  pas  reçu  de  fonds,  il  en  a  donné. 

Le  Code  de  commerce  le  dégage  ,  comme  endosseur, 

du  recours  qui  pourroit  être  exercé  envers  lui  dans 

cette  qualité,    et  s'arrête  là.   Mais  le  droit  commun 

ajoute  ici  au  Code  de  commerce  5  il  autorise,  en  effet, 

*le  mineur  et  l'interdit  à  se  faire  restituer  contre  tout 

"  Voyez  dans  la  l.cç;is.  c/V,  ,  ctjin.  et  cri/n.  de  ta  Fr.  ,  Code  de  coin. ,  le 
ruinmentaire  snr  l'ail.   i3i  du  Code  civil  ,  et  Y  Esprit  du  Code  civil. 
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acte  dans  lequel  il  se  trouve  lésé ,  et  qui  n'a  pas  été  fait 
avec  les  autorisations  et  dans  les  formes  prescrites  pour 
le  rendre  inébranlable  ,  et ,  toujours  dans  le  droit  com- 
mun ,  il  n'y  a  pas  d'exception  à  cette  règle  relativement 
au  contrat  de  change  '^.  Il  est  donc  possible  que ,  comme 
preneur  ou  comme  endosseur,  le  mineur  se  fasse  resti- 
tuer contre  le  contrat  par  lequel  il  a  acquis  une  lettre 
de  change.  Alors  viendra  la  question  de  savoir  si  l'on 
pourra  lui  opposer  l'exception  de  in  rem  verso. 

Je  n'en  fais  pas  de  doute.  Ce  ne  sera  pas ,  à  la  vérité , 
d'après  l'article  ti4  du  Code  de  commerce,  qui,  ne 
concernant  que  le  cas  où  le  mineur  a  souscrit,  une  lettre 
de  change,  ne  le  considère  qu'autant  qu'il  s'est  obligé  , 
soit  comme  tireur ,  soit  comme  accepteur ,  soit  comme 
endosseur,  mais  ce  sera  par  le  droit  commun  qu'établit 
l'article  i3i2  pour  tous  les  cas  oij  le  mineur  est  restitué 
comme  lésé,  soit  qu'il  l'ait  été  en  s' obligeant  envers  les 
autres ,  soit  qu'il  l'ait  été  en  obligeant  les  autres  envers 
lui. 

J'observerai  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  les  mi- 
neurs ou  interdits  ne  sont  pas  condamnés  faute  de  prou- 
ver que  l'argent  n'a  pas  tourné  à  leur  profit  ;  c'est  à 
celui  qui  prétend  qu'ils  en  ont  profité  à  prouver  ce  fait. 
L'article  1 3 1 2  du  Code  civil  ne  s'en  explique  pas ,  mais 
nous  avons  la  règle  commraune  :  ei  qui  dicit  incumbit 
onus  probandi. 

"  Voyez  la  note  2  ci-dessus. 
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PARAGRAPHE    IL 

DE    LA    PROVISIOK. 


ARTICLE  U5. 

La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que 
le  tireur  cesse  d'être  personnellement  oblige. 

L  II  ne  pouvoit  s'élever  de  difficulté  sur  la  disposi- 
tion de  l'arlicle  qui  oblifje  le  tireur  immédiat  agissant 
en  son  nom  et  pour  son  propre  compte  ,  à  faire  la  pro- 
vision ,  c'est-à-dire  à  faire  qu'à  l'échéance  de  la  lettre, 
les  fonds  nécessaires  pour  la  payer  se  trouvent ,  ou 
réellement ,  ou  en  la  manière  que  l'article  suivant  ad- 
met, entre  les  mains  de  celui  sur  lequel  la  lettre  est 
tirée.  Cet  engagement  ne  vient  point,  ainsi  que  Jousse 
le  prétend,  de  ce  que  le  tireur  est  une  espèce  de  ven- 
deur (i),  car  on  ne  voit  point  sous  quel  rapport  il  se- 
roit  possible  de  lui  donner  cette  qualité  ;  l'engagement 
est  le  contrat  de  change  mrme,  puisque  ce  contrat  n'a 
pas  d'autre  objet  que  la  stipulation  que  le  tireur  fera 
trouver  au  lieu  et  à  l'époque  indiqués  par  la  lettre ,  les 
fonds  qui  lui  ont  été  versés  par  le  preneur. 

La  disposition  relative  au  tireur  pour  le  compte  d'un 
tiers,  a  tout  au  contraire  engagé  une  discussion,  et 
laisse  après  elle  des  incertitudes  que,  dans  la  suite,  on 
a  été  forcé  de  fixer  par  une  loi  interprétative. 

'i)   Ob.riMitinin  i^éncrales  placcrs  en  fôl<>  dn   litre  î    de  l'urilorinance  dt-. 

ir>-i. 
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L'expression  tireur  pour  compte  contient  la  définition 
de  la  chose.  On  conçoit  facilement  en  effet  que  le  tireur 
pour  compte  est  celui  qui  tire ,  non  pas  pour  lui ,  ni 
comme  partie  dans  le  contrat  de  change ,  mais  qui ,  soit 
en  vertu  d'un  mandat ,  que  dans  le  commerce  on  ap- 
pelle ordre ,  soit  même  sans  mandat ,  tire  pour  le  compte 
de  son  mandataire ,  ou  du  tiers  dont  il  se  fait  fort.  Par 
exemple,  «  un  négociant  de  Nîmes  a  un  crédit  ouvert 
sur  un  banquier  de  Paris.  Il  charge  une  personne  do- 
miciliée à  Rouen  de  tirer  pour  lui  sur  ce  crédit.  Cette 
personne  s'assure  si  le  crédit  existe,  et  tire  pour  le 
compte  de  celui  auquel  il  appartient  »  (i).  Voilà  le  cas 
de  l'ordre  ou  du  mandat.  Mais  il  se  peut  aussi  que  dans 
des  circonstances  pressantes  et  qui  ne  sont  pas  rares 
dans  le  commerce  ,  un  négociant  tire  pour  le  compte 
d'un  correspondant  sans  attendre  un  ordre  que  l'urgence 
ne  lui  laisse  pas  le  temps  de  demander,  sauf  à  obtenir 
ensuite  la  ratification  de  ce  correspondant,  duquel  il 
s'est  constitué  le  negotiorum  gestor,  ou  à  subir  la  res- 
ponsabilité personnelle  envers  les  tiers  s'il  n'obtient 
point  la  ratification  dans  les  circonstances  où  elle  a 
besoin  d'être  obtenue. 

La  section  avoit  présenté  l'article  dans  les  termes 
suivans  :  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur^  ou 
par  celui  pour  lequel  la  lettre  de  change  est  tirée. 

C'est  sur  la  seconde  partie  de  cette  rédaction  que  la 
discussion  s'est  établie. 

On  demanda  d'abord  ^  si  le  tiers  pour  le  compte  du- 
quel la  lettre  de  change  est  tirée  seroit  obligé  de  la  payer 
dans  le  cas  où  elle  ne  seroit  pas  acquittée  J^  (2). 


(i)  M.  Rcgnoiid  de  St-J.  d'Ang. ,  Voyez  Légb.  civ. ,  corn,  et  criin.  àe  la 
Fr.,  Code  de  coin.,  Procès-verbal  da  27  janvier  1807.  —  (2)  M.  Bigot 
PrcaiH'.neii ,  ibid. 
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Il  fat  répondu  «  que  l'article  ne  tend  pas  à  obliger  un 
tiers  absent  (  ce  qui  ne  peut  être  venu  à  Tidée  de  per- 
sonne ) ,  mais  seulement  à  admettre  la  voie  officieuse 
d'une  stipulation ,  que  ce  tiers  acceptera  vraisemblable- 
ment toutes  les  fois  qu'elle  lui  sera  avantageuse  ou  com- 
mode. 

»  C'est  en  ce  sens  que  la  proposition  est  bonne,  et 
qu'il  faut  la  consacrer  par  la  loi ,  comme  elle  est  déjà 
consacrée  par  l'usage. 

»  Au  surplus ,  et  comme  il  doit  y  avoir  quelqu'un 
d'obligé,  sans  quoi  il  n'y  auroit  pas  de  contrat,  cet 
obligé  sera  celui  qui  a  promis  le  fait  du  tiers,  si  celui- 
ci  ne  le  tient  plus. 

))  La  chose  ainsi  entendue,  la  difficulté  ne  roule  plus 
que  sur  l'a  rédaction  (i).  » 

Le  rapporteur  de  la  section  proposa  ^,  pour  lever  la 
difficulté,  d'ajouter  à  l'article  que  celui  qui  tire  pour 
le  compte  d'un  tiers  ,  demeure  responsable  du  paie- 
ment. ]j  (?.). 

D'un  autre  côté  ,  l'on  observera  que  *[  le  droit  com- 
mun rendant  le  tireur  responsable  si  les  fonds  ne  se 
trouvent  pas  au  lieu  du  paiement ,  l'article  étoit  inu- 
tile, et  devoit  être  supprimé  ^  (3). 

Le  rapporteur  soutient  que  l'article  devoit  être  main- 
tenu parce  que  «  le  silence  de  la  loi  empêchoit  le  tireur 
de  se  prévaloir  du  fait  que  la  provision  existoit  »  (4). 

Enfin  sur  l'observation  «  que  l'article  étoit  simple  et 
s'entendroit  de  lui-même  »  (5),  le  conseil  l'adopta  pu- 
rement et  simplement  (6). 

En  conséquence ,  dans  la  nouvelle  rédaction  du  pro- 

(i)  M.  Berlier,  Voyez  Légis.  civ.,  com.  ec  crim.  de  la  Fr.  Code  de  com.  , 
Procès- verbal  du  27  janvier  1807.  —  (3)M.  Regnaud  de  Sl-J  d'Ang.,  ibid. 
—  (3)  M.  Janbert,  ibid.  —  (4)  M.  Hegnaud ,  ibid.  —  (5)  M.  YArchichaii- 
celier,'\h\à.  —  {C\)  Décision,  ibid. 
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jet  de  loi ,   l'article  conserva  sa  rédaction  primitive  , 
laquelle  fut  de  nouveau  adoptée  (i). 

Mais  on  en  vint  à  une  troisième  rédaction  du  projet, 
à  celle  qui  fut  communiquée  officiellement  à  la  section 
du  Tribunat,  et  là  se  trouvèrent  ces  mots,  que  la  sec- 
tion du  conseil  avoit  ajoutés ,  conformément  à  la  pro- 
position faite  par  son  rapporteur,  dans  la  première 
discussion,  sans  que  le  tireur  cesse  dî être persoimelle- 
nient  obligé. 

Personne  n'y  prit  garde  au  Conseil  d'état.  On  adopta 
laddiîion.  Dans  les  rédactions  subséquentes  on  n'y  fit 
pas  plus  d'attention  (aj.  Et  c'est  ainsi  qu'elle  a  passé 
dans  le  Code. 

Cependant  il  avoit  régné,  dans  la  discussion  à  laquelle 
l'article  avoit  donné  lieu,  une  confusion  d'idées  qui  se 
letrouve  dans  la  rédaction  ,  et  qui  avoit  rendu  la  dis- 
position vague  et  incertaine. 

Le  tireur  pour  compte  demeure  responsable  :  mais  de 
quoi  et  envers  qui.^  N  est-ce  que  du  paiement,  et  en- 
vers le  preneur,  les  endosseurs  et  le  porteur,  ou  éga- 
raent  de  la  provision  ,  et  envers  l'accepteur  "? 

L'article  ne  s'en  explique  pas,  et  cependant  il  y  avoit 
nécessité  de  distinguer. 

En  effet ,  le  tireur  pour  son  propre  compte  contracte, 
envers  Taccepteur,  l'engagement  défaire  la  provision, 
si  elle  n'est  pas  déjà  faite. 

Il  contracte  envers  le  preneur,  les  endosseurs  et  le 
porteur ,  celle  de  procurer  l'acceptation  de  la  lettre  de 
change  et  son  paiement  à  l'échéance.  Néanmoins  il  est 
dégagé  de  cette  dernière  obligation  toutes  les  fois  que 
le  porteur  et  les  endosseurs  n'ont  pas  fait  faire  le  protêt 

(i)  Décision  ,  \oyt7.  Lég.  civ..  com.  et  criin.  de  la  Fr.  ,    Code  de   coin., 
Pioccs-verlial  du  ai  février  1807.  —  (a)  Ibid.,  da  5  mai   1S07  ,  arf.   14. 
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h  temps  utile  (*).  Mais  il  ne  profile  de  la  déchéance  que 
lorsqu'il  a  fait  la  provision  (**),  et  c'est  à  lui  à  prouver 
qu'il  l'a  faite  C*'^). 

Or  les  expressions  indéfinies  de  l'article  semblent 
imposer  au  tireur  pour  compte,  les  deux  espèces  de 
i^aranties. 

Point  de  doute  qu'il  ne  soit  soumis  à  la  première  : 
le  preneur ,  surtout  avant  l'acceptation  ,  ne  connoît  que 
lui  5  il  ne  lui  a  versé  le  montant  de  la  lettre  de  change  que 
jiar  la  suite  de  la  confiance  qu'il  lui  accorde  5  c'est  chose 
incontestable  lorsqu'il  n'existe  pas  d'ordre  de  la  part  du 
liers  pour  le  compte  duquel  la  lettre  est  tirée;  c'est 
chose  possible,  même  lorsque  cet  ordre  existe,  car  il 
n'est  pas  remis  au  preneur  pour  lui  servir  de  titre  con- 
tre le  tiers  dont  il  émane-,  la  même  confiance  dans  le 
tireur  pour  compte  a  pu  également  déterminer  les  en- 
dosseurs et  le  porteur  à  donner  la  valeur  de  la  dette  : 
il  ne  faut  donc  pas  qu'elle  soit  trompée  :  c'est  ici  la  foi 
publique  qui  doit  pouvoir  s'attacher,  sans  hésiier,  à 
moins  que  ce  ne  soit  sur  la  solvabilité  de  la  personne, 
à  tout  eflfet  négociable  et  sur  la  place.  Ainsi ,  sous  ce 
point  de  vue,  la  généralité  de  l'article  1 15  ne  pouvoit 
entraîner  ni  doutes ,  ni  inconvéniens. 

Mais  cette  généralité ,  en  semblant  soumettre  indé- 
finiment le  tireur  pour  le  compte  d'un  tiers ,  à  tous  les 
eiigagemens  imposés  au  négociant  qui  tire  pour  son 
propre  compte ,  sembloit  étendre  jusqu'à  lui  celui  de 
faire  la  provision  à  l'accepteur. 

La  rapidité,  la  légèreté,  avec  lesquelles  celte  partie 
du  Code  de  commerce  a  été  discutée,  n'avoient  point 
permis  de  songer,  relativement  au  tirenr  pour  compte, 
à  ces  distinctions  que  la  différence  des  personnes  en- 

*   N  uyt-T.  l'arl.  1-6-  —  **  ILid.  —  ***  Art.  117. 
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vers  lesquelles  elles  sont  contraclées ,  et  la  diversité  de 
leur  objet ,  met  entre  les  obligations  que  prend  sur  lui 
le  tireur  pour  son  compte  personnel.  11  résulte  claire- 
ment de  la  discussion  au  Conseil  d'état  qu'on  ne  s'étoit 
occupé  que  des  obligations  du  tireur  pour  compte  en- 
vers le  preneur ,  les  endosseurs  et  le  porteur.  En  effet 
la  difficulté  qui  fut  le  sujet  de  la  discussion,  ne  portoit 
que  sur  le  point  de  savoir  si  le  tireur  médiat  seroit  obligé 
de  payer  la  lettre  quand  elle  n'auroit  pas  été  acquittée  ; 
si  cette  obligation  atteindroit  même  le  tireur  pour 
compte.  Or ,  une  semblable  garantie  ne  peut  exister 
que  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  se  faire  payer, 
c'est-à-dire  du  porteur  et  des  endosseurs.  Là  s'arrêtoit 
donc  la  question ,  et  il  ne  s'agissoit  nullement  d'exami- 
ner quelle  espèce  de  responsabilité  pouvoit  exister  delà 
part  du  tireur  pour  compte ,  à  l'égard  de  l'accepteur  : 
C'est  même  pour  lever  cette  difficulté  que  l'addition 
sans  que  le  tireur  cesse  d'être  personnellement  obligé 
a  été  proposée  et  acceptée. 

On  n'alla  pas  loin  sans  que  les  inconvéniens  de  cette 
inadvertance  se  fissent  sentir.  Plusieurs  Tribunaux , 
n'osant  ,  avec  raison  ,  distinguer  là  où  la  loi  ne  distin- 
guoit  point ,  déclarèrent  le  tireur  pour  compte  garant 
de  la  provision  envers  l'accepteur.  Le  Commerce  récla- 
ma. Le  ministre  de  l'intérieur  fit  un  rapport  sur  ses  ré- 
clamations. Ce  rapport  fut  renvoyé  au  Conseil  d'état. 

Il  ne  s'agissoit  que  d'interpréter  l'article;  mais  pour 
se  fixer  sur  le  sens  qu'on  lui  donneroit ,  et  quiétoit  à  peu 
près  arbitraire,  on  eut  à  examiner  en  elle-même  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'équité ,  si  les  principes  ,  si  l'intérêt 
du  commerce,  si  des  considérations  politiques  exigeoicnt 
ou  repoussoient  la  garantie  de  la  provision  par  le  tireur 
pour  compte ,  au  profit  de  l'accepteur.  Et  il  ne  fut  pas 
difficile  de  reconnoître  que  l'article  devoit  être  inter- 
prété dans  le  sens  de  l'exclusion  de  la  garantie. 
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Dans  la  séance  du  au  novembre  18  ii  M.  le  baron 
Degerando  fit  ,  an  nom  de  la  section  de  rintéricur,  un 
rapport  très-lumineux  d'où  je  tirerai  la  plus  grande 
partie  de  ce  que  j'en  vais  dire  ,  et  auquel  je  n'ajou- 
terai que  très  peu  de  mes  propres  réflexions. 

Quelles  personnes  ont  besoin  de  la  garantie  du  ti- 
reur pour  compte  ?  est-ce  l'accepteur? 
Non  assurément. 

Pour  me  réduire  au  vrai  point  de  la  difficulté,  je 
mets  d'abord  de  coté  l'accepteur  qui  a  provision  ;  ia 
question  de  responsabilité  ne  peut  pas  s'élever  à  son 
égard.  Ce  n'est  donc  que  de  l'accepteur  qui  n'a  pas 
provision  qu'il  convient  de  s'occuper. 

Celui-là  se  trouve  exactement  dans  la  même  position 
que  le  négociant  qui  vend  à  crédit.  L'opération  qu'il 
fait  est  une  opération  lucrative  et  il  ne  la  fait  que  dans 
la  vue  d'un  bénéfice.  Pour  obtenir  ce  bénéfice,  il  s'ex- 
pose aux  mêmes  chances  que  le  vendeur  à  crédit ,  mais 
il  lui  est  permis  aussi  de  prendre  les  mémesprécautions: 
là  est  sa  garantie.  Maintenant ,  que  fait  le  vendeur  à 
crédit  avant  de  livrer?  Il  s'assure  de  la  solvabilité  de 
l'acheteur  -,  il  examine  si  le  tiers  qui  se  présente  pour  cet 
acheteur  a  commission  \  si ,  du  moins,  il  ne  sera  pas  dé- 
savoué. Quand  il  voit  des  risques  certains,  il  s'arrête. 
Quant  il  obtient  une  assurance  morale,  il  passe  outre. 
Reste-t-il  quelques  chances,  il  a  dû,  ou  du  moins  pu 
les  prévoir.  Il  ne  s'y  est  donc  soumis  que  très-sciem- 
ment, et  parce  qu'après  avoir  comparé  les  dangers  avec 
les  avantages  ,  l'espoir  d'un  bénéfice  qui  lui  a  paru  pro- 
bable ,  l'a  emporté  ,  dans  son  esprit ,  sur  la  crainte  d"é- 
vcnemens  qui  ne  lui  ont  paru  que  très  incertains.  L'er- 
reur, s'il  y  en  a,  ne  vient  que  de  son  fait.  Il  a  mal  com- 
biné, ou  ses  combinaisons  ont  été  trompées,  mais  il  a 
combiné. 

Tome  I.  1l^ 
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Tout  cela  s'applique  nécessairement  à  l'accepteur. 
Le  commerce  d'acceptation  est  un  commerce  comme  un 
autre ,  c'est  même  le  seul  commerce  des  banquiers  ; 
comme  tout  autre,  il  présente  des  chances,  il  donne  des 
bénéfices,  il  exige  des  précautions.  L'intérêt  du  com- 
merce en  général  ne  commande  pas  de  lui  donner  des 
garanties  particulières.  Et  cependant ,  ainsi  que  l'ob- 
servoit  M.  le  baron  Degerando  ,  on  accorderoit  au  com- 
merce d'acceptation  des  privilèges  immenses  ,  si ,  «  au 
lieu  d'un  débiteur  que  lui  donne  le  droit  commun  ,  dans 
le  cas  où  le  tireur  a  tiré  pour  son  propre  compte ,  il 
en  oblenoit  deux  -,  savoir  le  tiers  pour  compte  de  qui 
la  lettre  est  tirée  ,  et  le  tireur  qui  intervient  ». 

D'un  autre  côté  ,  ajoutoit  M.  Degerando  ,  «  rendre, 
sans  utilité ,  aussi  désastreuse  la  condition  du  tireur  pour 
compte,  ce  seroit  anéantir  presque  entièrement  un 
p-enre  de  négociation  très-nécessaire  au  commerce  ,  et 
nécessaire  surtout  au  commerce  des  marchandises,  pour 
lequel  il  fournit  des  moyens  de  remboursement.  Les 
villes  qui  consomment  et  celles  qui  fournissent,  n'ayant 
pas ,  le  plus  souvent ,  de  change  direct  ouvert  entre  el- 
les ,  ont  besoin  de  places  intermédiaires  sur  lesquelles 
ces  remboursemens  puissent  être  effectués  \  et  c'est  à 
l'aide  de  traites  fournies  pour  le  compte  de  tiers ,  que 
ces  remboursemens  ont  lieu  ». 

M.  Degerando  rendoit  sensible  ,  par  exemple  ,  la  po- 
sition défavorable  où  le  système  q<ie  la  section  repous- 
soit  auroit  placé  le  tireur  pour  compte.  «La  maison  A, 
de  Hambourg,  disoit-il,  charge  la  maison  B,  de  Bor- 
deaux ,  de  lui  expédier  un  chargement  de  vins ,  et  lui 
indique  un  remboursement  sur  C  de  Paris  ,  où  elle  an- 
nonce avoir  fait  ou  devoir  faire  les  fonds. 

«La  maison  B,  de  Bordeaux,  qui  conncît  la  maison 
de  Paris  qui  lui  e^t  indiquée  et  sa  solidité,  expédie  ses 
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vins  à  A ,  et  tire  sur  C  la  valeur ,  en  le  prévenant  que 
c'est  par  ordre  et  pour  compte  de  A  qu'il  prend  ce 
remboursement  :  C  accepte. 

»Bse  croit  alors  plus  en  sûreté;  et  ill'étoit  danslaju- 
risprudence  constamment  suivie  jusqu'à  ce  jour  :  ce- 
pendant A  a  négligé  de  faire  les  fonds  à  C. 

»Dans  le  système  que  nous  repoussons,  C  pourroit 
alors  s'en  prendre  à  B  ,  et  exiger  de  lui  le  montant  delà 
traite. 

))  On  voit  qu'alors  la  situation  de  toutes  les  parties 
contractantes  et  la  nature  du  contrat  seroient  entière- 
ment changées  ,  et  que  B ,  obligé  non  seulement  d'en- 
voyer sa  marchandise  ,  d'examiner  la  confiance  que  C 
mérite ,  mais  encore  de  répondre  à  A  pendant  qu'il 
l'a  nanti ,  porteroit  seul  toutes  les  responsabilités  réu- 
nies. 

))  Il  faut  bien  convenir  que  l'hypothèse  dont  il  s'agit 
n'est  autre  au  fond  que  celle  qui  auroit  lieu  si  A ,  au 
lieu  d'écrire  à  B ,  vous  ojous  prévaudrez  du  montant 
sur  C  de  Paris ,  lui  eût  envoyé  ses  propres  traites  surC  , 
et  que  B  les  eût  fait  accepter. 

»  Mais  cela  eût  entraîné  des  retards  j  et  de  plus  A  , 
en  commandant  ses  vins  ,  ne  sait  pas  au  juste  l'appoint 
de  la  somme  à  rembourser. 

M  On  simplifie  donc  l'opération  en  écrivant  :  vous 
vous  prévaudrez  de....  sur ,•  et  alors  B  n'est  réelle- 
ment vis-à-vis  de  C ,  mais  vis-à-vis  de  lui  seul ,  qu'un 
véritable  endosseur. 

)»  Le  tireur  pour  compte  ne  doit  donc  être  con- 
sidéré ,  vis-à-vis  de  l'accepteur,  que  comme  un  simple 
mandataire  qui  ne  répond  point  de  l'obligation  qu'il 
n'a  souscrite  qu'au  nom  de  son  mandant  ». 

Mais  les  choses  changent  bien  de  face,  quand  on  en- 
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visage  la  question  relativement  aux  acheteurs  de  la 
lettre-de-change  et  à  ses  endosseurs. 

))  Ceux-ci,  dit  M.  Degerando,  toujours  au  nom  de 
la  section  de  l'intérieur,  ceux-ci  n'ont  point  eu  con- 
noissance  de  la  transaction  qui  a  eu  lieu  entre  le  tireur 
et  celui  pour  le  compte  duquel  il  agit  j  ils  n'y  ont  pas 
figuré  :  ordinairement  ils  ne  connoissent  pas  même 
son  nom,  qu'on  a  coutume  d'indiquer  seulement  par 
des  lettres  initiales.  Il  est  donc  évident  que  le  tireur 
pour  compte  reste  soumis  vis-à-vis  du  preneur  et  des 
endosseurs  ,  qui  n'ont  affaire  qu'à  lui  seul ,  de  même 
que  s'il  avoit  tiré  pour  son  propre  compte  ». 

J'ajoute  que  les  négociations  de  la  place  perdent  une 
grande  partie  de  leurs  avantages  quand  on  est  forcé 
d'en  ralentir  la  circulation.  C'est  cependant  ce  qui  ar- 
riveroit  si  les  acheteurs  et  les  endosseurs  étoient  ré- 
duits à  ne  les  prendre  avec  confiance  ,  qu'après  avoir 
entamé  une  correspondance  à  l'effet  de  savoir  si  la 
maison  au  nom  de  laquelle  une  lettre-de- change  est 
tirée  ,  en  a  fait  la  provision ,  ou  s'est  engagée  à  la 
faire.  Les  retards  d'un  côté ,  de  l'autre  l'incertitude 
en  certains  cas  indiqués  dans  l'exemple  que  je  viens  de 
rapporter,  de  la  somme  dont  on  devroit  se  prévaloir, 
en  voilà  plu&  qu'il  n'en  faut  pour  dégoûter  des  lettres- 
de-change  pour  compte,  et  par  conséquent  pour  faire 
tomber  l'usage  si  utile  de  ces  sortes  d'effets.  Peu  de 
personnes  consentiroient  à  s'en  charger,  s'il  ne  leur 
suffisoit  pas  ,  pour  les  prendre  avec  sécurité ,  de  s'ar- 
rêter à  savoir  quel  est  le  tireur  immédiat,  afin  de 
reconnoître  jusqu'à  quel  point  il  mérite  leur  con- 
fiance. 

A  la  suite  de  son  rapport  ,  M.  Degerando  proposa 
un  projet  d'avis  tendant  à  déclarer  que  l'article  ii5 
doit  être  entendu  de   manière  que  dans  le  cas  où  une 
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lettre-de-change  est  tirée  par  ordonnance  ou  pour  le 
compte   d'un    tiers  ,    le    tireur   reste   personnellement 

OBLIGÉ  VIS-A-VIS  DES  ENDOSSEURS  ,  lUais  nOIÎ  poillt  VIS-A- 
VIS de  l  ACCEPTEUR ,  uuquel  il  n'est  tenu  Jii  de  fournir 
ni  de  garantir  la  provision. 

Avant  de  discuter,  on  traita  la  question  générale 
de  savoir  s'il  convenoit  de  lever  de  suite,  par  des 
avis  du  Conseil ,  les  doutes  que  les  lois  peuvent  faire 
naître. 

Il  fut  observé  que  ces  questions  appartiennent  plus 
à  la  jurisprudence  qu'à  la  législation.  On  ajouta  qu'il 
falioit  laisser  aller  les  tribunaux  ;  que  s'il  se  formoit 
une  fausse  jurisprudence  ,  la  cour  de  cassation  la  rec- 
tifieroit  \  que  ce  n'est  que  lorsque  le  sentiment  de  cette 
cour  n'est  pas  admis  par  toutes  les  cours  impériales 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  au  Conseil  d'état. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  et  a  donné  lieu  à  l'avis 
suivant  : 

Le  Conseil  d'état ,   etc. 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  iSo;^,  relative  au  mode 
à  suivre  pour  l'interprétation  des  lois  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'j  a  pas  lieu^  dans  l'état  actuel 
des  choses  ,  à  interpréter  les  ajticles  du  Code  de  com- 
merce indiqués  par  le  ministre  de  V intérieur  ;  mais  que 
les  tribunaux  de  commerce  doivent  juger  les  questions 
particulières  qui  se  présentent  ,  suivant  leur  convic- 
tion ,  d'après  les  termes  et  V esprit  du  Code ,  et,  en  cas 
de  silence  de  sa  part ,  d'après  le  droit  commun  et  les 
usages  du  commerce  ;  sauf  V application  de  la  loi  pré- 
citée du  i6  septembre  1807,  dans  les  cas  prévus  pat 
ladite  loi. 

C'est  ainsi  que  la  discussion  du  projet  d'avis  relatif 
à  l'artjcle  ii5  a  été  écartée.  Mais  toujours  ce  projet 
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sert-il  à  faire  connoître  l'opinion  de  la  section  de 
Tintérieur. 

La  suite  fit  voir  qu'au  Conseil  d'état  on  avoit  eu  tort 
de  s'abandonner  à  la  jurisprudence  ,  de  compter  sur 
les  Tribunaux  ,  sur  la  Cour  de  cassation.  Tout  au 
plus  ces  espérances  se  seroient-elles  réalisées  si  son 
avis  avoit  été  connu.  Mais  il  demeura  secret ,  et  les 
magistrats  n'osèrent  pas  plus  qu'auparavant  admettre 
une  distinction  que  la  généralité  de  la  loi  sembloit 
exclure. 

Enfin  après  la  restauration  on  se  mit  en  devoir  de 
remédier  tout  de  bon  au  mal  par  une  loi,  c'est  celle 
du  \g  mars  1817,  qui  porte  : 

Art.  I.  L'article  ii5  du  Code  de  commerce  sera  mo- 
difié ainsi    qu'il  suit  : 

«  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur ,  ou  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
tirée  ,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse 
d'être  personnellement  obligé  envers  les  endosseurs  et 
le  porteur  seulement.  » 

On  trouvera  dans  la  Législation  civ. ,  comm.  et  crini. 
de  la  France  les  discussions  qui  ont  produit  cette  loi. 
Elles  auroiont  tenu  trop  de  place  ici ,  et  m'auroient 
écarté  du  plan  simple  auquel  je  me  suis  réduit  dans 
cette  nouvelle  édition.  Au  surplus  on  en  a  du  moins 
la  substance  dans  les  explications  qui  précèdent. 
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ARTICLE   116. 

II.     y  A   PROVISIOX  ^   ,    si  ,     A     l'échéance     de   la    lettre  I)F. 

CHANGE  ^  ,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redeva- 
ble ^  au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est 
tirée  ,  d'une  somme  4  ,  au  moins  égale  au  montant  de  la 
lettre  de   change. 

1.  Il  Y  A  PROVISION.  L'article  ii6  explique  comment 
la  provision  existe.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  elle  cesse 
d'exister  lorsque  celui  entre  les  mains  duquel  elle  est 
faite ,  tombe  en  faillite  avant  l'échéance  de  la  lettre  de 
change. 

On  a  prétendu  que  la  faillite  opérant  le  dessaisisse- 
ment du  failli ,  et  lui  otant  ainsi  la  faculté  de  disposer 
d'aucune  partie  de  son  actif,  l'empêche  d'appliquer  au 
paiement  de  la  lettre  de  change  la  provision  qui  est 
entre  ses  mains. 

C'est  supposer  que  la  provision  appartient  au  failli  et 
entre  dans  son  actif. 

S'il  en  est  ainsi ,  si  la  provision  faite  au  failli  est  sa 
propriété  ;  si ,  dès-lors  ,  quand  il  en  dispose  pour  sol- 
der la  traite  tirée  sur  lui ,  il  dispose  de  sa  propre  chose, 
on  a  raison  :  la  provision  se  trouve  anéantie  par  la 
faillite. 

Mais  si  la  provision  demeure  la  propriété  du  tireur, 
si  le  tiré,  quand  il  l'applique  au  paiement  de  la  traite  , 
ne  l'emploie  que  dans  la  qualité  de  mandataire  du  ti- 
reur, si,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  lui  qui,  dans  ce 
cas  ,  dispose  de  sa  propre  chose,  mais  le  tireur  qui  dis- 
pose de  la  sienne  par  l'intermédiaire  de  ce  tiré,  certes, 
la  circonstance  que  celui-ci  se  trouve  dessaisi  de  l'ad- 
Miinistralion  de  ses  biens,  et  dépouillé  de  la  facullé 
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d'en  disposer  ,  ne  sera  d'aucune  considération  :  la  pro- 
vision subsistera  malgré  sa  faillite. 

Voilà  le  vrai  point  de  vue  dans  lequel  il  faut  se 
placer  pour  bien  saisir  la  question. 

Toutefois  cette  question  peut  se  présenter  dans  plu- 
sieurs hypothèses  qu'il  importe  de  distinguer. 

Une  maison  de  commerce  tire  sur  un  de  ses  corres- 
pondans  et  lui  envoie  des  valeurs  qu'elle  le  charge  de 
réaliser  pour  former  la  provision.  11  réalise  ces  va- 
leurs, les  garde  pour  payer  la  traite  à  son  échéance  ; 
et,  avant  que  la  traite  soit  présentée  à  son  acceptation  , 
il  tombe  en  faillite.  Il  est  bien  évident  qu'alors  le  con- 
trat de  change  n'a  pas  été  formé  entre  le  tireur  et  lui  ; 
qu'il  n'est  détenteur  qu'à  titre  de  dépôt  des  sommes 
qu'il  a  reçues ,  et  que  lorsqu'il  les  verse  au  porteur  de 
la  traite  ,  il  ne  paie  que  comme  mandataire  du  tireur. 
Sa  faillite  devient  donc,  dans  cette  première  hypo- 
thèse ,  une  circonstance  très-indifférente ,  car  jamais 
un  dépôt  ne  peut  être  enveloppé  dans  l'actif  du 
dépositaire,  et  c'est  même  sur  ce  principe  que  les 
articles  58 1  ,  582,  583  et  584  du  Code  de  commerce 
sont  fondés. 

En  sera-t-il  de  même  si ,  la  provision  ayant  été  faite 
en  la  manière  que  je  viens  de  dire ,  le  correspon- 
dant avoit ,  par  son  acceptation ,  formé  le  contrat  de 
change  ? 

Il  faudroit,  pour  soutenir  la  négative,  aller  jusqu'à 
prétendre  que  l'acceptation  transfère  la  propriété  de 
la  provision  à  l'accepteur.  Cependant  ce  contrat  n'a 
point  \^n  semblable  effet.  Comme  je  l'ai  dit  dans  les 
Notions  préliminaires  placées  en  tête  de  cette  première 
section  ,  et  comme  tout  le  monde  le  reconnoît ,  Po- 
thier  particulièrement ,  entre  le  tireur  et  l'accepteur, 
le  contrat  de  change  n'est  que  le  contrat  de  mandat ,  et 
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par  conséquent  la  provision  n'est  aussi  alors ,  comme 
dans  la  première  hypothèse,  qu'un  simple  dépôt  fait 
à  Taccepteur.  La  faillite  de  l'accepteur  ne  peut  donc 
pas  l'anéantir. 

Reste  une  dernière  espèce ,  celle  où  la  provision 
consiste  dans  les  sommes  dues  par  le  correspondant  sur 
lequel  la  lettre  est  tirée. 

On  pouvoit  alléguer,  pour  établir  qu'alors  la  provi- 
sion n'existe  pas ,  que  le  tireur  n'est  qu'un  simple  créan- 
cier, qu'il  doit  donc  subir  le  sort  de  tous  les  autres.  Et 
cela  seroit  vrai  s'il  n'y  avoit  pas  eu  acceptation,  car, 
dans  ce  cas ,  les  sommes  dues  par  le  correspondant  se- 
roient  restées  dans  son  actif,  la  destination  que  le 
créancier  tireur  leur  auroit  donnée,  n'étant  qu'une 
simple  indication  de  paiement.  Mais  dès  que  l'accepta- 
tion intervient ,  bien  entendu  avant  la  faillite,  et  même 
avant  les  dix  jours  qui  la  précèdent,  le  débiteur,  se 
rangeant  à  l'intention  de  faire  sortir  les  sommes  dues 
de  son  actif,  que  le  créancier  a  exprimée  en  tirant  sur 
lui,  les  en  a  mises  dehors ,  et  le  concours  de  ces  deux 
volontés  doit  avoir  absolument  le  même  effet  que  si  le 
créancier  se  fût  d'abord  fait  verser  ces  sommes  et  les 
eut  ensuite  renvoyées  au  débiteur,  de  qui  il  les  avoit 
reçues  :  de  l'une  et  de  l'autre  manière,  le  débiteur  n'est 
plus  que  dépositaire  des  fonds  ,  qui  ont  cessé  de  lui  ap- 
partenir, et  qu'il  ne  garde  qu'afin  d'exécuter  le  mandai 
dont  il  s'est  chargé  en  acceptant  la  traite. 

Ceci  suppose  cependant  qu'au  temps  de  l'acceptation, 
la  dette  qui  constituoit  la  provision  ctoit  exigible,  ou 
du  moins  qu'elle  l'est  devenue  avant  la  faillite;  car  si 
elle  n'avoit  été  exigible  que  depuis  ,  la  faillite;  l'auroit 
surprise  dans  l'actif  du  failli,  et  l'acceptation  donnée 
par  ce  dernier  n'auroit  pas  pu  l'en  distraire. 

Il  est  probable  ijuc  ces  principes  n'ont  pas  été  exposés 
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àlasection  des  requêtes  de  la  Gourde  cassation  lorsque, 
le  7  février  1816,  elle  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  qui  avoit  jugé  que  la  faillite  du  tiré  détruit 
toujours  et  indéfiniment  la  provision.  Les  motifs  de  son 
arrêt  portent  à  le  penser  ,  puisque ,  sans  autrement  dé- 
velopper sa  doctrine,  elle  se  borne  à  dire,  en  termes 
généraux,  que  «la  décision  de  l'arrêt,  quoique  non  lit- 
téralement écrite  dans  le  Code  de  commerce,  est  confor- 
meàsonesprit,  fondée  en  raison,  et  nevioleaucuneloi  ». 
On  conçoit  qu'une  section  aussi  chargée  que  celle 
des  requêtes ,  et  qui  de  là  se  trouve  forcée  d'expédier 
rapidement  les  affaires ,  n'ait  pas  approfondi  la  ques- 
tion. Mais  heureusement  qu'un  arrêt,  quelque  respec- 
table que  soit  le  préjugé  qu'il  élève, n'est  point  ce  séries 
rerum  perpétua  similiter  judicatarum ,  qui  seul  consti- 
tue la  jurisprudence,  et  que  d'ailleurs  la  jurisprudence, 
n'ayant  point  l'inflexibilité  de  la  loi ,  peut  se  réformer 
elle-même.  Et,  plus  d'une  fois,  la  Cour  de  cassation, 
imitant  en  cela  l'honorable  procédé  des  Parlemens  ,  est 
revenue  sur  ses  pas  ,  après  un  nouvel  et  plus  mûr  exa- 
men. J'en  pourrois  citer  des  exemples  qui  me  sont  per- 
sonnels. 

2.  A  l'échéaivce  de  la  lettre  de  change.  C'est  au 
temps  de  l'échéance  seulement ,  ou ,  comme  parle  l'or- 
donnance de  16^3  (i)  ,  au  temps  oh  la  lettre  a  dû  être 
protestée ,  que  le  tireur  s'est  obligé  d'en  faire  trouver 
le  montant  dans  le  lieu  convenu.  Jusque-là  il  n'est  pas 
en  relard  de  remplir  ses  engagemens. 

Cette  explication  a  été  ajoutée  sur  la  demande  de  la 
Cour  d'appel  à'  Orléans ,  et  du  Tribunal  de  commerce 
àe  Bordeaux.  (2). 

(i)  Ordonnance  de  1(173,  tit.  5,  art.  16  —  [-i]  Observations  de  la  Cour 
d'appel  d'Orléans,  tome  i  ,  p.  227;  —  da  Tribunal  de  commerce  de  Bor- 
de.lUX  .  tome  2,  I'*  partie  ,  p.  a68. 
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3.  Est  redevable.  La  Cour  d'appel  d'Agen  vouloit 
«  qu'on  exigeât ,  comme  condition  ,  que  la  somme  ne 
seroit  pas  actuellement  compensahle ,  parce  que ,  disoit- 
elle ,  le  commerçant  débiteur  d'une  dette  compensable 
ne  doit  pas  être  réputé  avoir  provision»  (i). 

L'observation  étoit  juste ,  mais  l'article  1 290  du  Code 
civil  l'a  rendue  sans  objet.  Cet  article  porte  :  La  com- 
pensation s'opère  de  plein  droit ,  par  la  seule  force  de  la 
loi,  même  a  Vinsu  des  débiteurs  \  les  deux  dettes  s'étei- 
gnent réciproquement,  a  l'instant  oîi  elles  se  trouvent 
exister  à  la  fois  ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités 
respectives  (2). 

Il  est  évident ,  d'après  ce  texte  ,  que  lorsqu'il  y  a  réel- 
lement compensation.,  il  n'y  a  pas  provision,  puis- 
qu'alors  le  commerçant  sur  lequel  la  lettre  de  change 
est  tirée,  cesse  d'être  redevable  envers  le  tireur. 

4.  D'une  somme.  La  Commission  avoit  ajouté  liqui- 
de (3). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  observa  que  «  ce  mot 
donneroit  fréquemment  lieu  à  de  mauvaises  excep- 
tions» (4)7  1^  Cour  d'appel  de  Toulouse,  «  qu'il  pré- 
sente une  équivoque.  Il  doit  y  avoir  provision  ,  disoit 
cette  Cour,  lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  fournie 
doit  au  tireur  une  somme  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  change  ,  quoique  la  créance  du  tireur  ne  soit  pas  en- 
core liquidée  ;  par  exemple ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'ar- 
rêté de  compte  entre  le  tireur  et  celui  qui  a  dû  acquit- 
ter la  lettre  de  change.  L'ordonnance  de  1673  n'exigeoit 
pas  que  la  somme  fût  liquide;  il  doit  suffire  que  la  dette 
existe  ,  et  soit  exigible  »  (5). 

(l)  observations  de  la  Coui  d'appel  d  Agen  ,  tome  r,  p.  Si.  —  (?)  Code 
civil  ,  art.  tafjo.  —  (3)  Projet  de  Code  de  coinineree,  art.  76.  —  (4)  Ob- 
servations de  la  Coar  d'appel  de  lirnxelles  ,  tome  i  ,  p.  i??.  et  ii'S.  — > 
(5)  de  Toulouse,  ibid.,  p.  4'»6  et  447. 
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Au  Conseil  d'état  on  dit  «  que ,  puisqu'on  parlolt 
d'une  somme  liquide ,  il  falloit  ajouter  et  exigible  (i). 

Il  fut  répondu  «  qu'une  dette  peut  être  actuellement 
liquide ,  quoiqu'elle  ne  soit  exigible  que  dans  trois 
mois  -,  qu'au  surplus ,  le  mot  liquide  étoit  inutile ,  et 
qu'il  n'y  avoit  pas  de  difficulté  à  le  retrancher  »  (2). 

Ce  mot  a  été  effacé  (3). 


ARTICLE  117. 

L'acceptation  suppose  ia  provision  *  ; 
Elle    en    établit    la   preuve    a    l'égard    des    endos- 
seurs ^. 
Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation  ,   le   tireur  seul 

est  tenu  de  prouver  ,  EN  CAS  DE  DÉNÉGATION  ,  QUE 
CEUX  SUR  QUI  LA  LETTRE  ÉTOIT  TIRÉE  AVOIENT  PRO- 
VISION A  l'échéance  ;  SINON  IL  EST  TENU  DE  LA  GA- 
RANTIR ,  QUOIQUE  LE  PROTÊT  AIT  ÉTÉ  FAIT  APRES  LES 
DÉLAIS     FIXÉS  3. 

Pour  bien  saisir  l'objet  et  l'esprit  de  cet  article  ,  il 
importe  de  prendre  garde  : 

1  °  Que  celui  qui  donne  son  acceptation ,  contracte 
solidairement  avec  le  tireur  l'obligation  de  payer  la 
lettre  de  change  au  lieu  et  au  terme  qu'elle  indique  '^  j 

2°  Que  le  porteur ,  à  défaut  de  paiement ,  a  son  re- 
cours contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur,  et  que 
l'endosseur  qui  rembourse  obtient  le  même  droit 
contre  les  endosseurs  précédons  et  contre  le  tireur  ""*  , 

(i)  M.  Jaube't,  Voyez  Légis.  eiv.  ,  corn,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de 
com,,  Procès-veihal  da  27  juillet  1807.—  (2)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang., 
ibid.  —  (3)  Décision,  ibid. 

*  Voyez  notions  générales,  p.  9,  et  l'art,  121.  —  **  Voyez  l'art.  164  et 
les  notes. 
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attendu  que  ,  par  l'effet  du  remboursement,  il  devient 
porteur  de  la  lettre  *  ; 

3°  Que  cependant  le  porteur  est  déchu  de  ce  re- 
cours ,  faute  d'avoir  fait  le  protêt  dans  le  temps  uti- 
le '^^^  mais  que  cette  déchéance  cesse  lorsque  la  pro- 
vision n'a  pas  été  faite,  et  qu'alors  la  durée  du  recours 
est  indéfinie. 

Tout  cela  menoit  à  trois  questions. 

La  première  étoit  de  savoir  si  l'accepteur  qui  justi- 
fieroit  n'avoir  pas  reçu  la  provision  ,  pourroit ,  à  rai- 
son de  cette  circonstance  ,  se  prétendre  dégagé  de 
l'obligation  solidaire  qu'il  avoit  contractée  par  son  ac- 
ceptation. 

La  seconde  ,  si  l'acceptation  prouveroit  la  provision 
en  faveur  des  endosseurs  5  de  manière  que,  faute  d'a- 
voir fait  le  protêt  à  temps  utile  ,  le  porteur  fut  déchu 
de  son  recours  contre  eux  ,  quand  bien  même  il  éta- 
bliroit  que  la  provision  n'avoit  pas  été  faite  au  temps 
de  l'échéance. 

La  troisième ,  si  l'acceptation  supposeroit  la  provi- 
sion ,  même  l'égard  du  tireur,  c'est-à-dire  ,  si  elle  éle- 
veroit  en  sa  faveur  une  présomption  qui  ,  faute  par  le 
porteur  d'avoir  fait  le  protêt  dans  le  temps  prescrit,  le 
feroit  déchoir  de  son  recours  contre  le  tireur  ,  ou  si 
celui-ci  ne  yjourroit ,  malgré  l'acceptation  ,  opposer 
la  déchéance  qu'en  prouvant  qu'il  avoit  fait  la  provi- 
sion pour  l'époque  du  paiement. 

L'article  117  décide  ces  trois  questions,  ainsi  qu'on 
va  l'expliquer  dans  les  notes. 

1.  L'acceptation  suppose  la  provision.  Cette  disposi- 


*  Voyez,  la  noie  3  sur  l'art  i4o.  —  **  Voyez  l'art.  168  et  1rs  notes. 
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tion  statue  sur  la  première  des  trois  questions,  et   là 
décide  contre  l'accepteur. 

Elle  est  confirmée  par  l'article  121 ,  lequel  prononce 
indéfiniment  que  celui  qui  accepte  une  lettre  de  change, 
contracte  V obligation  de  la  payer. 

1.  Elle  en  établit  la  preuve  a  l'égard  des  endos- 
seurs. Voici  la  seconde  question  décidée  affirmative- 
ment. 

Ici  le  Code  de  commerce  change  le  droit  que  l'or- 
donnance de  1678  avoit  établi  en  ces  termes  : 

<(  Les  tireurs  ou  endosseurs  des  lettres  seront  tenus 
de  prous^'er,  en  cas  de  dénégation ,  que  ceux  sur  qui 
elles  étoient  tirées  leur  étaient  redes^ahles  ,  ou  aboient 
prouisio7i  au  temps  qu'elles  ont  dû  être  protestées  j  sinon 
ils  seront  tenus  de  les  garantir  (i). 

Au  Conseil  d'état ,  ce  changement  a  été  combattu. 

On  a  observé  «  qu'aucune  Chambre  de  commerce , 
qu'aucun  Tribunal  ne  l'avoit  demandé  »  (2). 

On  a  dit  qu'il  blessoit  le  principe^  admis  dans  tous 
les  temps  ,  que  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  solidai- 
rement obligés.  Si  le  tireur  l'est  seul ,  on  préjudicie  au 
porteur  qui  doit  pouvoir  demander  la  somme  à  tous  les 
débiteurs ,  lorsqu'elle  ne  se  trouve  pas  au  lieu  con- 
venu J^  (3). 

Il  a  été  répondu  «  qu'il  seroit  injuste  et  impossible 
d'obliger  les  endosseurs  à  vérifier  si  les  fonds  existent. 
Sur  ce  fait ,  ils  sont  obligés  de  s'en  rapporter  au  ti- 
reur. La  mauvaise  foi  ne  peut  venir  que  de  lui  ;  lui 
seul  donc  aussi  doit  être  responsable  »  (4j. 

(i)  Ordonuance  de  1673,  tit.  5,  art.  16.  —  (2)  M.  Jaubert.  A'oycz  Lrgis. 
civ.,  com.  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  coni.  ,  Procès-verbal  du  27  janvier 
1807.  —  (3)  Ibid.  —  (4)  Regnaud  àe  St-J.  d'Ang.  ,  ibid. 
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u  Le  crédit  des  leltres  de  change  repose  tout  entier 
sur  les  précautions  prises  par  la  loi  pour  en  assurer  le 
j>aiement.  C'est  dans  cette  vue  que  si ,  d'une  part  ,  le 
lireur  prend  l'obligation  de  faire  trouver  les  fonds  au 
jour  de  l'échéance  dans  le  lieu  où  la  lettre  doit  être 
payée  ,  le  porteur  en  contracte  une  correspondante  et 
non  moins  rigoureuse ,  de  se  présenter  ce  jour-là  pour 
les  recevoir  ou  faire  protester  la  lettre  faute  de  paie- 
ment. 

»  Sa  négligence  ne  doit  pas  pouvoir  compromet- 
tre les  garans  \  et  voilà  pourquoi  il  tombe  en  dé- 
chéance, lorsqu'il  ne  fait  le  protêt  qu'après  le  délai 
prescrit. 

))  Cependant  il  est  relevé  avec  raison  de  cette  dé- 
chéance ,  quand  la  provision  n'a  pas  été  faite. 

))  Mais  contre  qui  doit-il  être  relevé  ? 

))  Contre  le  tireur  et  non  contre  les  endosseurs. 
Ceux-ci  ont  réellement  donné  le  prix  de  la  lettre  de 
change^  ils  ne  tirent  donc  aucun  avantage  de  l'ab- 
sence de  la  provision.  Le  tireur,  au  contraire ,  a  reçu 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  ,  et  il  la  retiendroit 
à  son  profit ,  si  on  ne  l'obligeoit  pas  de  répondre  in- 
définiment de  la  non-remise  des  fonds. 

»  Les  endosseurs  et  les  tireurs  sont  sans  doute  soli- 
daires ,  mais  seulement  jusqu'à  la  déchéance  du  por- 
teur ;  car  il  seroil  contre  la  justice  de  prolonger  in- 
définiment la  garantie  des  endosseurs  ,  en  même  temps 
qu'on  ne  les  met  pas  en  état  d'exercer  aussitôt  leur  re- 
cours contre  un  tireur  dont  les  affaires  peuvent  se  dé- 
ranger pendant  ces  retards. 

»  En  un  mot,  le  protêt  tardivement  fait  n'a  point 
préjudicié  au  tireur,  qui  n'avoit  pas  fait  les  fonds. 

M  II  préjudicieroit  aux  endosseurs  ,  qui ,  par  la  né- 
gligence du  porteur  ,  seroient  exposés  à  payer  une  se- 
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conde  fois  la  lettre ,  en  cas  de  faillite  du  tireur  et  des 
endosseurs  qui  les  précèdent. 

»  Après  que  le  porteur  a  encouru  la  déchéance  par 
son  fait,  on  ne  voit  aucun  juste  motif  de  faire  renaître, 
au  préjudice  des  endosseurs  ,  son  titre  périmé  par  le 
déchéance  »  (i). 

3.  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation  _,  le  tireur 
seul  est  tenu  de  prouver  ,  en  cas  de  dénégation  , 
que  ceux  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée  avoient  pro- 
VISION A  l'échéance  •,  SINON  IL  EST  TENU  DE  LA  GARAN- 
TIE. ,  QUOIQUE  LE  PROTÊT  AIT  ÉTÉ  FAIT  APRÈS  LES  DÉ- 
LAIS FIXÉS.  La  troisième  question  est  résolue  par  ce 
texte.  On  vient  de  voir,  dans  ce  qui  ]a  été  dit  sur  la 
seconde  question  ,  qu'il  étoit  aussi  juste  d^obliger  in- 
définiment le  tireur  à  prouver  la  provision ,  puisqu'il 
a  reçu  les  fonds  ,  que  d'y  assujettir  les  endosseurs  qui 
ont  déjà  fourni  le  prix  de  la  lettre. 

En  un  mot  ,  voici  le  système  que  le  Conseil  d'état  a 
voulu  adopter  (2)  : 

»  Le  porteur  est  autorisé  à  se  pourvoir,  même  après 
le  délai  du  protêt ,  à  moins  qu'on  ne  lui  justifie  qu'il 
y  a  ^eu  provision  »  (3). 

))  Lorsque  la  lettre  de  change  est  acceptée,  la  preuve 
de  la  provision  est  faite  ,  et  les  endosseurs  n'ont  plus 
rien  à  vérifier  »  (4)- 

^  Le  tireur,  au  contraire ,  n'est  pas  affranchi  de  cette 
obligation.  En  conséquence,  on  a  voulu  exprimer  très- 
positivement  qu'il  est  tenu  de  faire  la  provision  , 
soit  qu'il  y  ait ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  acceptation  ,  et 


(i)  M.  Bégoiien  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de 
com.,  Procès-verbal  da  27  janvier  1807  ,  et  da  21  février.  —  (2)  Décision, 
Ibid.,  dn  27  janvier.  —  (3)  M.  Merlin,  ibid.  —  (4')  Ibid. 
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que  les  endosseurs  n'y  sont  obligés  que  dans  ce  dernier 

cas  ^  (i). 


PARAGRAPHE  III. 

DE    l'acceptation. 


ARTICLE  118. 

Le  tireur  et  les  endosseurs  *  d'une  lettre  de  cliange 
sont  garans  solidaires  de  l'acceptation  ^  et  du  paie- 
ment A  l'échéance  3. 

1.  Les  endosseurs.  Suivant  le  droit  commun,  le  cé- 
dant ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors- 
qu'il s'j  est  engagé  ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance  (2). 

Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabi- 
lité actuelle  ,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  'venir ,  si  le 
cédant  ne  Va  expressément  stipulé  (3). 

Suivant  le  Code  de  commerce  ,  l'endosseur  d'une 
lettre  de  change  ,  qui  est  aussi  un  cédant  "^ ,  répond  de 
plein  droit  de  la  solvabilité  5  il  en  répond  jusqu'au 
paiement  ;  il  en  répond ,  qu'il  ait  reçu  ou  non  le  prix 
de  la  lettre  :  il  ne  lui  est  pas  permis  de  rentrer  dans 
les  termes  du  droit  commun  par  une  stipulation  parti- 
culière. 


(i)  M.  Merlin,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  crim.  de  la  Pr.  ,  Procès-verbal 
Hn  27  janvier  1807.  —  (a)  Code  civil ,  art.  1694.  —  (3)  Ibid.,  art.  ifigS. 
*  Voyez  Notions  générales,  \t.  9  et  10. 
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Cette  différence  vient  de  ce  que  le  transport  par 
endossement  opère  non  seulement  une  cession ,  mais 
forme  encore  un  contrat  de  change  par  lequel  chaque 
endosseur  devient  tireur  à  l'égard  du  porteur  auquel  il 
transmet  la  lettre  *. 

2.  De  l'acceptation.  Le  Tribunal  de  commerce  de 
Béziers  disoit ,  sur  cette  disposition  :  «  L'acceptation 
qu'on  exige  pour  une  lettre  de  change  non  échue,  est 
une  injustice  qu'on  fait  au  tireur,  en  ce  qu'il  a  pro- 
mis de  la  faire  acquitter  à  son  échéance ,  et  non  de  la 
faire  accepter.  Si  les  fonds  ne  sont  pas  faits  dans  le  mo- 
ment, ils  peuvent  l'être  à  son  échéance  ,  avant  laquelle 
il  ne  doit  rien  à  celui  en  faveur  duquel  l'ordre  en  est 
passé  j  ces  conditions ,  acceptées  par  celui-ci  et  par  les 
endosseurs  qui  lui  succèdent,  devroient  être  respectées 
jusqu'au  jour  de  l'échéance  où  le  protêt  seroit  fait  faute 
de  paiement  «  (i). 

J'observerai  d'abord  que  l'acceptation  est  de  toute 
nécessité  pour  les  lettres  de  change  à  plusieurs  jours  , 
mois  ou  usances  de  vue,  parce  que  l'échéance  de  ces 
lettres  n'est  fixée  que  par  la  date  de  l'acceptation  ou 
par  celle  du  protêt  faute  d'acceptation '*'*^. 

J'ajouterai  qu'il  éloit  juste  et  utile  de  permettre  au 
porteur  d'exiger  l'acceptation  de  toute  espèce  de  let- 
tres -,  car,  dans  cette  matière  ,  ce  n'est  pas  l'intérêt  du 
tireur  qu'il  faut  voir,  c'est  l'intérêt  du  preneur  et  de 
ceux  qu»i  lui  succèdent,  puisque  la  lettre  de  change 
n'est  créée  qu'à  leur  profit  :  or,  il  leur  importe  d'avoir, 
dans  la  personne  de  l'accepteur,  un  débiteur  de  plus, 
et  souvent  même  ils  n'ont  donné  leur  argent  et  pris  la 
lettre  que  dans  cette  confiance  *'**. 

(i)  Observations  da  Tri'bunal  de  commerce  de  Béziers,  t.  2,  repartie, 
p.  142. 

*  Voyez  Notions  générales,  pages  9  et  10,    —    **   Voyez  art.  i3r.  — 
***  VoTes  note  2  sur  l'art.  12I. 
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Mais,  dit-on,  le  tireur  ne  s'est  engagé  qu'à  faire 
payer  à  réchéance  et  au  lieu  convenu. 

C'est  là  une  supposition  très-gratuite.  Si  le  preneur 
n'eût  voulu  stipuler  que  la  seule  remise  ,  il  se  seroit 
contenté  d'une  simple  rescription.  Mais  il  a  voulu  une 
lettre  de  change  ,  et  par  conséquent  tous  les  avan- 
tages, toutes  les  sûretés  que  donnent  ces  sortes  d'effets  5 
et  du  nombre  de  ces  sûretés  est  l'engagement  de  l'ac- 
cepteur. 

3.  A  l'échéakce.  En  matière  de  lettre  de  change, 
ce  n'est  pas  assez  de  garantir  le  paiement ,  il  faut  en- 
core le  garantir  pour  le  jour  précis  de  l'échéance  ; 
car  l'objet  du  contrat  de  change  n'est  pas  seulement 
d'avoir  son  argent  dans  un  lieu  convenu  ,  mais  aussi 
de  l'avoir  au   moment  précis  où  Ton  en  a  besoin. 


ARTICLE  119. 

Lk  refus  d'ac(;fpta.tion  '  est  constate   par   un   acte   que 
l'on  nomme  protêt J'aute  d'acceptation. 

1,  Le  refus  d'acceptation.  L'ordonnance  de  i6^3 
avoit  décidé  que  ces  formules  ,  vu  sans  accepter  ou 
accepté  pour  l'époiidre  à  temps  ,  et  toutes  autres  accep- 
tations sous  condition,  passeroient  pour  refus  (i). 

Ce  droit  est  maintenu  par  l'article  124- 

Les  suites  du  refus  d'acceptation  doivent  être  consi- 
dérées reiativement  au  tireur  et  aux  endosseurs ,  et  re- 
lativement à  l'accepteur  lui-même. 

Elles  sont  expliquées  ,  sous  le  premier  de  ces  rap- 
ports ,  par  l'article   120. 

(i)   Ordonnanro  de   1673,  tit.  5,  art.  2. 

25. 
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Il  ne  reste  donc  ici  qu'à  les  envisager  sous  le  se- 
cond. 

Le  porteur  n'a  ,  de  son  chef,  aucune  action  à  exer- 
cer contre  celui  qui  refuse  d'accepter  5  car  il  ne  se 
forme  de  contrat  entre  lui  et  ce  dernier  que  par  l'ac- 
ceptation même.  Ce  qui  s'est  passé  entre  le  refusant 
et  le  tireur  est ,  quant  au  porteur,  les  ititer  alios  acta. 
Il  en  seroit  ainsi  ,  par  exemple ,  de  l'engagement 
d'accepter  qui  auroit  été  pris  envers  le  tireur. 

Ce  n'est  donc  que  relativement  au  tireur  que  le  refus 
d'accepter  peut  avoir  des  effets. 

Pour  les  discerner,  on  doit  se  placer  dans  deux  hy- 
pothèses : 

Ou  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  sans 
avoir  d'ailleurs  provision ,  a  pris  envers  le  tireur  l'en- 
gagement de  l'accepter; 

Ou  il  y  a  provision. 

Dans  le  premier  cas ,  le  refus  devient  inexécution 
d'une  convention  formée; 

Dans  le  second ,  il  faudra  distinguer  : 

Si  la  provision  a  été  faite  en  argent,  ou  si  le  refusant 
est  débiteur ,  envers  le  tireur  ,  d'une  somme  ou  actuel- 
lement exigible  ,  ou  qui  lésera  à  l'échéance  de  sa  lettre, 
son  refus  devient  un  refus  de  paiement  ; 

Si ,  au  contraire  ,  il  n'a  pas  reçu  les  fonds  ,  et  si  la 
créance  que  le  tireur  a  sur  lui  n'est  exigible  qu'après  l'é- 
poque où  la  lettre  de  change  sera  payable  ,  il  peut  im- 
punément refuser  de  l'accepter. 

Il  est  évident  que  c'est  au  tireur  à  poursuivre  celui 
qui  refuse  indûment  d'accepter.  Cependant  le  porteur 
le  pourra  aussi,  non  pas  de  son  chef,  mais  du  chef  du 
tireur  (i) ,  dont  il  est  le  mandataire  à  l'efTet  de  requérir 
l'acceptation ,  procurai  or  in  re  sud. 

(i)  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  change,  n.  121. 
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Des  dommages-intérêts  seront  la  peine  du  refus  in- 
dûment fait. 


ARTICLE   120. 

Sur  la  uotilication  du  protêt  faute  d'acceplatiou ,  les  en- 
dosseurs *  et  le  tireur  sont  respectivement  ^  tonus  de 
DONNER  CAUTION  ^  pour  assurcr  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  à  son  échéance ,  ou  d'en  effectuer  i.e  rem- 
boursement 4  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  soli- 
daire 5  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 

1.  Les  endosseurs.  «On  pense,  a  dit  le  Tribunal  de 
commerce  de  Carcassonne,  que  le  tireur  seul  devroit 
être  responsable  du  fait  de  la  non-acceptation  :  c'est  lui 
qui  est  la  cause  ou  la  source  de  l'obligation,  c'est  lui  qui 
est  censé  connoître  la  personne  sur  laquelle  il  a  tiré  la 
lettre  de  cbange  -,  c'est  donc  lui  qui ,  par  ses  rapports 
présumés  avec  le  délégué ,  devroit  être  le  seul  garant  du 
défaut  d'acceptation.  Les  endosseurs  ne  devroient  être 
tenus  que  du  paiement  à  l'échéance  :  c'est  le  paiementau 
temps  prévu ,  et  non  point  l'acceptation,  qu'ils  semblent 
avoir  voulu  garantir  par  leur  endossement»  (i). 

La  réponse  à  ces  observations  est  que  chaque  endos- 
seur devient  tireur  à  l'égard  des  endossems  qui  le  sui- 
vent *  ;  qu'ainsi  la  responsabilité  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs vis-à-vis  du  porteur  est  absolument  de  même 
nature,  et  doit  avoir  la  même  étendue.  C'est  par  cette 
raison  que  l'art.  1 18,  dont  celui-ci  se  borne  à  détermi- 

(i)  Observations  da  Tribunal  rt  Conseil  de  comiiieice  de  Carcassonne, 
lome  a,  I"'  partie,  p.  atiS. 

*  Voyez  note  i  sur  l'art.  ii8. 
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ner  les  effets  qnant  à  l'application  .  en  rend  les  uns  et  les 
autres  garans  solidaires. 

2.  Respectivement.  Ce  mot  a  été  ajouté,  sur  la  de- 
mande du  Tribunat ,  afin  de  faire  apercevoir  qu'on  n'a 
pas  voulu  décider  «  qu'une  seule  caution  dût  suffire 
pour  garantir  le  défaut  d'acceptation.  Le  Tribunal  ne 
pensoit  pas  que  cela  dût  être  ainsi.  Si  le  porteur  peut 
exercer  une  garantie  et  demander  une  caution  au  der- 
nier endosseur  ,  celui-ci  a  le  même  droit,  pour  son  in- 
térêt particulier,  contre  l'endosseur  précédent,  et  ainsi 
de  suite,  en  remontant  jusqu'au  tireur»  (i). 

3.  De  donner  caution.  L'ordonnance  de  1673  per- 
mettoit  de  faire  protester  les  lettres  de  change  faute 
d'acceptation,  non  seulement  celles  qui  étoient  paya- 
bles à  plusieurs  jours ,  mois  ou  usances  de  vue ,  mais 
toutes  indistinctement,  et  par  conséquent  celles  qui  se- 
roient  à  plusieurs  jours  ,  mois  ou  usances  de  date  (2). 

Le  protêt  eût  été  une  formalité  inutile,  du  moins  à 
l'égard  de  ces  derniers ,  s'il  n'en  étoit  rien  résulté  par 
rapport  au  tireur  ni  aux  endosseurs.  Il  étoit  donc  dans 
l'esprit  de  l'ordonnance  que  le  tireur  et  les  endosseurs 
garantissent  l'acceptation.  Mais  elle  n'avoit  pas  déter- 
miné l'eflel  de  cette  garantie. 

La  jurisprudence  et  l'usage  y  avoient  pourvu.  Ils  as- 
sujettissoient  le  tireur  à  faire  accepter  la  lettre  ou  à 
donner  caution  (3). 

Le  Code  de  commerce  n'a  donc  fait  qu'ériger  en  dis- 
position ce  qu'il  a  trouvé  établi  par  l'usage,  et  il  l'a  fait 
avec  raison;  car,  comme  dit  Pothier,  «l'acceptation 
de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  ,  est  une  sûreté  sur 

(i)  Observations  du  Tribunat.  —  (2)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art. 
2.  —  (3)  Joitsse  ,  note  3  sur  l'art.  2,  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1673  ;  — 
Pothier,  Traité  da  Contrat  de  change,  n.  70. 
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laquelle  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  comptoit  lors 
du  contrat  qui  est  intervenu  entre  lui  et  le  tireur  \  le  ti- 
reur ne  pouvant  la  lui  procurer ,  il  doit  lui  donner  une 
sûreté  équivalante,  en  lui  donnant  cette  caution»  (i). 
J'ai  dit  pourquoi  cette  obligation  a  été  étendue  aux 
endosseurs  *. 

4.   Ou    d'en  EFFECTUEK    le  REMBOURSEMENT.   Cctte    dis- 

position  permet  au  tireur  et  aux  endosseurs  de  rompre 
le  contrat  de  change  5  car  il  est  de  l'essence  de  ce  con- 
trat que  le  porteur  ne  puisse  être  contraint  de  recevoir 
le  paiement  avant  l'échéance  '^'^.  Mais  la  force  des  cho- 
ses ne  permettoit  pas  de  statuer  différemment;  car  il  est 
possible  que  le  tireur  ou  l'endosseur  ne  puisse  pas  trou- 
ver de  caution  suffisante,  et  alors  le  remboursement  est 
le  seul  moyen  qui  reste  pour  donner  sûreté  au  porteur. 

Au  surplus,  il  est  indemnisé  de  l'inexécution  du  con- 
trat f  par  le  paiement  qu'on  lui  fait  des  frais  de  rechange. 

Le  bureau  consultatif  d'Alby,  parlant  du  cas  où  il  y  a 
remboursement,  disoit  :  «Les  dispositions  de  l'article 
aggravent  le  sort  du  tireur;  et  ce  malheur  augmente  en 
raison  de  Téloignement  du  terme  de  la  lettre  de  change: 
pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  faudroit  que  le  tireur 
fût  autorisé  à  retenir  l'escompte  légal  et  ordinaire  dans 
le  commerce  ;  cela  paroît  d'étroite  justice  »  (2) 

Les  Commissaires  rédacteurs,  déférant  à  cette  obser- 
vation, avoient  ajouté  à  l'article  la  disposition  suivante  : 
Dans  le  cas  du  remboursement^  celui  qui  V effectue  a  droit 
de  retenir  l'intérêt  du  montant  de  la  Lettre  de  chatige,  au 
cows  de  la  place  f  à  dater  du  jour  du  remboursement,  jus- 
qu'à celui  de  léchéûMce  (3). 

(i)  Poc/tier,  Traite  da  Contrat  de  change,  n.  70.  —  (2)  Observations  du 
Bareaa  consnltatif  d'Alby ,  tome  2,  I'»-  partie  ,  p.  lo.  —  (S)  Projet  de 
Code  de  commerce  revisé  ,  art.  80. 

•  Voyez  note  i  snr  le  présent  article.  —  **  Voyez,  l'art.  146. 
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La  Section  la  retrancha  (i). 

Elle  fut  réclamée  au  Conseil  d'état.  «Il  est  bien  vrai, 
a-t-on  dit,  que,  dans  le  droit  commun  et  dans  les  paie- 
mens  purement  volontaires,  l'anticipation  n'autorise 
])oint  la  retenue^  si  elle  n'est  stipulée  ou  co-nsentie  ^  mais 
l'application  de  cette  règle  n'est-elle  pas  ici  bien  sévère, 
surtout  si  l'on  considère ,  i®  que  l'événement  qui  donne 
lieu  à  l'anticipation  de  paiement ,  n'est  point  le  fait  du 
payeur,  mais  une  chance  malheureuse  pour  lui  ;  i^  que 
les  deniers  remboursés  avant  terme  au  créancier  com- 
merçant, ne  restent  vraisemblablement  pa^  oisifs  dans  ses 
mains  ?  Sans  doute,  il  est  juste  que  celui-ci  ne  perde  rien , 
mais  il  ne  faut  pas  lui  conférer  un  gain  sur  lequel  il  n'a 
pas  dû  compter.  La  modification  rejetée  par  la  section 
sembloit  concilier  mieux  tous  les  intérêts»  (2). 

La  section  répondit  qu'elle  avoit  écarté  l'article 
«  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  au  payeur  de  chan- 
ger la  convention  faite  avec  le  porteur,  en  le  payant 
avant  terme  dans  la  vue  de  se  ménager  des  intérêts.  Le 
porteur  ne  demande  pas  son  argent  5  il  peut  n'en  avoir 
pas  besoin  avant  l'échéance  convenue  :  pourquoi  donc 
lui  feroit-on  payer  ce  qui  n'est  pas  pour  lui  un  avan- 
tage ))  (3)  ? 

La  disposition  n'a  pas  été  rétablie. 

4.  N'est  solidaire.  Cet  amendement  vient  du  Tribu- 
nat.  «  Les  cautions ,  a-t-il  dit,  ne  doivent  pas  être  solidai- 
res entre  elles.  Il  ne  doit  y  avoir  de  solidarité  qu'entre 
chaque  caution  et  celui  qu'elle  a  cautionné. 

«  Au  reste,  le  mot  solidaire  étoit  nécessaire  pour  an- 
noncer que  la  caution  sera  tenue  de  payer ,  sans  pouvoir 


(i)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  coin. ,  Procès- 
>7eibal  du  27  janvier  1807.  —  (2)  M.  Bcrlier ,  ibid.  —  (3)  M.  Bégouen  , 
iind. 
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recourir  au  bénéfice  de  discussion  préalable  des  biens 
du  cautionné  ;,  aux  termes  du  Code  civil  »  (i). 


ARTICLE  121. 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change ,  contracte  l'obli- 
gation d'en  payer  le  montant  ^. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation, 
quand  même  le  tireur  auroit  failli  a  son  insu  avant 
qu'il  eut  accepté.  ^ 

1.  Contracte  l'obligation  d'en  payer  le  montant. 
L'acceptation  étend  le  contrat  de  change  à  l'accepteur , 
l'associe  à  l'engagement  pris  par  le  tireur  de  faire  payer 
la  somme  au  lieu  et  au  temps  convenus,  et  complète 
ainsi  cet  engagement  *. 

2.  Quand  même  le  tireur  auroit  failli  a  son  insu  avant 
qu'il  eut  accepté.  Il  étoit  hors  de  doute  que  l'accepteur 
n'avoit  aucun  prétexte  pour  demander  à  être  restitué 
lorsque  le  tireur  n'a  failli  qu'après  l'acceptation ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  dol  dont  il  sera  parlé  dans  un  mo- 
ment. 

Mais  si  la  faillite  du  tireur  survient  à  l'insude  l'accep- 
teur, entre  l'époque  où  la  lettre  est  tirée  et  celle  où  elle 
est  acceptée ,  et  si  la  provision  n'est  pas  encore  faite , 
l'accepteur  ne  peut-il  pas  prétendre  avec  quelque  rai- 
son que  s'il  avoit  su  la  faillite  du  tireur,  il  n'auroit  pas 
accepté ,  et  que  l'erreur  de  fait  détruit  le  consentement? 
((Dans  quelques  lieux  ,  à  Livourne,  par  exemple  ,  on 
accordoit ,  dans  ce  cas ,  la  restitution  »  (2). 

(l)  Voyei  Légis.  civ.  coin,  et  crirn.  de  la  Fr..,  Code  de  coai.  OLservatioii» 
du  Tribunal.  —  (2)  M.  Merlin,  ibid.,  Procès-verbal  du  27  janvier  1807. 
"  Viiyez  Notions  génér.iles,  p.  9  cl  10. 
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Mais  en  France,  on  a  généralement  suivi  la  règle 
qu'établit  l'articl ?  ,  et  cette  doctrine  est  conforme  aux 
vrais  principes. 

A  la  vérité  ,  l'erreur  détruit  le  consentement ,  mais 
seulement  quand  elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la 
chose  (i)  ,  et  non  quand  elle  ne  porte  que  sur  des  faits 
accessoires. 

Ici  la  substance  de  la  chose  est  la  nature  du  contrat, 
et  la  connoissance  du  tireur  pour  lequel  on  s'engage. 

La  nature  du  contrat  ne  peut  échapper  à  l'attention 
de  Taccepteur  j  il  lui  est  impossible  d'ignorer  qu'il  ac- 
cepte une  lettre  de  change. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  se  tromper  sur  l'identité  du 
tireur  :  quand  deux  personnes  porteroientle  même  nom, 
habiteroient  la  même  ville,  feroientle  même  commerce, 
encore  seroient-elles  distinguées  par  leur  signature. 
D'ailleurs,  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  l'ac- 
ceptation est  ordinairement  précédée  d'une  lettre  d'avis 
écrite  par  le  tireur ,  et  d'explication  sur  la  manière  dont 
la  provision  sera  faite ,  car  nous  sommes  ici  dans  l'hy- 
pothèse où  elle  ne  l'est  pas. 

Si  l'accepteur,  qui  ne  peut  se  méprendre  ni  sur  la 
nature  du  contrat ,  ni  sur  la  personne  du  tireur,  se  trompe 
ensuite  sur  la  solvabilité  de  ce  dernier ,  c'est  une  faute 
dont  lui  seul  doit  porter  la  peine,  et  non  le  porteur  au- 
quel elle  est  étrangère.  Il  est  dans  la  même  position  que 
celui  qui  accorde  à  l'homme  près  de  faillir,  une  autre 
sorte  de  crédit  j  celui ,  par  exemple  ,  qui  lui  livre  des 
marchandises  ou  lui  prête  de  l'argent.  Y  eût-il  même 
abus  de  confiance  de  la  part  du  tireur ,  le  porteur  n'en 
doit  pas  souffrir  :  il  ne  répond  pas  du  fait  du  tireur  *,  il 
ne  répond  que  de  son  propre  fait. 

(i)  Code  civil  .  art.  ino. 
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Mais,  puisqu'il  répond  de  son  propre  fait,  ne  s'ensuit- 
il  pas  que  l'accepteur  devient  restituable  quand  l'accep- 
tation lui  a  été  surprise  par  le  dol  du  porteur  ou  de  son 
mandataire  ? 

On  n'en  peut  pas  douter. 

L'article  121 ,  en  effet,  se  borne  à  dire  que  la  seule 
circonstance  de  la  faillite  du  tireur  entre  la  traite  et  l'ac- 
ceptation ne  rend  pas  l'accepteur  restituable.  C'est  uni- 
quement pour  qu'il  ne  pût  rester  aucun  doute  sur  cette 
question,  que  la  disposition  a  été  ajoutéi  j  c'  •>:  •[pour 
qu'on  n'argumentât  pas  del'usagi  dé  certains  lieux,  de 
Livourne ,  par  exemple ,  où,  comme  je  le  disois  il  y  a 
un  moment,  l'on  accordoit  la  restitution  dans  ce  cas, 
qu'il  a  paru  utile  de  s'en  expliquer  dans  la  loi^(i). 

Mais  la  loi  n'a  ni  prévu  ni  réglé  le  cas  où  d'autres 
circonstances  se  joindrcient  à  cell  ■  qu'elle  a  déclarée 
indifférente^  lorsqu'elle  seroit  seule.  A  cet  égard,  elle 
s'est  référée  au  droit  commun,  qui  fait  du  dol  une  cause 
de  nullité  des  conventions  (2). 

Cependant  toute  espèce  de  dol  n'a  pas  cet  effet.  La 
loi  veut  que  le  dol  n'opère  la  nullité  du  contrat  que  lors- 
que les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
telles  ,  qu'il  est  évident  que ,  sans  ces  manœuvres ,  Vautre 
partie  n  auroitpas  contracté  (3). 

Je  ne  sais  si ,  dons  cette  théorie ,  on  pourroit  admettre 
le  sentiment  de  Pothier,  qui  dit  :  C'est  un  dol  de  la  part 
du  porteur  de  la  lettre  ,  lorsqu'ayant  connoissancc  de 
la  prochaine  faillite  du  tireur,  il  dissimule  cette  con- 
noissancc à  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  pour  qu'il 
l'accepte.  C'est  pourquoi ,  si  l'accepteur  peut  prouver 

(i)  M.  Merlin^  Voyez  Légis.  civ.  coin.  ■  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de 
com.  ,  Procès-verbal  du  27  janvier  1807.  —  (2)  Code  civil  ,  art.  i  r  16.  — 
(3)  Ibid. 
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qne  le  porteur  ,  lorsqu'il  lui  a  présenté  la  lettre,  avoit 
connoissance  de  la  prochaine  faillite  du  tireur,  il  sera 
restituable  contre  son  acceptation.  Lorsque  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  a  envoyé  ,  par  un  courrier 
extraordinaire  ,  la  lettre  pour  la  faire  accepter  ,  et  que 
la  faillite  du  tireur  a  suivi  peu  après ,  cette  précipita- 
tion ^  surtout  si  elle  est  jointe  à  d'autres  circonstances, 
peut  faire  présumer,  dans  le  propriétaire,  une  con- 
noissance de  la  prochaine  faillite,  et  un  dol  pour  faire 
accepter  la  lettre-,  ce  qui  rend  l'accepteur  restituable 
contre  son  acceptation  ,  comme  y  ayant  été  engagé  par 
le  dol  de  la  partie  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt ,  rap- 
porté dans  le  traité  de  La  Serra  »  (t). 

Il  me  paroît  très-douteux  :    . 

1°  Que  ce  procédé  soit  du  nombre  de  ceux  que,  dans 
le  for  extérieur,  on  qualifie  de  manœuvre  ; 

2°  Qu'il  ait  déterminé  l'acceptation. 

Et  d'abord ,  le  preneur  ou  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  a  donné  ses  fonds  autant  par  la  confiance  qu'il 
avoit  dans  l'accepteur,  que  par  celle  que  le  tireur  lui 
avoit  inspirée  *.  Il  avoit  voulu  se  ménager  deux  débi- 
teurs, et  on  les  lui  avoit  promis**.  Il  avoit  voulu  se  les 
ménager  précisément  afin  d'avoir  une  garantie  dans 
l'accepteur,  si  le  tireur  devenoit  insolvable.  Ce  porteur, 
quand  il  présente  la  lettre  à  l'acceptation,  quelles  que 
soient  les  circonstances  ,  ne  fait  donc  qu'user  d'un 
droit  qui  lui  appartient,  en  suivant  l'exécution  de  l'en- 
gagement pris  envers  lui.  Sa  diligence  est  une  suite  du 
soin  qu'il  prend  de  ses  affaires.  Il  n'est  pas  obligé  de  les 
sacrifier  à  l'intérêt  de  l'accepteur.  Que  eelui-ci  veille 
aussi  aux  siennes  ;  qu'il  n'accepte  que  pour  des  personnes 


(i)  Pothier.  Traité  du  Contrat  de  chanp;e,  n.  i  i8. 
*  Voyez  noie  i  sur  l'art.  Il  S.  —  **  Ibid. 
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sûres  ,  et  après  avoir  pris  des  informations.  Il  étoit  libre 
(le  refuser ,  puisque  nous  supposons  qu'il  n'avoit  pas 
provision.  Il  a  eu  le  temps  de  se  déterminer,  car  per- 
sonne ne  lire  sur  celui  qui  n'a  pas  provision  ,  sans  Ten 
avoir  prévenu.  S'il  s'est  écarté  de  ce  que  la  prudence 
lui  prescrivoit,  c'est  sa  propre  légèreté  qui  l'a  déçu. 

Tout  au  plus  pourroit-on,  dans  le  for  extérieur,  qua- 
lifier de  manœuvre  l'assurance  donnée  par  le  porteu*r 
à  l'accepteur  que  les  affaires  du  tireur  sont  en  bon  état, 
et  encore  étoit-ceà  l'accepteur  à  ne  pas  croire  indiscrè- 
tement à  ces  assurances,  et  à  vérifier  les  faits.  Mais  je 
ne  pense  pas  que  le  silence  du  porteur  puisse  jamais 
être  regardé  comme  une  manœuvre. 

Ensuite,  en  admettant  même  qu'on  puisse  lui  donner 
un  caractère  aussi  odieux ,  il  n'est  nullement  évident 
que,  sans  cette  prétendue  manœuvre ,  l'accepteur  n'eût 
pas  contracté. 

La  parenté  ,  la  reconnoissance ,  l'attachement,  peu- 
vent déterminer  à  accepter  pour  une  pers»onne  qu'on 
sait  être  près  de  faillir.  Quelquefois  même  on  espère  que 
ce  secours  donné  à  propos  pourra  l'aider  à  soutenir 
son  crédit  et  à  réparer  ses  pertes. 

L'intérêt  de  l'accepteur  lui-même  peut  déterminer 
son  acceptation.  S'il  est  créancier  du  tireur,  s'il  est  per- 
suadé que  pourvu  qu'on  ne  mette  pas  le  désordre  dans 
les  affaires  de  ce  dernier,  il  parviendra  à  les  rétablir  et 
à  rembourser  avec  le  temps  les  remises  qu'il  a  été  d'à-  . 
bord  obligé  de  demander  ,  il  est  possible  que  cet  accep- 
teur consente  à  écarter,  par  un  sacrifice  momentané , 
un  créancier  turbulent  qui  feroit  manquer  ses  projets  , 
évanouir  ses  espérances. 

Enfin,  on  conçoit  diverses  positions  où  l'acceptation 
auroit  eu  lieu,  quand  mùme  l'accepteur  auroit  connu  la 
prochaine  faillitcdu  tireur  \  et  cependant  il  suffit  qu'ily 
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en  ait  une  seule ,  pour  qu'il  cesse  d'être  évident  qu'il 
n'eût  pas  contracté  sans  l'ignorance  dans  laquelle  le 
porteur  l'a  laissé. 

J'ajouterai  que  la  disposition  qui  refuse  la  restitution 
à  l'accepteur  ,  lorsque  le  tireur  a  failli  entre  la  traite  et 
l'acceptation,  que  cette  disposition,  dis-je,  seroit  sou- 
vent éludée  ,  si  l'on  permettoit  aux  accepteurs  d'oppo- 
ser trop  facilement  l'exception  de  dol.  Il  est  presque 
impossible  qu'il  y  ait  réellement  dol  de  la  part  du  por- 
teur. 

Ceci  me  rappelle  une  espèce  assez  singulière  sur  la- 
quelle j'ai  été  consulté  en  1819. 

Jacques  de  Bordeaux  avoit  envoyé  à  Paris  à  la  mai- 
son B  ,  une  lettre  tirée  par  Jean  à  l'ordre  de  lui  Jac- 
ques sur  Christophe ,  et  chargeoit  Pierre  de  la  faire 
accepter. 

La  correspondance  établissoit  que  Christophe  avoit 
promis  l'acceptation. 

Le  aS  février  1817,  Pierre  fait  présenter  la  lettre 
à  Christophe  par  Etienne  son  commis. 

Le  27  ,  Etienne  retourna  chez  Christophe  pour  re- 
tirer la  traite.  Le  caissier  de  celui-ci  répondit  que  les 
paiemens  et  les  recettes  de  la  fin  du  mois  avoient  em- 
pêché de  s'occuper  de  cette  acceptation  ,  et  assura  que 
le   premier  mars  la  lettre   seroit  rendue  acceptée. 

Etienne  revint  inutilement  le  i  et  le  2.  Il  parla  à 
Christophe  lui-même ,  et  Christophe  lui  dit  que  le  3 , 
sans  faute ,  l'acceptation  seroit  remise. 

Le  3  ,  Etienne  se  transporta  de  nouveau  chez  Chris- 
tophe ,   entre  neuf  et  dix  heures  du  matin. 

Le  caissier  protesta  que  la  lettre  étoit  acceptée  ,  mais 
qu'elle  étoit  dans  le  cabinet  de  Christophe.  Il  ajouta  : 
revenez  à  une  heure ,  Christophe  vous  la  remettra. 

Comme  Etienne  témoignoit  quelque  impatience  de 
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tant  de  courses  qu'on  lui  avoit  fait  faire,  le  caissier 
lui  répondit  que  celle-ci  seroit  la  dernière  ,  que  la 
lettre  étoit  certainement  acceptée  ,  et  pour  l'en  con- 
vaincre il  ofiVit  de  lui  montrer  les  livres  oii  elle  étoit 
enregistrée. 

Sur  ces  assurances,  Pierre  renvoya  son  commis  à 
une  heure  ,  lui  confia  sa  lettre  d'envoi  pour  Jacques  , 
y  joignit  d'autres  traites  qu'il  avoit  fait  accepter  à 
Paris  pour  le  même ,  chargea  le  commis  d'y  ajouter 
celle  qu'il  alloit  prendre ,  et  de  porter  de  suite  le  pa- 
quet à  la  poste. 

Etienne  trouva  Christophe .  dans  son  cabinet,  et 
Christophe  lui  remit  la  lettre  revêtue  de  son  accepta- 
tion. 

Aussitôt  Etienne  repassa  dans  la  pièce  où  étoit  le 
caissier  ,  fit  le  paquet ,  le  cacheta  avec  un  cachet  que 
le  caissier  lui  prêta.  Comme  il  s'en  alloit ,  Christophe 
accourut  tout-à-coup  de  son  cabinet  dans  un  grand 
état  d'agitation ,  lui  arracha  le  paquet  malgré  sa  ré- 
sistance ,  brisa  l'enveloppe  avec  une  telle  précipita- 
tion qu'il  déchira  le  coin  de  l'une  des  autres  traites 
qu'elle  renfermoit ,  et  biffa  sa  signature  sur  la  traite. 
Etienne  se  plaignit  de  cet  acte  de  violence.  Christo- 
phe lui  répondit  :  Que  vous  importe  P  faites  protester  , 
et  renvoyez  la  traite  à  Bordeaux. 

On  a  appris  depuis ,  que  ce  brusque  changement 
avoit  pour  cause  la  nouvelle  qui ,  à  l'instant  même  , 
venoit  d'arriver  à  Christophe ,  que  Jean  ,  tireur  de  la 
traite,  étoit  tombé  en  faillite. 

Pierre,  qui  ignoroit  cet  événement  ,  fit  protester  la 
lettre  faute  d'acceptation. 

On  demanda. 

i"  Si  ,  dans  ces  circonstances  ,  la  violence  au  moyen 
de  laquelle  Christophe  est  parvenu  à  biffer  sa  signature 
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a  pu  le  dégager  d'une  acceptation  qu'il  a  donnée 
spontanément  ,   et  fort  à  loisir  -, 

'x'^  Et  en  supposant  la  négative ,  quelle  voie  Jacques 
pouvoit  et  devoit  prendre  pour  obtenir  justice. 

Je  fus  d'avis  que  Christophe  ne  pouvoit  se  dispenser 
de  payer  la  lettre  de  change. 

Que  Jacques  a  voit  le  droit  de  prendre  contre  lui,  ou 
la  voie  civile ,  ou  la  voie   criminelle. 

Et  d'abord ,  dis-je  ,  Christophe  ne  peut  se  dispenser 
de  payer  la  dette. 

Il  en  seroit  ainsi  quand  même  la  traite  n'auroit  pas 
été  acceptée. 

Mais  l'acceptation  existe  et  doit  avoir  ses  effets. 

Etablissons  ces  deux  propositions  : 

Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  a  sa  présen- 
tation )  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  présentation. 

^près  les  vingt  -  quatre  heures  ,  si  elle  n'est  pas 
rendue  acceptée ,  ou  non  acceptée  ,  celui  qui  Ta  re- 
tenue est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  por- 
teur. 

Le  droit  est  clair.  Si  Christophe  a  retenu  la  lettre 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  la  rendre  acceptée  ou 
non ,  il  est  passible  des  dommages-intérêts  du  porteur. 

L'expiration  du  délai  le  mcttoit  en  demeure  de  plein 
droit,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  sommation.  Cette 
formalité  de  la  sommation  avoit  d'abord  été  proposée 
et  adoptée  par  le  Conseil  d'état.  Depuis  ,  elle  a  été  re- 
tranchée dans  l'intérêt  du  porteur,  et  par  raison  ,  a-t-on 
dit ,  «  qu'il  étoit  possible  que  le  porteur,  étant  sans  in- 
»  quiétude,  négligeât  cette  formalité  »  (i). 


(i)  Voyez,  ci-après  note  3  sur  l'art.   laS. 
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A  l'égard  des  dommages-intérêts  ,  ils  doivent  être 
proportionnés  à  la  perte  que  souffre  le  porteur ,  et 
qu'on  n'a  pu  prévoir.  De  là  résulte  que  si  le  tireur 
tombe  en  faillite  après  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation ,  celui  à  qui  la  traite  a  été  présentée,  et 
qui  l'a  retenue  au-delà  de  ce  terme,  en  devra  le  com- 
plément au  preneur  ,  c'est-à-dire  qu'il  devra  payer 
la  différence  entre  la  somme  portée  dans  la  traite  et  le 
dividende  ou  la  répartition  que  le  preneur  touchera 
dans  la  faillite  du  tireur.  Telle  a  été  l'intention  du 
législateur  (i). 

Dans  l'espèce ,  la  remise  tardive  de  la  traite  existe. 
Cette  lettre  de  change  a  été  présentée  à  Christophe  le 
aS  février,  et ,  malgré  toutes  les  sollicitations  du  pre- 
neur, il  ne  l'a  remise  que  le  3  mars. 

Nous  montrerons  tout  à  l'heure  qu'il  seroit  facile  de 
(aire  la  preuve  de  ce  fait ,  s'il  étoit  contesté  ,  ce  qui 
probablement  n'arrivera  point. 

Mais  il  n'est  pas  même  nécessaire  de  faire  valoir 
ce  moyen ,  car  l'acceptation  a  été  donnée  ,  et  elle 
subsiste ,  quoique  l'accepteur  l'ait  rayée  en  usant  de 
violence. 

L'intention  d'accepter  a  été  annoncée  par  la  corres- 
pondance, et  le  fait  s'en  est  suivi  puisque  la  traite 
porte  l'acceptation. 

Il  est  vrai  qu'elle  se  trouve  biffée ,  mais  cette  cir- 
constance ne  sauroit  la  détruire. 

D'abord,  l'acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  plus 
être  révoquée.  U accepteur,  dit  l'article  121  ,  n'est  pas 
restituable  contre  son  acceptation  ,  quand  même  le  ti' 
reur  auroit  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  Il 
n'obtiendroit  pas  la  restitution  de  la  justice-,  encore 

(l)  Voyez  note  !^  snr  l'art.  12 5. 
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moins  peut-il  se  l'accorder  lui-même  en  rayant  son 
acceptation.  Du  moment  qu'il  avoit  accepté,  le  con- 
trat se  trouvoit  formé  entre  lui  et  le  preneur.  Il  avoit , 
comme  dit  le  même  article  121  ,  il  avoit  contracté 
V obligation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
Cette  obligation  devenoit  indestructible  ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  dol  de  la  part  du  porteur,  circonstance  qui 
assurément  ne  se  rencontre  pas  ici.  Peu  importoit  que 
la  lettre  et  l'acceptation  fussent  demeurées  entre  les 
mains  de  l'accepteur,  ou  eussent  été  remises  au  por- 
teur :  l'acceptation  atteste  que  le  consentement  de  l'ac- 
cepteur étoit  intervenu  :  or ,  c'est  le  consentement 
qui  forme  le  contrat.  Le  titre  n'étoit  plus  qu'un  dépôt 
entre  les  mains  de  l'accepteur  :  il  n'avoit  pas  le  droit 
d'y  toucher  :  il  devoit  le  respecter  comme  tout  autre 
dépôt.  Il  ne  lui  étoit  pas  plus  permis  de  l'anéantir  en 
biffant  sa  signature  ,  qu'il  ne  le  seroit  au  signa- 
taire d'un  acte  sous-seing  privé  ,  dont  son  contractant 
n'auroit  pas  retiré  le  double  ,  de  s'aff'ranchir  de  son 
engagement  par  un  semblable  procédé.  Encore  une 
fois,  dès  que  le  consentement  est  intervenu  ,  le  contrat 
existe. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  protêt  faute  d'acceptation , 
fait  ensuite  par  le  mandataire  du  porteur ,  suppose  que 
l'acceptation  n'est  pas  intervenue.  Un  tel  acte  ne  peut 
pas  détruire  le  fait  de  l'acceptation.  D'ailleurs  le  man- 
dataire avoit  bien  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  seroit 
nécessaire  pour  procurer  l'acceptation ,  mais  il  n'avoit 
pas  celui  d'y  renoncer  après  qu'elle  seroit  acquise. 
Ainsi ,  en  supposant  que  ce  protêt  fût  une  renonciation 
à  l'acceptation ,  chose  que  nous  sommes  loin  d'accor- 
der, il  ne  préjudicieroit  pas  au  porteur,  puisque  le 
mandataire  auroit  excédé  son  mandat.  On  conçoit,  au 
surplus,  que  le  mandataire  ne  s'y  est  porté  que  par  une 
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erreur  de  fait  dans  laquelle  Christophe  lui-même  Ta 
jeté-,  il  ignoroit  la  faillite  du  tireur,  que  Christophe  sa- 
voit  très-bien ,  et  Christophe ,  lui  fesant  croire  que  le 
défaut  d'acceptation  étoit  sans  conséquence,  lui  a 
donné  le  conseil  perfide  de  faire  protester. 

Au  reste,  dans  l'espèce,  l'acceptation  n'étoit  pas 
seulement  donnée  ,  elle  n'étoit  même  plus  dans  les  mains 
de  l'accepteur  :  elle  avoit  été  remise  au  porteur  en  la 
personne  du  commis  de  son  mandataire-,  c'est  de  force, 
c'est  avec  violence ,  c'est  malgré  ses  efforts  pour  la  re- 
tenir, que  l'accepteur  est  parvenu  à  s'en  emparer  et 
l'a  effacée. 

Ce  fait  prend  le  caractère  de  la  violence.  Si  la  loi  va 
jusqu'à  donner  ce  caractère  au  procédé  du  créancier 
qui ,  au  lieu  de  recourir  à  la  justice ,  arrache  à  son  dé- 
biteur ce  que  celui-ci  lui  doit  légitimement  5  combien 
plus  appartient-il  au  procédé  du  débiteur  qui  arrache 
son  engagement  à  son  créancier  et  l'anéantit  ! 

Aussi  est-ce  ainsi  que  l'article  400  du  Code  le  qua- 
lifie et  le  punit  :  Quiconque ,  dit  cet  article,  aura  ex- 
torqué par  force ,  violence  ou  contrainte la  remise 

d'un  écrit,  d'un  acte ,  d'un  titre ,  t/'tijvE  pièce  quelcon- 
que contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ,  eu 
décharge,  sera  puni,  etc. 

Le  fait  que  Christophe  s'est  permis  est  une  violence 
d'autant  plus  grave,  d'autant  mieux  caractérisée  qu'elle 
a  eu  lieu  dans  sa  propre  maison  et  vis-à-vis  d'un  jeune 
commis ,  c'est-à-dire  ,  dans  un  lieu  où  il  étoit  le  maître 
et  contre  un  individu  en  qui  le  respect  devoit  affoiblir 
la  résistance.  La  loi  veut  que  la  maison  de  chacun  soit 
un  asyle  inviolable  ;  mais  un  asyle  où  lui-même  trouve 
un  refuge ,  et  non  un  lieu  où  il  soit  libre  de  se  porter  à 
des  actes  qu'elle  condamne  et  qu'il  ne  pourroit  impu- 
nément se   permettre  ailleurs.    Si    nous  étions   moins 

26. 
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pressés  par  le  temps ,  il  nous  seroit  facile  de  rassembler 
une  foule  d'autorités  qui  démonireroient  qu'un  acte  de 
violence  commis  dans  la  maison  de  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable ,  en  devient  beaucoup  plus  grave  ,  parce 
que  son  auteur  a  pris  ses  avantages  et  abusé  de  la  faci- 
lité plus  grande  que  le  lieu  lui  donnoit. 

A  l'égard  de  la  voie  à  prendre ,  Jacques  a  le  choix 
entre  la  voie  civile  et  la  voie  criminelle. 

Cette  proposition  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée  : 
elle  est  la  conséquence  nécessaire  des  principes  que 
nous  avons  précédemment  établis. 

Mais  il  faut  voir  quels  faits  Jacques  sera  tenu  de 
prouver. 

Ces  faits  ne  seront  pas  les  mêmes  s'il  préfère  la  voie 
civile  que  s'il  prend  la  voie  criminelle. 

Dans  le  premier  cas  ,  Jacques  aura  à  établir  : 

Que  la  lettre  a  été  retenue  par  Christophe  au-delà  des 
vingt-quatre  heures  ; 

Que  l'acceptation  a  été  donnée  ^ 

Qu'elle  n'a  été  rayée  que  par  l'effet  d'un  acte  de 
violence. 

Dans  le  second  cas ,  il  n'aura  à  justifier  que  de  ces 
deux  derniers  faits.  Cela  est  évident  pour  le  troisième, 
puisque  sans  l'acte  de  violence ,  il  n'y  auroit  pas  de 
corps  de  délit.  Mais  il  lui  faudra  également  établir  le 
second  fait,  car,  si  l'acceptation  n'étoit  pas  intervenue, 
l'article  400  du  Code  pénal  ne  pourroit  pas  être  appli- 
qué, puisque  la  pièce  enlevée  n'auroit  pas  constitué 
une  obligation. 

Reste  à  savoir  comment  Jacques  fera  cette  preuve  et 
s'il  peut  espérer  d'y  réussir. 

La  loi  lui  offre  trois  moyens  :  la  preuve  par  titre,  la 
preuve  testimoniale  et  l'interrogatoire  de  Christophe. 

La  production  de  la  pièce,  l'examen  des  livres  de 
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Christophe,  opéreront  la  preuve  par  titre  ;  ils  atteste- 
ront que  racceptalion  a  été  donnée,  c'en  sera  assez 
pour  triompher  dans  la  contestation  civile,  par  l'appli- 
cation de  Tarticle  121  du  Code  de  commerce. 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  manquer  :  le  cais- 
sier et  Etienne ,  commis  du  mandataire ,  témoins  né- 
cessaires et  irréprochables  dans  les  circonstances ,  té- 
moins qui  ne  pourroient  trahir  la  vérité  sans  s'exposer 
aux  peines  doiit  la  loi  frappe  le  faux  témoignage,  révé- 
leront tout  à  la  fois  la  date  de  la  présentation  ,  le  fait 
de  l'acceptation,  et  enfin  l'acte  de  violence  par  le 
moyen  duquel  l'acceptation  a  été  rayée.  Peut-être 
même  que  ,  relativement  à  la  date  de  la  présenta- 
tion ,  cette  preuve  sera  corroborée  pajr  les  livres  ,  car 
il  est  difficile  que  ,  dans  une  maison  bien  tenue  ,  on 
ne  trouve  nulle  part  quelque  trace  des  traites  qui  sont 
présentées  à  l'acceptation. 

Enfin  .  que  Jacques  se  pourvoie  au  criminel  ou  au 
civil ,  il  y  aura  toujours  un  interrogatoire  :  car  dans 
le  premier  cas  l'interrogatoire  est  inévitable;  dans  le 
second  ,  Jacques  fera  sans  doute  interroger  Christo- 
phe sur  faits  et  articles.  Or,  nous  ne  pouvons  croire 
que  celui-ci  ose  nier  les  faits.  En  supposant  donc  que 
Jacques  agisse  par  action  civile  ,  il  obtiendra  la  plus 
forte  des  preuves  ,  celle  qui  dispense  de  toute  autre  , 
\aveu  judiciaire. 


ARTICLE  122. 

L'acceptation  u'unk  lettre  de  changk  doit  être  si- 
gnée '. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  biot  Accepté^. 

Elle  est  datée,  si  i.a  lî^ttre  est  a  un  ou  plusieurs 
lObRS  ou  mois  de  vue  3  ; 
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Et ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  défaut  de  date  de  l'ac- 
ceptation BEND  LA  LETTRE  EXIGISLE  AU  TERME  Y  EX- 
PRIME ,    A    COMPTER     DE    SA  DATE   4. 

1 .  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être 
SIGNEE.  L'ordonnance  de  1678  se  contentoit  de  dire  que 
les  lettres  de  change  seroient  acceptées  par  écrit  (i). 
Il  est  évident  que  le  texte  de  l'art.  122  prescrit  la  même 
forme,  car  Tacceptation  ne  pourroit  pas  être  signée  si 
elle  n'étoit  pas  faite  par  écrit  :  mais  il  porte  les  précau- 
tions plus  loin  que  l'ordonnance ,  dont  la  rédaction  , 
moins  précise,  pouvoit  donner  lieu  à  des  difficultés. 

Il  peut  arriver ,  par  exemple  ,  que  la  personne  à  la- 
quelle la  lettre  de  change  est  présentée ,  écrive  de  sa 
main  le  mot  accepté  sur  une  autre  lettre  de  change  que 
celle  qu'elle  vouloit  souscrire.  Cette  méprise  n'est  nul- 
lement impossible  dans  les  maisons  de  banque  considé- 
rables et  où  il  y  a  un  grand  mouvement.  Le  banquier 
cependant  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé ,  et  ne  signe  pas. 
Il  rend  la  lettre,  et  oublie  d'effacer  le  mot  qu'il  a  écrit. 

D'après  l'ordonnance  ,  le  porteur  auroit  pu  préten- 
dre que  l'acceptation  étoit  intervenue  :  avec  la  disposi- 
tion de  l'article  122,  cette  fraude  devient  impossible. 

L'ordonnance  avoit  exigé  que  l'acceptation  fût  faite 
par  écrit,  pour  exclure  la  preuve  testimoniale.  Cette  pré- 
caution étoit  nécessaire ,  parce  que  ,  dans  les  Tribunaux 
de  commerce  ,  la  preuve  par  témoins  est  admise  au- 
delà  des  cas  où  le  droit  civil  l'autorise  *.  Il  falloit  donc 
l'exclure  formellement  à  l'égard  de  l'acceptation. 

La  disposition  duCodedecommerce  renfermant,  com- 
me je  viens  de  le  dire ,  celle  de  l'ordonnance,  elle  doit 
avoir  aussi  cet  effet. 

Au  reste  ,  rien  ne  peut  suppléer  à  lacceptation  écrite 

(i)  Ordonnance  de  1673,  lit.  5,  art.  2. 
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et  siguée.  Jousse  prétend  que  «  Lorsque  celui  sur  qui 
une  lettre  est  tirée  la  retient  sous  prétexte  de  l'avoir 
égarée  ou  autrement,  et  qu'il  la  rend  ensuite  au  porteur, 
cette  rétention  équivaut  à  une  acceptation  »  (i). 

Le  Conseil  d'état  a  formellement  exclu  ce  système*. 

«  L'acceptation  est  ordinairement  donnéesur  la  lettre 
de  change  même»  (2).  Mais  beaucoup  d'auteurs  étrangers 
et  surtout  les  docteurs  hollarwlois,  allemands  et  espagnols, 
pensent  qu'elle  peut  aussi  être  donnée  par  lettre  mis- 
sive (3). 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  le  Conseil  d'état ,  et 
se  trouve  consacrée  par  l'article  qui  nous  occupe.  En 
effet ,  d'un  côté  ,  il  a  évité  de  dire  dans  cet  article  que 
l'acceptation  seroit  donnée  sur  lettre  de  change  ,  ^  de 
peur  de  paroître  établir  une  règle  absolue  de  laquelle 
on  se  seroit  fait  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'accep- 
tation par  lettres  missives  J^ (4). 

D'un  autre  coté,  le  Conseil  d'état  a  pensé  que^  «  puisque 
la  loi  n'exclut  pas  l'acceptation  par  lettres  missives,  on 
en  concluroit  naturellement  qu'elle  la  permet  »  (5). 

Enfin ,  l'intention  du  Conseil  d'état  a  été  •[  de  ne 
pas  lier  les  tribunaux  par  des  règles  absolues ,  mais  de 
les  laisser  prononcer  sur  ces  cas  d'après  les  circon- 
stances ^  (6) .  ^  Les  règles  absolues  sont ,  en  général , 
dangereuses  dans  un  Code  de  commerce,  et  vis-à-vis 
de  juges  qui  ,  par  la  nature  de  leur  institution,  doi- 
vent prendre  l'équité  pour  leur  règle  presque  uni- 
que J^  (7). 

(i)  Jousse,  note  2,  sur  l'art,  a  ,  t.  V  de  l'ordonnance  de  1673.  —  (2) 
M.  Crétct,  voyez  lég.  civ .  corn,  et  crini,  de  la  France,  Code  de  coin..  Procès- 
verbal  du  27  janvier  1807.  —  (3)  M.  Merlin,  ibid.  —  (4)  M.  Cnélec ,  ibid. 
—  (5)  M.  Y Archichancelier  ,  ibid.  —  (6)  M.  Créut ,  ibid.  —  (7)  M.  Y.4r- 
ckichancelier ,  ibid. 

*  Voyez,  la  note  4>  sur  l'art.  laS. 
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Le  projet  de  la  Section  obligeait  d'énoncer  dans  l'ac- 
ceptation la  somme  portée  dans  la  lettre  de  change  (r). 

Cette  disposition ,  si  la  somme  étoit  écrite  en  toutes 
lettres  dans  l'acceptation ,  ^  avoit  l'avantage  d'empê- 
cher que  dans  le  corps  del'eflct ,  le  montant  de  la  lettre 
de  change  ne  pût  être  augmenté  par  l'altération  d  un 
chiffre  J,  (a) . 

Néanmoins  on  a  jugé  convenable  de  la  retrancher, 
^  parce  qu'on  n'auroit  pu  enassurer  l'exécution  qu'en 
créant  une  nullité  ^  (3),  ^  dans  laquelle  seroient  tom- 
bés ceux  qui  n'auroient  pas  eu  les  dispositions  du  Code 
assez  présentes  ^  (4). 

On  a  donc  laissé  l'accepteur  libre  d'exprimer  ou  de 
ne  pas  exprimer  la  somme  (5) . 

2.  L'acceptAtiojv  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 
Résulte-t-il  de  cette  disposition  que  l'acceptation  seroi»t 
nulle ,  si  elle  étoit  exprimée  en  termes  équivalens  ? 

Oiî  ne  peut  pas  le  supposer,  car  : 

1°  Cet  article,  ni  aucun  autre,  ne  prononce  cette 
ifcuUité  5 

1°  On  vient  de  voir  qu'elle  n'est  pas  dans  l'intention 
du  législateur  :  puisqu'il  permet  l'acceptation  par  let- 
tres missives,  dont  les  expressions  peuvent  varier  à 
l'infini  ,  il  n'a  certainement  pas  entendu  faire  du  mot 
j'accepte  un  mot  sacramentel  ni  une  formule  exclue 
sive. 

Mais  alors  quel  est  l'objet  de  la  disposition? 

C'est  d'indiquer  le  mode  d'exécution  de  l'article  124» 


(i)  Voyez  Légis.  civ.,  coin,  et  criia  delà  Fr.  Code  de  eom.,  Procès-verbal 
du  27  janvier  1807.  — (a)  M.  C/eVe;,ibid.  —  (3)  M.  Regnaud  de  St.-J. 
d"Aug.,  ibid.  —  (4)  M.  VyJrc/iichancelier,  ibid.  —  (5)  M.  Jaubert ,  ibid  ;  — 
M.  Regnaud,  ibid;  —  Décisi  n,  ibid. 
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qui  défend  les  acceptations  conditionnelles  ;  c'est  de  dé- 
cider que  la  formule  laconique  qu'il  indique  suffira 
pour  établir  l'acceptation ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'énon- 
cer la  somme,  du  moins  quand  on  accepte  la  lettre  pour 
sa  totalité,  ni  d'aucune  autre  explication. 

3.  Elle  est  datée  ,  si  la  lettre  est  a  un  ou  plusieurs 
JOURS  ou  mois  de  vue.  C'est-à-dire  lorsque  le  terme  où 
la  lettre  doit  être  payée ,  ne  court  que  du  moment  de 
l'acceptation  *.  Alors  aussi  l'acceptation  n'est  plus  sim- 
plement établie  comme  une  sûreté  qu'il  dépend  du  ti- 
reur de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre ,  mais  encore 
comme  une  formalité  nécessaire  à  l'exécution  du  con- 
trat **. 

4.  Le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre 
exigible  au  terme  y  exprimé,  a  compter  de  sa  date.  Le 
Législateur  devoit  prévoir  l'omission  de  date^,  et  ne  pas 
abandonner  aux  oscillations  de  la  jurisprudence  le  soin 
d'en  régler  les  suites,  et  il  les  a  réglées  avec  beau- 
coup de  justice.  La  présomption  la  plus  naturelle,  en 
eflFet,  est  que  l'accepteur  qui  a  négligé  de  dater  la 
lettre,  et  le  porteur  qui  n'a  pas  exigé  qu'elle  le  fût,  ont 
renoncé  au  délai  plus  long  exprimé  dans  la  lettre ,  et 
qu'ils  ont  consenti  à  faire  courir  le  terme  du  jour  où  la 
lettre  a  été  tirée. 

*  Voyez  art.  i3i.  —  **  Voyez  note  a  sur  l'article  ii8  ,  et  note  i  su»,- 
l'art.  i3i. 
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ARTICLE  123. 

L'acceptation   d'une    lettre  de   change  payable   dans  un 

AUTEE  LIEU  QUE  CELUI  DE  LA  RÉSIDENCE  DE  l'aCCEP- 
TEUR  *  ,  INDIQUE  LE  DOMICILE  OU  LE  PAIEMENT  DOIT 
ÊTRE    EFFECTUÉ    OU    LES    PILIGENCES    FAITES  '. 

1 .  Payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  rési- 
dence DE  l'accepteur.  L'articlc  ne  s'applique  pas  seu- 
lement au  cas  prévu  par  l'art.  1 1 1 ,  dans  lequel  le  paie- 
ment est  fait  au  domicile  d'un  tiers ,  mais  à  tous  ceux 
où.  le  paiement  doit  s'opérer  hors  de  la  résidence  de 
l'accepteur  ;  par  exemple  ,  à  l'hypothèse  où  un  banquier 
résidant  à  Paris,  accepte  une  lettre  pour  être  payée 
par  une  autre  maison  de  banque  qu'il  a  dans  la  ville  de 
Lyon. 

2.  Lntdique  le  domicile  ou  LE  paiement  doit  être 
effectué  ou  les  diligences  faites.  On  a  dit  que  «  ces 
dispositions  prises  des  lois  civiles ,  ces  précautions 
extraordinaires,  contrastent  absolument  avec  la  bonne 
foi ,  qui  est  l'ame  du  commerce.  La  marche  des 
affaires  exige  que  les  engagemens  entre  commerçans 
se  forment  d'une  manière  plus  simple  ;  et  cette  sim- 
plicité, confirmée  par  l'usage,  paroît  avoir  été  sans 
inconvénient  )>  (  i  ).  «  L'adresse  de  la  lettre  de 
change  devroit  suffire  ;  il  paroît  inutile  de  la  répéter 
dans  l'acceptation  5  cette  précaution  ne  devroit  éga- 
lement avoir  lieu  qu'au  gré  de  l'accepteur ,  et  sans 
que  ce  défaut  de  formalité  pût  en  rien  préjudicier 
au  porteur  »  (2). 

(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  ,  tome  i  ,  p.  i^o.  —  (?) 
da  Tribnnal  de  commerce  de  Falaise  ,  tome  2,  I""  partie,  p.  37  5. 
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L'article  n'est  pas  contraire  à  ce  système.  Il  ne 
prescrit  pas  impérativement  renonciation  dont  il 
s'agit  j  il  ne  dit  pas  qu'elle  doit  être  faite ,  il  n'en 
punit  point  l'omission.  Il  n'en  parle  donc  que  comme 
d'une  précaution  qu'un  accepteur  prudent  ne  doit 
pas  négliger,  et  qui,  quand  elle  est  prise,  rend 
l'acceptation  plus  régulière.  C'est  un  conseil  qu'il 
donne,  non  un  devoir  qu'il  impose.  Et  ces  sortes 
de  conseils,  déplacés  peut-être  dans  une  loi  civile, 
ne  le  sont  pas  dans  la  législation  commerciale ,  qui 
ne  doit  astreindre  à  des  règles  fixes  et  invariables 
que  ce  qu'elle  ne  peut  pas  abandonner  à  l'équité 
naturelle.  Nous  en  trouverons  de  semblables  dans 
l'ordonnance  de   i673'^. 


ARTICLE  124. 
L'acceptation    ne    peut    être   conditionxelle  *  ;  mais 

ELLE     peut     ÈTKE    RESTREINTE    QUANT    A    LA    SOMME    AC- 
CEPTÉE *. 

Dans  ce  cas  ,  le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester LA  lettre  de  change  POUR  LE  SURPLUS  ^- 

1.  L'acceptation  ke  pelt  être  conditiokkelle.  Ces 
mots  ne  pett*  indiquent  qu'ici  la  loi  ne  donne  pas  un 
simple  conseil  comme  dans  l'article  précédent  :  elle 
ordonne   et  veut  être  obéie. 

Mais  alors  pourquoi  n'assure-t-elle  pas,  par  une 
sanction   pénale ,  l'obéissance  à  ses   ordres  ? 

C'est  que  cette  sanction  découle  nécessairement  de  la 
disposition  :  si  l'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle, 
elle  devient  nulle  quand  elle  l'est. 

L'ordonnance  de  1673  ,  dont  le  Code  ne  fait  quercpro- 

*  Voyez  note  7  sur  l'art.  '1. 
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duire  la  disposition  dans  des  termes  différens,  peut 
servira  le  développer  :  abrogeons,  dit-elle,  toutes 
négociations  sous  condition,  lesquelles  passeront  pour 
refus ,  et  powront  les  lettres  être  protestées  (  i  ). 

L'article  j24  dit  implicitement  la  même  chose  :  si 
l'acceptation  conditionnelle  est  défendue  ,  et  par  suite 
nulle ,  il  y  a  refus  d'acceptation ,  quand  elle  intervient  ^ 
et  s'il  y  a  refus  d'acceptation  ,  il  y  a  lieu  à  protêt. 

Il  en  seroit  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  l'accepteroit  sous  la 
réserve  de  ne  l'acquitter  qu'autant  que  le  tireur  lui 
feroit  la  provision  à  l'échéance. 

Mais  a  ce  n'est  pas  une  acceptation  conditionnelle, 
lorsqu'étant  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de 
change,  je  mets  au  bas  de  cette  lettre,  accepté  pour 
payer  à  moi-même  :  pourvu  que  ma  créance  soit  échue, 
ou  doive  échoir  au  temps  de  l'échéance  de  la  lettre , 
le  refus  que  je  lui  fais  par  cette  espèce  d'acceptation 
de  lui  faire  un  paiement  réel,  étant  un  refus  qui 
procède  de  ce  qu'il  est  mon  débiteur,  et  par  con- 
séquent qui  procède  de  son  fait,  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  recours  de  sa  part  contre  le  tireur  qui  lui  a  fourni 
la  lettre.  C'est  l'avis  de  La  Serra,  chap.  8. 

«  Pareillement  si  un  créancier  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change ,  avant  que  je  l'eusse  acceptée ,  avoit 
fait  saisir  entre  mes  mains  ce  que  je  lui  dois  ou  devrai 
par  la  suite  à  ce  propriétaire,  j'accepterai  en  ce  cas  la 
lettre,  pour  payer  à  qui  sera  par  justice  ordonné,  avec 
le  saisissant,  sans  que  le  propriétaire  de  la  lettre  puisse 
se  plaindre  de  cette  acceptation,  puisque  c'est  son  fait  qui 
donne  lieu  à  la  restriction  qu'elle  renferme.  La  Serra,, 
ibid.  M  (2). 

(i)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  2.  — (•2)  Pot/iier ,  Traité  du  Contrat 
de  change,  h.  47- 
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2.  Elle  peut  être  restrelnte  quant  a  la  somme  ac- 
ceptée. La  commission  avoit  proposé  de  défendre  les 
acceptations  restrictives  (i). 

Les  Cours  et  Tribunaux  attaquèrent  cette  proposition 
comme  injuste  envers  le  tireur  et  les  endosseurs. 

Le  Conseil  du  commerce  de  Turin  s'étonna  de  ce 
que,^  tandis  qu'on  fesoit  tourner  à  la  décharge  du 
tireur  et  des  endosseurs  les  paiemens  partiels  et  à 
compte*,  on  ne  vouloit  pas  qu'ils  profitassent  de  même 
d'une  acceptation  restrictive.  Le  principe  lui  sembloit 
être  le  même  dans  les  deux  cas^(2). 

Le  Tribunal  et  le  Conseil  de  commerce  de  Lyon 
pensoient  qu'il  convenoit^  de  conserver  aux  porteurs 
et  endosseurs  le  privilège  de  la  lettre  de  change;  dans 
l'étendue  que  les  circonstances  comportoient^(3). 

La  Cour  d'appel  de  Riom  disoit  «  qu'une  acceptation 
restrictive  n'empêche  pas  les  poursuites  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs ,  cela  peut  être  :  mais  que  l'engage- 
ment de  l'accepteur  envers  le  porteur  demeure  sans 
effet  pour  la  somme  à  laquelle  il  est  restreint,  c'est  ce 
qui  paroîtroit  injuste  »  (4). 

La  Section  et  le  Conseil  d'état  ont  adopté  ce  système. 

L'autre  étoit  non  seulement  injuste,  il  étoit  encore 
sans  objet.  Si  un  négociant  a  tiré  une  lettre  de  change  de 
mille  francs  sur  un  autre  qu'il  croyoit,  par  suite  de 
comptes  courans,  lui  devoir  celte  somme,  et  que  cepen- 
dant ce  dernier  ne  lui  en  doive  que  la  moitié,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  tireur  ne  pourroit  disposer  du  moins 
des  cinq  cents  francs  qui  lui  sont  dus  \  pourquoi  le 
débiteur  ne  pourroit  pas  accepter  jusqu'à  cette  concur- 

(i;  Projet  de  Code  de  commerce  ;  art.  84.  —  (2)  Observations  du  Con- 
seil de  commerce  de  Tarin  ,  tome  a,  Ile  partie  ,  p.  569.  —  (3)  da  Tribunal 
et  Conseil  de  commerce  de  Lyon,  tome  a,  I""  partie  ,  p.  546.  —  (4)  de  la 
Cour  d'appel  de  Riom,  tome  r,  p.  481. 
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rence.  Ces  prohibitions  sans  objet  ne  feroient  que 
gêner  le  mouvement  du  commerce. 

3.  Dans  ce  cas  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester 

LA  LETTRE  DE  CHANGE  POUR  LE  SURPLUS.   LeS  mêmCS  CoUrS 

et  Tribunaux  qui  avoient  combattu  la  prohibition  des 
acceptations  restrictives ,  demandoient  que  le  porteur , 
pour  conserver  son  recours  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs ,  quant  à  la  partie  de  la  somme  non  com- 
prise dans  l'acceptation  ,  fût  obligé  de  faire  protester  la 
lettre  jusqu'à  concurrence  de  cette  partie  non  acceptée. 

Cette  disposition  étoit  nécessaire  pour  compléter  le 
système  :  car  il  falloit  régler  dans  son  entier  le  sort  de 
la  lettre  de  change ,  et  par  conséquent  dire  ce  que 
deviendroit  la  partie  non  acceptée  de  la  somme  qui  s'y 
trouvoit  exprimée. 

Cette  disposition  d'ailleurs  découloit  des  principes 
de  la  matière  ;  car  il  est  évident  qu'y  ayant  refus  d'ac- 
ceptation pour  la  portion  non  acceptée,  le  porteur 
rentre,  à  cet  égard,  sous  la  règle  commune. 


ARTICLE  125. 

Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  a  sa  prksenta- 
TioN  ^  ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatrk  hf.ukes  ^ 
de  la  présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures  ^  ,  si  elle  n'est  pas  ren- 
due acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  Ta  retenue 
est  passible  de  dommages-intérêts  4  envers  le  por- 
teur. * 

1 .  A  SA  PRÉSENTATION.  Le  premier  projet  de  la  Sec- 
tion contenoit  un  article  d'après  lequel  V acceptation 

*  Voyez  la  fin  da  commentaire  sur  la  note  2  «Je  l'art.  12 1. 
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pouvait  se  requérir  jusqu'à  la  veille  de  V  échéance,  (i). 

Cet  article,  emprunté  du  projet  de  la  commission  {i), 
«  n'avoit  d'autre  objet  que  de  prévenir  le  refus  d'ac- 
ceptation qui  a  eu  lieu  quelquefois  lorsque  la  lettre  étoit 
présentée  dans  les  dix  jours  de  grâce.  Ces  dix  jours  de 
grâce  ayant  été  suprimés'^,  l'article  n'avoit  pas  de  but  » 
(3).  En  conséquence ,  on  l'a  retranché  comme  inutile  (4). 

Mais  il  a  donné  lieu  à  une  discussion  dont  il  importe 
de  rendre  compte. 

«  Le  preneur  d'une  lettre  de  change  la  fait  souvent 
circuler  sans  l'envoyer  à  l'acceptation  »  (5).  Les  por- 
teurs font  de  même  ;  et  ^  l'usage?  a  fétabli  qu'il  suffit 
que  la  lettre  soit  présentée  à  l'acceptation  avant  son 
échéance  ^  (6). 

On  a  demandé  : 

1°  ^  Si  le  preneur,  agissant  pour  le  compte  d'un 
tiers ,  est  responsable,  envers  ce  tiers,  du  dommage 
que  le  retard  de  la  présentation  lui  cause  j^  (7)  ; 

qP  Si  le  premier  preneur  n'ayant  point  présenté  la 
lettre  dans  un  court  délai,  et  le  tireur  venant  à  man- 
quer avant  que  la  lettre  soit  acceptée ,  ce  preneur 
est  responsable  envers  le  porteur  ^  (8). 

Sur  l'une  et  l'autre  question  on  a  dit  pour  l'affii'ma- 
tive  :  «  La  lettre  de  change  opère  un  mandat  enti'e  le 
donneur  et  le  preneur.  Celui-ci  se  charge  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  le  recouvrement  de  la 
somme  ;  et  le  mandat,  en  matière  de  commerce  surtout, 
doit  être  rempli  avec  la  plus  grande  diligence  »  (9)- 
Or ,  «  la  lettre  de  change  auroit  été  acceptée  si  elle 
^ 

(i)  Voyez  Légis.  civ.,  corn,  et  crirn.  de  la  Pr. ,  Code  de  com.,  Procès-ver- 
bal da  37  janvier  1807.  —  (1)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  86.  — 
(3)  M.  Crétet,  Voyez  Légis.  civ. ,  comm.  et  crim.  de  la  Pr. ,  Code  de  com., 
Procès-verbal  da  29  janvier  1807.  —(4)  Décision,  ibid.  —  (5)  M-  Cor- 
veito,  ibid.  —  (6)  Ibid.  —  (7)  Ibid.  —  (8)  Ibid.  —  (9)  Ibid. 

*  Vovc7.  l'art.  i35  et  la  note. 


416  LIV.    I.      DU    COMMERCE    EN    GÉNÉRAL. 

eût  été  présentée  avant  la  faillite  du  tireur  ;  c'est  donc 
la  négligence  du  preneur  qui  prive  son  commettant 
d'une  action  contre  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  et 
il  ne  paroît  pas  douteux  que  ce  soit  à  ce  mandataire 
négligent  de  supporter  les  conséquences  de  sa  faute  «  (i). 

L'opinion  émise  sur  la  première  de  ces  questions  n'a 
pas  été  contredite  :  ^  la  Section  a  déclaré  qu'elle'regar- 
doit  comme  responsable  le  premier  preneur  qui  agissoit 
pour  un  tiers  ^  (2). 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  seconde  question.  On 
a  dit ,  pour  la  négative ,  que  «  la  jurisprudence  actuelle 
n'obligeoit  pas  le  premier  preneur  de  présenter  la  lettre 
au  plus  tôt  à  l'acceptation.  On  a  été  persuadé  qu'il  y 
seroit  assez  pousse^ar  l'intérêt  qu'il  a  de  donner  du 
crédit  au  papier  dont  il  se  trouve  porteur  »  (3) . 

D'ailleurs  cette  jurisprudence  est  fondée  : 

En  point  de  droit ,  «  le  preneur  qui  acquiert  pour 
son  compte ,  n'est  pas  le  mandataire  du  tireur ,  mais 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  «  (4).  Les  princi- 
pes sur  le  mandat  ne  sauroient  donc  recevoir  ici  d'ap- 
plication : 

Sous  le  rapport  des  considérations,  rien  ne  com- 
mande cette  innovation ,  et  des  motifs  puissans  la 
défendent  : 

L'équité  ne  la  commande  pas  :  «  Les  porteurs  ayant  la 
faculté  de  poursuivre  directement  l'acceptation ,  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  du  tort  qu'ils 
éprouvent  »  (5). 

La  justice  due  au  preneur,  l'intérêt  général  du  com- 
merce et  la  nature  des  choses  la><léfendent.  On  impo- 

(i)  M.  Corvetto  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de 
com. ,  Procès-verbal  du  29  janvier  1807.  —  (2)  M.  Begnaud  de  St-J. 
d'Ang.,  ibid.  —  (3)  M.  Crétet,  ibid.  —  {\)  M.  Regiinud,  ibid.  —  (5)  Ibid; 
—  M.  négouen,  ibid. 
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seroit  au  preneur  une  obligation,  en  certains  cas,  impos- 
sible -,  car  la  lettre  de  change  n'arrive  quelquefois  que 
dans  un  temps  très-voisin  de  l'éclicance,  et  alors  le 
délai  pour  la  présentation  pourroit  être  passé.  »  (i)  On 
dérangeroit  les  habitudes  du  commerce,  et  Tonralenti- 
roit  la  circulation  :  souvent  «  celui  qui  tire ,  prend  deux 
expéditions  pour  la  lettre  de  change,  par  première 
et  deuxième  5  il  renvoie  cette  dernière  à  son  corres- 
pondant, qui  la  fait  accepter  ,  et  est  responsable  envers 
le  tireur ,  du  retard  qu'il  apporte  à  remplir  son  mandat  ; 
et  cependant,  dans  l'intervalle,  on  négocie  la  première 
lettre  de  change  j  or  ,  s'il  falloit  attendre  le  renvoi  de  la 
première  lettre  après  l'acceptation  ,  et  qu'elle  fût  tirée 
de  la  Hollande  sur  la  Russie,  il  y  auroit  trop  de  len- 
teur ))  (2). 

Enfin,  la  nature  des  choses  résiste  à  la  disposition 
qu'on  réclame.  «  Si  l'on  obligeoit  le  porteur  à  faire  ac- 
cepter la  lettre  dans  un  terme  quelconque  ,  il  faudroit 
graduer  le  délai  sur  les  distances  qui  se  rencontrent 
entre  le  lieu  où  la  lettre  est  tirée  et  le  lieu  où  elle  doit 
être  acceptée ,  et  il  est  réellement  impossible  de  rédiger 
un  semblable  tarif  »  (3). 

2.  Dans  les  vingt-quatre  heures.^  Il  étoit  nécessaire 
de  donner  un  délai  à  l'accepteur ,  pour  qu'il  pût , 
avant  de  signer ,  vérifier  quelle  est  sa  situation  vis-à- 
vis  le  tireur,  et,  dans  le  cas  où  il  se  trouve  débiteur  de 
ce  dernier,  examiner  si  sa  dette  égale  le  montant  de  la 
lettre  de  change  ^  (4).  D'ailleurs  ,  ^  la  lettre  d'avis  peut 
éprouver  des  retards,  et  alors  la  prudence  commande 


(i)  M.  Bégotien ,  Voyez  Légis.  civ. ,  coin,  et  criin.  de  la  Fr, ,  Code  de 
coni.,  Procès  verbal  da  29  janvier  1807.  —  (2)  ^^-  Crétet,  ibid.  ;  —  (3) 
M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang.,  ibid.  —  (4)  Ibid.  ;  —  M.  Crétet,  ibiJ.  ;  — 
M.  Bégouen,  ibid.  ; . —  M.  V  Jrchichancelier,  ibid. 
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à  î'accepteur  de  vérifier  la  signature  :  on  ne  peut  donc 
l'obliger  à  donner  sur-le-champ  son  acceptation.  J^  Ci). 
Aussi  «  l'usage  d'accorder  un  délai  étoit-il  devenu  uni- 
versel ,  surtout  depuis  que  le  faux  s'est  multiplié  »  (2). 

•[  A  Paris,  le  délai  étoit  de  trois  jours  ^  (3). 

^  Ce  terme  a  paru  trop  long  ^  (4)  :  il  est  possible  que 
le  tireur  vienne  à  faillir  pendant  les  délais  qu'on  prend 
pour  accepter ,  et  qu'on  se  permet  souvent  de  prolon- 
ger à  plusieurs  jours  »  (5).  Le  Conseil  d'état  a  donc 
réduit  le  délai  à  vingt-quatre  heures  »  (6).  •[  Il  a  étendu 
la  disposition  à  toutes  les  localités ,  parce  que  les  rai- 
sons qui  l'ont  fait  établir  prouvent  que  ,  dans  toutes  , 
elle  est  nécessaire  ^  (7), 

3.  APRÈS    LES    VINGT-QUATRE    HEURES.    L'cxpiratioU    du 

délai  met ,  de  plein  droit ,  l'accepteur  en  demeure , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation. 

La  condition  de  la  sommation  avoit  été  d'abord  pro- 
posée (8) ,  et  adoptée  par  le  Conseil  d'état  (9). 

Depuis  elle  a  été  retranchée  *[  dans  l'intérêt  du  por- 
teur :  il  étoit  possible  qu'étant  sans  inquiétude  ,  il  né- 
gligeât cette  formalité  •[  (lo). 

4.  De  dommages-intérêts.  Quelle  devoit  être  la  peine 
de  l'accepteur  qui  ne  s'expliquoit  pas  dans  le  délai  pres- 
crit ?  Seroit-il  réputé  avoir  accepté  la  lettre  ,  ou  seroit-il 
passible  des  dommages-intérêts  du  porteur  ? 

La  ptemière  de  ces  peines  a  été  proposée  (i  i),  comme 

(i)  M.  CréteC ,  Voyez  Légis.  «V.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com.  , 
Procès-verbal  da  29  janvier  1807.  — (2)  Ibid.  —  (3)  IVJ.  Jaabert ,  ibid 
~  (4)  M.  Regnaud  de  St-J.  d'Ang. ,  ibid;  —  M.  Bégouen  ,  ibid.  —  (5) 
Tbid.  —  (fi)  Ibid.  ;  —  Décision ,  ibid.  —  (7)  M.  Jaiibert ,  ibid.,  du  ?.I  fé- 
vrier ;  —  M.  Créter.  ,  ibid.;—  Décision,  ibid.  —  (8)  M.  Crétet,  ibid.,  da  29 
janvier  ;  —  M.  C-gouen  ,  ibid.  —  (9)  Décision, ibid.  —  (lo)  M.  De/ermon, 
ibid.  —  ('-0  M.  Ih'goucn,  ibid  ;  —  M.  Regnaud,  ibid. 
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la  plus  proportionnée  à  la  faute  j  ^  des  dommages-inté- 
rêts ,  a-t-on  dit,  ne  suffisent  qu'autant  qu'ils  sont  égaux 
à  la  perte  qu'éprouve  le  porteur,  et,  si  on  leur  donne 
cette  étendue,  ils  équivalent  à  l'aeeepfation  ],  (i). 

Mais  c'est  précisément  parce  que  la  peine  n'étoit  pas 
toujours  proportionnée  à  la  faute,  qu'elle  n'a  pas  été 
admise. 

*f  Elle  étoit  trop  grave  j,  (a),  ^  si  le  porteur  n'avoit 
éprouvé  que  le  désagrément  de  demeurer  quelques 
jours  dans  une  position  incertaine  ^(3) ,  et  que  le  tireur 
n'eût  pas  failli  pendant  que  la  lettre  avoit  été  retenue 
par  l'accepteur. 

Que  ^  si  le  tireur  avoit  failli,  les  dommages-intérêts 
dévoient  être  arbitrés  à  une  somme  plus  forte  ^  (4j ,  et 
égale  au  tort  que  souffroit  le  porteur. 

Le  Conseil  d'état  a  donc  préféré  de  soumettre  l'ac- 
cepteur à  la  peine  indéfinie  des  dommages-intérêts  (5). 
«  La  chose  restant  à  l'arbitrage  du  juge,  la  loi  dit  assez 
en  se  servant  d'expressions  générales ^  mais  qui  recè- 
lent en  elles-mêmes  leur  propre  modification,  et  dont 
l'application ,  quant  à  la  mesure ,  sera  réglée  par  les 
circonstances  »  (6). 


(l)  M.  Regnaiidàe  St-J.  d'Ang. ,  Voy,  Lég.  du.,  coin,  et  criin.  de  la  Fr., 
Code  de  com..  Procès-verbal  du  29  janvier  1807.  —  (2)  M.  Créttt,  ihïi. 
—  (3)  M.  DeiUer,  ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Décision,  ibid.  —  (6)  M.  Bei- 
lier,  ibid. 
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PARA(}RAPHE  IV. 

DE    l'acceptation    PAR    INTERVENTION. 

Définition. 

Lorsque  la  personne  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée  refuse  de  raccepter,  il  arrive  quelquefois  qu'un 
ami  de  ceux  ou  de  l'un  de  ceux  qui  doivent  garantir 
l'acceptation  *  se  présente  et  acoepte. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  acceptation  par  intervention. 
Les  auteurs  l'appellent  aussi,  acceptation  pour  faire 
honneur ,  parce  qu'elle  tend  *'*^  à  éviter  à  la  personne 
pour  laquelle  elle  est  donnée,  les  désagrémens  du  re- 
cours auquel  le  refus  d'acceptation  l'expose'^**. 

ARTICLE  126. 

Lors   du    protêt    faute    d'acceptation  ^  ,    la   lettre   de 
change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  ^  interve- 
nant pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs  ^. 
L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt  : 
elle  est  signée  par  l'intervenant  4. 

1.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation.  Ce  n'est 
qu'après  le  protêt  que  l'intervenant  se  présente,  parce 
que  ce  n'est  qu'alors  que  le  refus  d'accepter  devient  cer- 
tain ,  et  que  l'endosseur  ou  le  tireur  pour  lequel  le  tiers 
accepte ,  se  trouve  exposé  aux  poursuites  **'^*  dont  l'ac- 
ceptation  par  intervention  tend  à  le  garantir 


*îf*>f>( 


*  Voyez  art.    ii8.  —  *'  Note  sur  l'art.  128.  —   ***  Art.  120. 
llîid.  *****  Note  sur  l'art.   128. 
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2.  Pevtètre  acceptée  par  un  tiers.  On  aperçoit  iaci- 
lement  quelle  est  la  nature  du  contrat  qui  se  forme  entre 
ce  tiers  et  celui  pour  lequel  il  accepte.  C'est  le  contrat 
qu'on  nomme  ,  en  droit ,  negotiorum  gestorani ,  lequel 
existe  toutes  les  fois  qu'un  particulier  gère  l'aflaire  d  un 
autre  pour  venir  à  son  secours  et  sans  avoir  de  man- 
dat (i). 

Le  Conseil  de  commerce  de  Cologne  et  le  Tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  demandoient  ^  que  la  loi 
autoris  àtformellement  l'acceptation  par  intervention , 
non-seulement  par  un  tiers  étranger  ,  mais  encore  par 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  -,  que  ce  dernier  pût  ac- 
cepter ainsi ,  pour  un  endosseur  dans  tous  les  cas ,  pour 
le  tireur  lorsque  la  lettre  auroit  été  tirée  pour  le 
compte  d'un  autre* (2). 

L'article  126  n'exclut  pas  cette  faculté  :  il  ne  dit 
pas  que  !a  lettre  ne  pourra  être  acceptée  que  par  un 
tiers  étranger  au  contrat ,  mais  seulement  qu'elle  pour- 
ra être  acceptée  par  un  tiers. 

3.  INTERVENANT  POUR  LE  TIREUR  OU  POUR  l'uA  DES  ENDOS- 
SEURS. Le  tireur  et  les  endosseurs  étant  également  res- 
ponsables de  l'acceptation**  ,  et  exposés  au  recours  qui 
est  la  suite  de  cette  garantie  *** ,  il  y  a  le  même  motif 
d'intervenir  pour  chacun  d'eux. 

4.  Elle  est  signée  par  l'intervenant.  «  La  condition 
de  la  signature  de  l'intervenant  ne  tient  pas  à  la 
forme,  mais  au  fond  ;  elle  est  exigée  pour  la  validité 
de  l'intervention  «  (3). 

(i)  Voyez  Code  civil,  art.t372,  1873,  1874  et  i375.  — (2)  Observations 
d  a  Conseil  de  cotninerce  de  Cologne,  tome  3  ,  I'"^  partie,  p.  SaS;  —  du 
Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  ibid.,  p.  ifiS  eî  169. —  (3)  M.  Cré- 
:et ,  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  cran,  dt  la  Fr. ,  Code  de  com.,  !'rocès-ver- 
bal  du  ag  janvier  1807. 

'  Voyez,  art.  ru    **  Art.  i  iS. —  *'*  Art.  l  ig. 
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^  La  loi  ne  s'est  pas  occupée  de  la  manière  de  sup- 
pléer la  signature  de  l'intervenant  qui  ne  sait  pas 
écrire  ^  (i).  ^  Il  eût  été  dangereux  d'admettre  une 
simple  mention  dans  l'acte  de  protêt  ^  de  l'intervention 
du  tiers  ,  si  elle  avoit  dû  faire  preuve  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  On  a  dû  supposer  d'ailleurs  que  tout 
négociant  sait  au  moins  signer  ]^  (2) . 


ARTICLE  127. 

L'iNTERVEîS'AKT      EST     TE>'U     DE     NOTIFIER   *     SanS    délai     SOll 

intervention  à  celui  pour  qui    il   est  intervenu. 

l.EsT  test;  de  notifier,  (c  Cette  disposition  est  nou- 
velle, mais  elle  étoit  utile,  parce  que  souvent  l'inter- 
venant laissoit  passer  un  temps  considérable  avant 
d'avertir  celui  pour  lequel  il  étoit  intervenu  -,  ce  qui 
peut  être  préjudiciable  à  ce  dernier  et  sujet  à  bien  des 
abus  »  (3). 

^  L'inexécution  de  cet  article  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts ^  (4).  Il  étoit  utile  que  la  loi  s'en  expli- 
quât :  «  de  droit  commun,  les  dommages-intérêts  sont 
la  peine  de  l'inexécution  de  toute  obligation  quelcon- 
que »  (5). 


ARTICLE  128. 

Le  porteur  de   la   lettre   de  change  conserve   tous  ses 
DROITS*   contre   le   tireur  et  les  endosseurs,  à  raison 


(i)  M.  Jaribert ,  Voyez  Lég.  civ.,  com.  et  crirn.  de  la  Fr.  Procès-verbal 
du  29  janvier  1807.  —  (2)  M.  Dédier,  ibid.  —  (3)  M.  Bégouen  ,  ibid.  , 
4a  21  février  1807.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  M.  Y Archichanceîier,  ibid. 
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du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre 
étoit  tirée ,  nonobstant  toutes  acceptations  par  inter- 
vention. 

1 .  Conserver  tous  ses  droits.  Cette  disposition  avoit 
porté  le  Tribunal ,  le  Bureau  et  le  Conseil  de  commerce 
de  Toulouse  et  le  Tribunal  de  commerce  d'Avalon ,  à 
demander  que^  l'usage  des  acceptations  par  interven- 
tion fut  aboli  ^  (i). 

Ils  avouoient  que  cet  usage  seroit  dangereux ,  s'il 
dépouilloit  le  porteur  de  son  recours  en  garantie  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs.  «  Un  homme  sans  solva- 
bilité, disoit  le  Tribunal  de  commerce  d'Avalon, 
pourroit  intervenir  pour  accepter,  et  il  obtiendi^oit  le 
délai  du  cours  de  l'effet.  Pvien  de  plus  pernicieux  «  (2). 

Mais  ils  soutenoient  que,^  puisqu'on  ne  pouvoit  pas 
donner  à  l'acceptation  par  intervention  l'effet  àe  dé- 
gager de  la  garantie  le  tireur  et  les  endosseurs  ,  elle 
devenoit  inutile  ^(3). 

C'étoit  une  erreur. 

En  effet  si  l'acceptation  par  intervention  n'arrête 
pas  dans  le  droite  les  poursuites  du  porteur,  elle  les 
arrêtera  cependant  dans  le  fait  :  lorsque  le  porteur 
trouvera  l'intervenant  solvabîe ,  et  qu'il  aura  ainsi  ob- 
tenu ,  sans  poursuites ,  une  sûreté  au  moins  aussi  grande 
que  la  caution  qu'il  eût  pu  exiger  *,  il  s'abstiendra 
certainement  d'exercer  un  recours  devenu  sans  objet. 
Peut-être  même  qu'il  renoncera   formellement  à  ce 


(i)  Observations  du  Tribunalde  commerce  d'Avalon,  tome  2,  1'''  par- 
tie, p.  85;  —  du  Tribunal,  du  Bureau  et  du  Conseil  de  commerce  de 
Toulouse,  tome  2,  IP  partie,  p.  538.  —  (2)  du  Tribunal  de  commerce 
d'Avalon,  tome  2,  T*  partie,  p.  85.  —  (3)  Ibid.;  —  du  Tribunal ,  du  Bu- 
reau et  du  Conseil  de  commerce  de  'J'oulonse,  tome  2,  H*-'  partie,  p.  538. 

•  Voyez  l'art,    r  ao. 
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recours,  si  l'on  fait  de  sa  renonciation  le  prix  d'une 
intervention  qui  lui  est  avantageuse,  et  cette  conven- 
tion aura  son  effet  :  Unicuique  licet  juri  pro  se  intro- 
ducto  renunciare. 


PARAGRAPHE   V. 

DE     l'échéance. 

ARTICLE  129. 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  '   a  vue  *  , 
à  un  ou   plusieurs  jours  j 

à  un  ou  plusieurs  mois  .■  de  vue  3, 

à  une  ou  plusieurs  usances  / 

à  un  ou  plusieurs  jours  j 

à  un  ou  PLUSIEURS  mois  -    de  date  5 

à  une  ou  plusieurs  usanccs  4         J 
à  jour  fixe  ou  a  jour  déterminé  ^  ,  en  foire  7. 

1.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée.  Cet  ar- 
ticle ne  fait  qu'énumérer  les  distinctions  qu'on  peut 
faire  entre  les  lettres  de  change,  à  raison  de  la  diffé- 
rence des  époques  oii  elles  doivent  être  payées.  La 
définition  de  chaque  espèce  de  lettre  de  change  est  le 
sujet  des  articles  suivans. 

Il  étoit  nécessaire  de  considérer  les  lettres  de  change 
sous  ce  rapport ,  non  seulement  pour  qu'il  ne  pût  y  avoir 
de  débats  sur  le  temps  où  elles  seroient  exigibles,  mais 
encore  afin  de  déterminer,  d'une  manière  précise,  le 
moment  du  protêt,  et  prévenir  ainsi  tout  embarras  dans 
l'application  des  articles  i46,  i6o  ,  i6i  ,  162  et  de  plu- 
sieurs autres. 
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2.  A  VUE.  l'article  suivant  donne  la  définition  des 
lettres  de  change  à  vue. 

3.  De  vue.  Voyez  l'article  i3i  et  les  notes. 

4.  Plusieurs  mois,  plusieurs  usances.  Sur  la  différence 
entre  le  paiement  à  usance  et  le  paiement  au  mois, 
•voyez  note  première  sur  l'art.  182. 

5.  De  date.  Le  terme  de  ces  sortes  de  lettres  est  inva- 
riablement fixé  par  leur  date ,  et  ne  dépend  pas ,  comme 
celui  dès  lettres  de  tant  à  vue ,  du  moment  où  elles  ont 
été  présentées  à  l'acceptation. 

6.  Ou  A  JOUR  déterminé.  Ces  mots  ont  été  ajoutés  sur 
la  demande  du  Tribunat,  parce  que  «  le  mot  fixe  ,  em- 
ployé dans  les  premières  rédactions  (1),  étoit  analogue 
aux  jours  de  grâce  qui  avoient  lieu.  Ces  jours  de  grâce 
étant  supprimés*,  il  falloit  employer  un  mot  qui  ne  les 
laissât  pas  supposer  »  (2). 

7.  En  foire.  Voyez  V article  i33  et  les  notes. 


ARTICLE  130. 

La  lettre  de  change  à  vue   est  payable  a  sa  présenta- 
tion '. 

\.  Est  payable  a  sa  présentation.  Même  dans  le 
temps  qu'il  exisloit  un  terme  de  grâce  **,  les  lettres  à 
vue  étoient  payables  aussitôt  leur  présentation.  C'est  ce 

(i)  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Cod.  de  com.,  Procès- 
verbal  da  ar  janvier  1807,  art.  i36;  —  du  21  février,  art.  127;  —  àa 
26,  art.  laS.  —  (2)  Observations  da  Tribunat. 

*  Voyez  l'art,    ilj  et  les  notes.  —  **  Ibid. 
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que  décidoit  l'ordonnance  en  n'obligeant  à  faire  pro- 
tester dans  le  délai  prescrit,  que  les  lettres  de  change 
dont  le  paiement  écliet  à  jour  certain  (i).  En  effet,  ^  le 
paiement  sans  aucun  retard  est  de  l'essence  des  lettres 
payables  à  vue,  car  on  ne  prend  ces  sortes  de  lettres 
qu'afin  d'être  sûr  de  trouver  à  point  nommé  dans  une 
ville  l'argent  dont  on  aura  besoin  pour  un  moment 
qu'on  ne  peut  pas  déterminer  à  l'avance  ^  (2). 

Elles  font  donc ,  en  quelque  sorte,  l'office  d'un  dé- 
pot  que  le  déposant  doit  toujours  avoir  sous  sa  main  et 
à  sa  disposition.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  ^  qu'un 
voyageur ,  au  moyen  des  lettres  à  vue ,  envoie  devant 
lui  et  trouve  à  son  passage,  dans  un  lieu,  l'argent  qui 
lui  est  nécessaire  pour  continuer  sa  route  Jj  (3). 


ARTICLE  131. 

L'échéance   d'une  lettre   de  change 
à  un  ou  plusieurs  joints  j 

à  un  ou  plusieurs  mois  [    de  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances         ) 

EST     FIXÉE    PAR    LA    DATE     PE     l'aCCEPTATION    '     OU      PAR 
CELLE     DU      PROTÊT    FAUTE    d'aCCEPTATION  ^. 

1 .  Est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation.  «  Ces 
lettres ,  dit  Pothier ,  renferment  un  terme  de  paiement, 
qui  ne  court  que  du  jour  de  la  vue ,  c'est-à-dire  du  jour 
qu'elles  ont  été  présentées  et  acceptées  par  celui  sur 
qui  elles  sont  tirées;  et  dans  ce  temps,  on  ne  compte 
point  le  jour  de  l'acceptation ,  suivant  cette  règle ,  qu'en 

(l)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  4.  —  (2)  M.  CréteC  ,Yojez  Lég. 
civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr ,  Code  de  com..  Procès-verbal  du  2i  février 
1807.  —  (3)  M.  Regnatid  de  Sl-J.  d'Ang.,ibid. 
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fait  de  délais ,  le  jour  duquel  court  le  délai  n'est  pas 
ordinairement  compté  dans  le  délai  ;  dies  h  quo,  non 
computatur  in  tcrniino.  Si  donc  j'ai  une  lettre  de  change 
payable  à  six  jours  de  vue,  et  que  je  la  fasse  accepter 
le  i"  d'octobre,  l'accepteur  aura,  de  droit,  suivant  le 
texte  de  la  lettre,  un  terme  de  paiement  de  six  jours, 
qui  ne  courra  que  depuis  le  i"  octobre,  icelui  jour 
non  compris,  et  n'expirera  ,  par  conséquent,  que  le  7 
octobre  «  (>). 

2.     Ou     PAR     CELLE    DU     PROTET    FAUTE    d'aCCEPTATION. 

Celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  n'est  jamais  forcé  de 
l'accepter  .  sauf  dommages- intérêts  envers  le  tireur 
si  le  refus  est  mal  fondé*;  de  là  résulte  que,  par  col- 
lusion ,  le  tireur  et  son  correspondant  pourroient  recu- 
ler le  paiement  de  la  lettre  tirée  à  un  temps  quelconque 
de  vue,  si,  à  défaut  d'acceptation,  le  protêt  n'en  fixoit 
le  terme. 


ARTICLE  132. 

L'dsance  est  de  trente  jours  ^  ,  qui  courent  du  len- 
demain DE  LA  DATE  ^  dc  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  parle  calendrier  Gré- 
gorien. 

I.  L'usANCE  EST  DE  TRENTE  JOURS.  H  y  a  uuc  différence 
évidente  entre  ces  deux  termes  de  paiement.  Que  ,  par 
exemple,  une  lettre  soit  tirée  le  3»  juin  ,  payable  à  quatre 
mois ,  elle  sera  payée  trois  jours  plus  tard  que  celle  qui 
auroit  été  tirée  le  même  jour  à  quatre  usances.  La  raison 

;  l)  Pothter,  Traite  tlu  Contrat  de  change,  n.   1 3. 
*  Voyez  la  note  sur  l'art.  119. 
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en  est  que  ,  dans  le  terme  au  mois ,  on  prend  chaque  mois 
tel  qu'il  est,  et  que  les  mois  de  juillet,  août  et  octobre 
étant  de  trente-un  jours,  le  délai  total  sera  de  cent 
vingt-trois  ;  que  l'usance  étant,  dans  tous  les  cas,  de 
trente  jours,  quelle  que  soit  la  durée  du  mois  »  (i)  ,  le 
terme  à  quatre  usances  sera  de  cent  vingt. 

L'ordonnance  avoit  aussi  fixé  l'usance  à  trente  jours. 
(2)  Mais  Jousse  observe  ,  avec  raison ,  que  ce  terme  n'a 
lieu  que  pour  la  France ,  et  non  pour  les  autres  Etats , 
ces  Etats  n'étant  point  assujettis  à  nos  lois  5  qu'il  faut 
donc  suivre,  pour  les  lettres  tirées  sur  pays  étranger, 
les  différentes  coutumes  qui  y  sont  en  usage ,  parce  que 
le  temps  prescrit  pour  l'usance  se  règle  sur  la  coutume 
du  lieu  où  la  lettre  de  cbange  est  payable,  et  non  sur 
celle  du  lieu  d'où  elle  est  tirée  (3). 

2.    Qui    COURENT    DU    LENDEMAIN    DU    JOUR    DE    Lk    DATE. 

Ceci  est  conforme  à  la  maxime  du  droit  civil  :  Dies 
teimini  in  termino  non  conputatur. 


ARTICLE  133. 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire    '    est    échue 
la  veille   du  jour  fixé  pour  la   clôture    de   la    foire  , 

OU"    LE    JOUR      DE     LA      FOIRE   ,      SI     ELLE    NE    DURE    Qd'UN 
JOUR    *. 

1  .   UNE  LETTRE  DE  CHANGE  PAYABLE  EN   FOIRE.   Le  tCrmC 

de  paiement  n'est  exprimé ,  dans  ces  sortes  de  lettres , 
que  par  l'indication  de  la  foire  où  elles  seront  exigi- 

(i)  M.  Crétet ,  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  crim  de  la  Fr.,  Code  de  coiu- 
jnerce.  Proccs-verbal  du  21  février  1807.  —  (2)  f)rdon:iance  de  1673  , 
tit.  5,  art.  5.  —  (3)  Jousse,  ibid. 
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« 

bles,  et  non  par  celle  d'un  jour  précis.  Il  étoit  ulile 
de  fixer  invariablement  l'effet  de  cette  clause. 

2.   Ou  LE  JOUR  DE  LA  FOIRE  SI  ELLE  3VE  DURE  Qu'uK  JOUR. 

L'article  proposé  par  la  Commission  portoit  seulement  : 
Une  lettre  de  change  payable  en  foire  ^  est  échue  la 
veille  du  Jour  Jîxé  pour  la  clôture  de  la  foire  (^i). 

La  disposition  dont  il  s'agit  ici  a  été  ajoutée  sur  la 
demande  des  Tribunaux  et  Conseils  de  commerce  du 
Mans,  de  Verdun  et  de  Brioude  (2).  «  Beaucoup  de 
foires,  disoit  ce  dernier  Tribunal,  ne  durent  qu'un 
jour,  et,  dans  ce  cas,  résultera-t-il  de  la  disposition 
de  cet  article  (  celui  de  la  Commission  )  qu'une  lettre 
de  change  payable  en  foire ,  devra  être  payée  la  veille 
de  la  foire  ?  Ce  seroit  alors  contrarier  évidemment  les 
intentions  des  parties  5  ce  seroit  blesser  leurs  intérêts  , 
puisqu'on  forceroit  le  débiteur  à  payer  un  jour  plus  tôt» 
qu'il  ne  s'y  est  obligé  :  et  s'il  n'habitoit  pas  le  lieu  où  se 
tient  la  foire  ,  on  lui  feroit  hâter  son  voyage  d'un  jour, 
ce  qui  seroit  pour  lui  un  surcroît  de  perte  de  temps  et 
de  dépenses.  Combien  en  est-il  d'ailleurs  qui^  en  con- 
tractant l'engagement  de  payer  le  jour  de  la  foire  ,  ont 
spéculé  sur  la  vente  des  bestiaux  ou  marchandises  qu'ils 
doivent  y  conduire?  Leur  espoir  seroit  donc  trompé, 
si  on  les  forçoit  de  payer  la  veille.  Celte  interprétation 
n'est  pas  celle  dont  l'article  est  susceptible  5  mais  pour 
lever  tous  les  doutes ,  et  éviter  la  diversité  des  opinions , 
on  pourroit  ajouter  qu'un  effet  payable  en  foire,  le 
sera  le  jour  même  ,  lorsque  la  foire  ne  durera  qu'un 
jour  ))(3). 

(i)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  98.  —  (2)  Observations  da  Tri- 
bunal et  Conseil  de  commerce  da  IVIan^,  tome  2,  II*"  partie,  p.  12;  —  du 
Tribunal  de  commerce  de  Verdun,  ibid.  ,  p.  582;  —  du  Tribuual  de 
commerce  de  Briond*- ,  tome  1  ,  I  '  partie,  p  ai4  et  2i5.  —  ;_3)  Ibid. 
p.  ai.l. 
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ARTICLE  134. 
Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  férié 

légal  ,    ELLE    EST     PAYABLE    LA     VEILLE  ^. 

1.  Elle  est  payable  la  veille.  Ce  système  avoit  été 
originairement  proposé  par  la  Commission  (i). 

II  fut  attaqué  par  les  Tribunaux  et  les  Conseils  de 
commerce  (a)  «  comme  laissant  de  Tincertitude  sur  la 
vraie  date  d'où  il  falloit  partir  pour  faire  le  protêt  à 
temps  utile  »  (3). 

La  Commission  s'éloit  rendue  à  ces  observations ,  et 
avoit  proposé  d'exprimer  que  la  lettre  ne  seroit  paya- 
ble que  le  lendemain  du  jour  férié  (4). 
,      La  Section  reproduisit  la  première  rédaction  (5). 

Au  Conseil  d'état  on  s'éleva  contre  cette  proposition. 
On  dit  que  «  le  bénéfice  accidentel  de  Téchéance  à 
jour  fixe  sembloit  devoir  tourner  au  profit  du  débi- 
teur et  non  contre  lui  :  on  peut  bien  l'admettre  ,  vu 
la  circonstance  ,  à  payer  le  lendemain  ;  mais  on  ne 
sauroit  le  contraindre  à  payer  la  veille  de  l'échéance  , 

(i)  Projet  de  Code  de  commerce  ,  art.  94-  ' —  (2)  Observations  de  la 
Cour  d'appel  de  Rennes,  tome  i,  p.  3ii;  —  du  Bureau  consultatif  d'Alby, 
•  tome  2,  Ifp  parlie,  p.  10;  —  du  Tribunal  de  commerce  d'Annonay  ,  i'iiid., 
p.  41;  —  deLoubans,  ibid.,  p.  5i4;  —  du  Tribunal  et  Conseil  ds  commerce 
de  Lyon,  ibid.,  p.  546;  —  du  Mans  ,  ibid.,  tome  2,  II«  partie ,  p.  12  ;  — 
de  Marseille,  ibid.,  p.  4o;  — du  Tribunal  de  commerce  de  Marvejols,  ibid., 
p.  ri;  —  de  Reims,  ibid.,  p.  282  ;  —  de  Soissons ,  ibid.,  p.  5ii  ;  — 
du  Tribunal  et  Bureau  de  commerce  de  Strasbourg,  ibid.  ,  p.  5i8;  —  dn 
Tribnnal  de  commerce  de  Toulon  ,ibid.,  p.  53i  ;  — dn  Tribunal ,  Conseil 
et  Bureau  de  commerce  de  Toulouse,  ibid.,  p.  538.  —  (3)  Analyse 
des  Observations  des  Tribunaux  ,  p. 44.  —  (4)  Ibid.  —  Projet  de  Code  de 
commerce  revisé  ,  art.  94.  —  (5)  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  etcrim.  de  la  Fr. , 
C.oi\e  de  com..  Procès-verbal  du  27  j;mvier  1807,  p.  i4i. 
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sans  choquer  la  justice  et  les  premières  notions  du 
droit  commun.  Qu'oppose-t-on  cependant  à  l'appui  de 
cet  article  ?  L'usage  du  commerce.  Mais  d'abord  , 
étoit-il  vrai  que  cet  usagje  fût  universel  en  France  ? 
en  second  lieu  ,  on  pouvoit  douter  que  ,  dans  l'appli- 
cation ,  les  Tribunaux  y  aient  eu  beaucoup  d'égard. 
Enfin  ,  quand  cet  usage  seroit  bien  reconnu  et  bien 
consacré  ,  le  Législateur  devroit  encore  le  faire  cesser 
comme  mauvais  en  soi ,  et  comme  subversif  de  tous 
les  principes.  On  demandoit,  en  conséquence,  que  , 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  i34 ,  la  lettre  de  change 
fût  payable  le  lendemain  et  non  la  veille  »  (i). 

Celte  proposition  n'a  pas  été  admise  (2). 

Cependant  ,  par  une  addition  faite  à  l'article  162  , 
on  a  levé  les  difficultés  auxquelles  la  disposition  auroit 
pu  donner  lieu  relativement  au  temps  dans  lequel  le 
protêt  doit  être  fait  *. 


ARTICLE  135. 

Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude 
locale  ,  pour  le  paiement  des  lettres  de  change  ,   sont 

ABROGÉS  *. 

1.  SoKT  ABROGÉS.  «  L'ordounancc  de  1673  avoit  ac- 
cordé dix  jours  au  porteur  pour  faire  le  protêt  faute 
de  paiement;  mais  une  déclaration  du  Roi  ayant  donné 
au  payeur  le  droit  d'exiger  ces  dix  jours  ,  il  en  éloit  ré- 
sulté qu'ils  étoient  devenus  une  extension  absolue  du 
terme  d'échéance  exprimé  parla  lettre  de  change,  de 

(l)  M.  Berlicr,  Voyez  Légis.  civ.  ,  corn,  et  crirn.  de  lu  Fr.,  Code  de  coin., 
Procès-verhal   da   29  janvier  1807.  —  (j)  Décisi<>n,  ibid. 
*  Voyez  !'art.  iGi  et  la  note. 
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telle  manière  que  le  porteur  ne  pou  voit  faire  valable- 
ment protester  que  le  dernier  des  jours  appelés  jours 
de  grdce.  Ainsi  ,  la  véritable  échéance  de  la  lettre 
étoit  fixée  à  ce  dernier  jour,  au  lieu  de  celle  expri- 
mée dans  la  lettre.  Il  y  avoit  donc  cette  discor- 
dance convenue  entre  l'expression  et  l'intention  des 
contractans. 

»  Il  n'en  résultoit  aucun  avantage  pour  personne  : 
le  porteur  comme  le  payeur  d'une  lettre  tirée  à  soixante 
jours  de  date ,  savoient  également,  l'un  qu'il  ne  de- 
voit  la  présenter,  l'autre  qu'il  ne  devoit  la  payer  ou 
en  subir  le  protêt ,  que  le  soixante-dixième  jour.  Cette 
espèce  de  tromperie ,  dans  les  expressions  ,  étoit  donc 
sans  objet  ,  et  c'étoit  une  erreur,  quoique  ce  fût  l'opi- 
nion de  quelques  commentateurs,  que  ces  prétendus 
dix  jours  de  grâce  fussent  avantageux  au  commerce  et 
également  favorables  aux  porteurs  ,  au  tireur  et  à  l'ac- 
cepteur ou  au  débiteur  de  la  lettre.  Dans  le  fait ,  rien 
de  plus  insignifiant^  de  plus  inutile  aux  uns  comme 
aux  autres  »  (i). 


(l)  M.  Bégoiien,  Voyez  Légis.  civ- ,  corn,  et  crini  de  la  Fr.,  Code  de  cora., 
Exposé  des  motifs. 
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PARAGRAPHE    VI. 

DE    l'endossement. 

ARTICLE  136. 
La  propriété  d'une  lettre  de  change  sk  trans-mpt  par   i.\ 

VOIE    DE    l'endossement  ^. 
1.   Se    TRA^SMET    PARLA    VOIE  DE  l' ENDOSSEMENT.    DanS 

les  créances  civiles  ,  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  1  égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au 
débiteur  ou  par  T acceptation  du  transport  faite  par 
le  débiteur  dans  un  acte  authentique  (^\)  \  de  manière 
que  si  ,  avant  cette  signification  ou  cette  accepta- 
lion  ,  le  débiteur  paie  le  cédant,  il  est  valablement 
libéré  (a). 

Toutes  ces  formes  ne  pouvoient  pas  convenir  à  la 
transmission  des  effets  commerciaux  ,  dont  la  circula- 
tion doit  être  aussi  rapide  que  les  opérations  qu'ils  ser- 
vent à  consommer.  L'ordonnance  avoit  donc  décidé 
que  l'endossement  d'une  lettre  de  change  en  transfé- 
reroit  la  propriété  à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  seroit 
rempli ,  sans  qu'il  ait  besoin  de  transport  ni  de  signi- 
fication (3). 

L'article  i36  établit  la  mime  règle  en  termes  diffé-- 
rens  et  plus  simples. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  l'endossement 
n'a  cet  effet ,  que  lorsqu'il  est  dans  la  forme  prescrite 


(i)  Code  civil,  art.   1690.  —  (a)  Ibid. ,  art.   i6yi.  —  (3)  Ordonnance 
•de  167.3,  tit.  V,  art.  21. 

Tome  ].  28 
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par  l'article  suivant  -,  car  il  y  a  un  autre  endossement 
qui  n'est  qu'une  simple  procuration.  On  en  parlera  à 
l'article  I38^ 

On  a  demandé  *[  si  l'endossement  translatif  de  la 
propriété  pourroit  être  fait  par  acte  séparé  ^  (i). 

Il  faut  s'entendre.  Certes,  le  transport  fait  par  en- 
dossement doit  être  écrit  au  dos  de  la  lettre  :  le  mot  en- 
dossement exprime  cette  idée.  Mais  le  Code  ne  dit  pas 
que  le  transport  ne  pourra  être  fait  que  par  endosse- 
ment. Il  n'a  parlé  de  ce  mode  que  pour  déroger,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  l'emploient ,  aux  règles  du  droit 
commun  qui  ont  été  expliquées  il  y  a  un  moment.  Du 
reste  ,  il  ne  défend  pas  au  porteur  d'une  lettre  de 
change  de  faire  le  transport  par  un  acte  notarié  ou  sous 
seing  privé.  Mais  cet  acte  n'aura  pas  les  privilèges  du 
transport  par  endossement,  et  il  faudra  se  conformer 
aux  règles  communes  auxquelles  ,  pour  ce  cas ,  le  Code 
ne  fait  pas  exception. 

Une  autre  demande  a  été  faite  encore.  On  a  observé 
que  ^  beaucoup  de  porteurs  d'effets  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire ,  et  l'on  auroit  voulu  que  la  loi  établît  pour 
eux  un  moyen  d'endosser  J^  (2). 

Je  ne  dirai  pas  que  ces  porteurs  peuvent  recourir 
aux  formes  ordinaires,  puisque  ces  formes  n'ont  pas 
les  mêmes  effets  que  l'endossement  \  mais  je  répondrai 
qu'ils  peuvent  donner  une  procuration  à  un  facteur  qui 
signe  l'endossement  pour  eux^  et  quelquefois  même 
une  procuration  n'est  pas  nécessaire  **.  Au  reste,  il  est 
bien  rare  qu'un  commerçant  ne  sache  pas  écrire  au 
moins  son  nom. 

(i)  observations  de  la  Cour  d'appel  d'Agen,  tome  i ,  p.  82.  —  (2)  da 
Tribunal  de  commerce  de  Chartres,  tome  a,  I"  partie,  p.  a88. 

*  A' oyez  note  3  sar  l'art.  i38.  —  **  Voyez  ci-dessus  note  i  sur 
l'art.  II 3. 
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ARTICLE  137. 

L'endossemekt  est  daté  *. 

il,  exprime  la  valeur  fournie  *. 

Il    énonce    LE     NOM    DE     CELUI    A     l'oRDRE     DE     QUI     IL    EST 
PASSÉ   ^. 

1.  L'endossement  est  daté.  La  date  est  requise  pour 
empêcher  les  fraudes  telles  que  celle  d'un  endosseur 
qui  ,  ayant  fait  banqueroute ,  omettroit  de  dater  l'en- 
dossement ,  afin  qu'on  ne  s'aperçût  pas  qu'il  a  été  fait 
depuis  sa  faillite  »  (i). 

Cette  précaution  est  encore  nécessaire  à  cause  de  la 
disposition  de  l'article  i44  *• 

La  même  formalité  étoit  également  exigée  par  l'or- 
donnance de  1678  (2). 

«  Sava/y,  tome  II ,  parère  16  ,  rapporte  un  arrêt 
du  3 avril  1682  ,  rendu  en  forme  de  règlement,  qui  a 
ordonné  l'exécution  de  l'article  23  de  l'ordonnance  , 
par  rapport  à  la  date ,  et  qui  a  jugé  nul  un  endosse- 
ment où  la  date  avoit  été  omise  »  (3). 

Jousse  rappelle  aussi  un  arrêt  du  21  mai  1681,  rendu 
en  la  grand'chambre  du  Parlement  de  Paris,  qui  a  an- 
nullé  un  ordre  non  daté  et  ne  l'a  admis  que  comme 
simple  proeiiration  (4)- 

2.  Il  exprime  la  valeur  fournie.  Voyez  note  3  sur 
l'article  iio. 


(i)  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  change,  n.  Sg.  —  (2)  Ordonnance  de 
1673,  tit.  V,  art.  23.  —  (3)  Pothier,  Traité  du  Contrat  ek  change,  n.  Sp  — 
(4)  JoHsse,  note  3  sur  l'art.  aS,  tit.  V  de  l'ordonnance  de  1673. 

•  Voyez  l'art.  144  et  la  note. 
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3.  Il  énonce  le  nom  de  celui  a  l'ordre  de  qui  il  est 
PASSÉ.  La  Commission ,  dans  sa  rédaction  primitive  , 
avoit  mis  à  la  place  de  cette  disposition  ce  qui  suit  : 
Il  doit  énoncer  le  nom  social  et  le  domicile ,  s  il  est 
passé  au  pi^ofit  d'une  société  de  commerce  ;  les  nom , 
profession  et  domicile  ,  s' il  est  passé  au  nom  d'un  seul 
individu  (i). 

Beaucoup  de  Tribunaux  attaquèrent  ces  conditions , 

Comme  illusoires  ,  l'indication  de  la  profession  et  du 
domicile  n'ajoutant  rien  à  la  sûreté  5 

Comme  impossibles  dans  les  grandes  villes ,  où  il 
est  difficile  de  désigner  précisément  le  domicile  de 
chacun  5 

Comme  embarrassantes  pour  le  commerce  ,  qui  se- 
roit  obligé  de  donner  aux  lettres  de  change  une  éten- 
due très-considérable  s'il  falloit  les  charger  de  tant 
d'énonciations  ^ 

Comme  dangereuses ,  en  ce  que  ,  souvent  par  inad- 
vertance ,  celui  qui  de  bonne  foi  auroit  fourni  la  va- 
leur se  trouveroit  porteur  d'un  ordre  nul  ,  faute  d'a- 
voir pris  garde  que  son  domicile  et  sa  profession  n'y 
étoient  pas  exprimés  (2). 


(1)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  97.  —  Ci)  Observations  de  Ja 
Cour  d'appel  de  Roaeii  ,  tome  r,  p,  266  ;  —  de  Paris  ,  ibid. ,  p.  894  ;  — 
d'Orléans,  ibid.  ,  p.  229;  — ■  du  Conseil  et  Tribunal  de  commercé  d'An- 
vers, tome  2,  1"  partie,  p  58;  d'Avignon,  ibid.,  p.  90  et  91;  —  du 
Tribunal  de  commerce  de  Bayonne,  ibid  ,  p.  104  ;  — •  de  Bordeaux,  ibid., 
p  169;  —  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Bruxelles,  ibid.,  p. 
2  25  et  235;  —  de  Colmar,  ibid.,  p.  3i8  ;  —  et  du  Conseil  de  commerce 
de  Cologne,  ibid.,  p.  3^8  ;  —  du  Tribanal  de  commerce  de  Dijon,  ibid., 
p^  35o;  —  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Genève  ,  ibid.,  p.  ^10; 

—  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  ibid.,  p-  45o;— .  de  l'Aigle, ibid. 
p.  4g/j  ;  —  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Lyon ,  ibid. ,  p.  547  ; 

—  du  Mans,  tome  2,  II"  partie  ,  p.  i4; —  de  Marseille  ,  ibid.,  p.  4';  — 


TIT.  VIII.  SgcI.  1.  DE  L\  LtT.  DE  cH.  Art.  i38.   437 

La  Commission  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  formes  que 
nous  avions  exigées  pour  l'endossement ,  ont  été  dé- 
sapprouvées ;  notre  intention  ,  à  cet  égard,  étoit  d'ap- 
porter un  correctif  à  l'article  i45  ,  et  d'ofirir  une  sorte 
de  garantie  de  plus  au  payeur,  en  prévenant  ou  du 
moins  en  rendant  plus  difficiles  les  faux  endossemens  : 
comme  nous  avons  abordé  franchement  une  question 
que  l'article  i45  ne  décidoit  point,  ces  formes  d'endos- 
semens  deviennent  superflues  ,  et  nous  avons  rectifié 
cette  disposition  *  w  (i). 

En  conséquence  ,  la  Commission  a  proposé  l'article 
dans  les  termes  qu'il  a  été  adopté. 


ARTICLE  138. 

Si  l'endossement  n'est  pas  conforme    aux  dispositions 

DE    l'article    précédent*,     IL    n'oPÈRE    PAS    LE   TRANS- 
PORT -  ;    II,   n'est    qu'une    procuration  3. 

1 .  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispo- 
sitions DE  l'article  précédent.  Obscrvous  quc  l'article 
iSj  n'a  pas  mis  au  nombre  des  formes  requises  pour 
rendre  l'endossement  régulier,  la  condition  qu'il  seroit 
écrit  de  la  main  de  l'endosseur.  «  Peu  importe  de 
quelle  main  l'endossement  est  rempli  -,  quand  même  il 
le  serojt   de  la  main  de  la  personne  au  profit  de  la- 


da  Conseil  de  commerce  de  Nancy,  ibid.,  p.  taS;  —  da  Tribunal  et 
Conseil  de  commerce  de  Nantes  ,  ibid.,  p.  i33  ;  —  de  Roaen  ,  ibid.  ,  p. 
333;  —  de  Saint-Malo ,  ibid. ,  p.  SgS;  —  da  Tribnnal  de  commerce  de 
Saint-Qaentin ,  ibid.,  p.  471.  —  (r)  Analyse  des  Observations  des  tribn- 
naax  de  commerce,  p.  44- 
*  Voyez  note  2  snr  l'art.  i45. 
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quelle  il  est  fait,  il  ne  laisseroit  pas  d'être  valable  »  (i). 
On  ne  pourroit  admettre  le  système  contraire ,  sans 
oter  la  facilité  de  négocier  par  endossement  aux  mar- 
chands qui  ne  savent  que  signer,  et  qui  cependant  font 
quelquefois  des  affaires  considérables. 

2.  Il  n'opère  pas  le  transport.  Plusieurs  Tribunaux 
ont  fait  des  observations  sur  la  nullité  que  prononce 
ici  Tarticle  i.58.  Ils  la  rapprochoient  de  l'article  qui  le 
précédoit  dans  le  projet ,  et  qui ,  comme  il  a  été  dit  '*^, 
exigeoit  que ,  pour  la  régularité  de  l'endossement ,  le 
domicile  et  la  profession  du  çessionnaire  fussent  ex- 
primés. Sous  ce  point  de  vue ,  la  disposition  leur 
paroissoit  dangereuse  :  elle  pouvoit  tourner  au  détri- 
ment d'un  porteur  de  bonne  foi,  peut-être  d'un  illettré 
qui  d'ailleurs  auroit  fourni  la  valeur  »  (2) ,  et  qui  ce- 
pendant n'auroit  dans  la  main  qu'un  transport  nul, 
faute  d'avoir  pris  garde  ou  d'avoir  pu  discerner  que 
toutes  les  énonciations  exigées  par  la  loi ,  ou  n'y 
étoient  pas  exprimées,  ou  étoient  inexactes. 

Ces  Tribunaux  demandoient ,  en  conséquence ,  que 
^  les  conditions  de  l'endossement  fussent  simpli- 
fiées J,,  (3). 

Nous  venons  de  voir  qu'an  a  retranché  de  cet  article 
la  disposition  qui  obligeoit  d'exprimer  la  profession  et 
le  domicile  du  çessionnaire ,  et  que  les  autres  conditions 
ont  dû  subsister '*^*.  S'il  étoit  nécessaire  de  les  maintenir, 


(i)  Potkier,  Traité  du  Contrat  de  change,  n.  4o;  —  Savary  ,  tome  2  , 
parère  8.  —  (2)  —Observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  d'A- 
vignon ,  tome  2  ,  1"  partie  ,  p.  91  ;  —  de  Falaise,  ibid. ,  p.  376  ;  —  de 
Saint-Malp,  tome  2,  II'  partie  ,  p.  162.  —  (3)  da  Tribunal  et  Conseil  de 
commerce  de  Nantes  ,  tome  2,  II*  partie  ,  p.  1 34  ;  —  du  Conseil  de  com- 
merce de  Montpellier,  ibid.,  p.  9^. 

•  Voyez  note  3  sur  l'art.  137.  —  **, Ibid. 
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il  rétoit  donc  aussi  de  décider  que  rendossement  où 
elles  n'auroient  pas  été  observées  n'opéreroit  pas  le 
transport. 

Il  falloit  empêcher  d'ailleurs  qu'on  ne  confondît 
jamais  l'endossement  qui  ne  contient  qu'un  mandat  *, 
avec  celui  qui  contient  une  cession;  et  ce  n'étoit  qu'en 
fixant  les  caractères  exclusivement  distinctifs  de  ce  der- 
nier, qu'on  pouvoit  prévenir  toutes  les  contestations 
et  même  toutes  les  fraudes  auxquelles  la  confusion 
entre  les  deux  espèces  d'endossemens  eût  pu  donner 
lieu. 

Mais  quelles  personnes  peuvent  faire  vçiloir  la  nul- 
lité? 

La  Commission ,  dans  la  rédaction  qu'elle  propo- 
soit  (i) ,  et  que  la  Section  avoit  adoptée  (2) ,  ne  s'étoil 
occupée  de  l'effet  de  la  nullité  que  relativement  aux 
créanciers.  Elle  se  bornoit  à  dire  que,  dans  le  cas 
d'un  transport  nul ,  la  lettre  de  change  pouvoit  être 
saisie  comme  propriété  de  l'endosseur. 

Le  Conseil  d'état  admit  cette  règle  -,  mais  il  lui  parut 
«  suffisant  de  dire  que  l'endossement  n'opère  pas  le 
transport ,  parce  que  le  reste  suit  par  voie  de  consé- 
quence ))  (3). 

Le  Conseil  de  commerce  de  Cologne  demandoit  que 
le  droit  de  réclamer  la  propriété  de  la  lettre  de  change 
fût  également  accordé  à  l'endosseur.  «  Supposons,  di- 
soit-il,  que  l'endosseur  ait  transmis  à  son  correspon- 
dant une  lettre  de  change  endossée  sans  les  formalités 
prescrites  par  l'article  187,  dans  l'intention  de  tirer 

(i)  Projet  de  Code  de  comm. ,  art  98.  —  (2)  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et 
erim.  de  la  Pr.,  Code  de  com.,  Procès- verbal  dn  37  janvier  1807,  art.  î45  ; 
—  dn  21  février,  art.  i36.  —  (3)  M.  TreUhard,  ibid  ;  —  Décision,  ibid. 

*  Voyez  la  note  suivante . 
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sur  lui  dans  la  suite;  supposons  que  celui  en  faveur 
duquel  la  lettre  de  change  a  été  endossée  fasse  faillite , 
de  sorte  que  les  lettres  de  change  tirées  sur  lui  soient 
protestées,  l'endosseur  ne  doit-il  pas  jouir  également , 
dans  cette  hypothèse,  du  droit  de  revendiquer  sa  lettre 
de  change,  sans  être  tenu  de  concourir  avec  les  créan- 
ciers ))  (i)? 

Le  cas  de  faillite  et  du  concours  avec  les  créanciers 
est  soumis  à  des  règles  particulières  *,  et  ne  se  trouve 
pas  régi  par  la  disposition  qui  nous  occupe. 

Quant  au  porteur,  la  nullité  étant  indéfinie ,  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'il  ne  puisse  la  faire  valoir. 

On  m'opposera  ce  principe  du  droit  commun,  qu'une 
nullité  quelconque  ne  peut  être  réclamée  que  par  celui 
qui  a  intérêt  de  l'invoquer,  et  qu'on  ne  voit  pas  que  cet 
intérêt  existe  pour  le  porteur,  relativement  à  la  nullité 
dont  il  s'agit ,  puisqu'elle  est  établie  contre  lui. 

Je  réponds  que  le  porteur  a  intérêt  à  faire  prononcer 
la  nullité  pour  faire  rectifier  l'endossement,  ou  pour 
obtenir,  avec  dommages-intérêts,  la  restitution  de  la 
somme  payée  par  lui  comme  prix  du  transport  que 
l'endossement  devoit  effectuer. 

Au  reste ,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  transférer  la 
lettre  par  un  nouvel  endossement^  puique  l'ordre  qui 
lui  a  été  passé  ne  l'en  a  pas  rendu  propriétaire  (2). 

A  l'égard  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  il  paie- 
roit  valablement  au  porteur,  ce  dernier  étant  fondé  de 
pouvoir  du  propriétaire  '*''^. 

3.  Il  n'est  Qu't'NE  procuration.  «  Le  mot  endosse- 
ment, comme  a  dit  la  cour  d'appel  d'Orléans,  est  un 

(i)  Observations  da  Conseil  de  commerce  de  Cologne,  t.  2,  II''  partie  , 
p.  328  et  329.  —  (2)  Pothier,  Traité  dn  Contrat  de  change,  n.  41. 
•  Voyez  les  art.  583  et  584-  —  **  Voyez  la  note  suivante. 
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terme  générique  qui,  par  lui-même,  ne  présente  l'idée 
que  de  ce  qui  est  mis  au  dos  d'une  lettre  de  change 
ou  autre  effet  »  (i).  On  est  donc  obligé  de  s'attacher  à 
la  substance  de  l'endossement ,  quand  on  veut  en  con- 
noître  les  effets. 

C'est  ce  qui  a  fait  qu'on  a  toujours  distingué  deux 
espèces  d'endossemens  : 

L'un,  dont  il  est  parlé  dans  la  note  précédente,  et 
qui  transfère  la  propriété  ;  c'est  celui  qui  est  daté ,  qui 
exprime  le  nom  de  celui  auquel  il  est  passé,  et  qui 
énonce  surtout  que  la  valeur  a  été  fournie  5 

L'autre ,  qui  manquant  de  l'une  de  ces  énonciations , 
n'a  jamais  été  considéré  que  comme  un  mandat. 

Mais  ce  mandat,  suivant  sa  forme,  a  des  effets  dif- 
férens  : 

S'il  est  conçu  en  ces  termes  ;  Pour  nioi pajerez  à  tel-, 
ou  autres  termes  équivalens,  ce  n'est  qu'un  mandat  de 
toucher  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'endosseur  ^ 

Si  l'endosseur  s'est  contenté  de  mettre  son  nom  au 
dos  du  billet ,  le  mandat  donnera  tout-k-la-fois  au  por- 
teur le  pouvoir  de  toucher,  même  en  mettant  simple- 
ment l'acquit;  et  le  pouvoir  de  négocier,  en  remplis- 
sant l'endossement  du  nom  de  celui  auquel  il  veut 
transférer  la  propriété  de  la  lettre.  Il  arrive  en  effet  que 
«  quand  on  livre  une  lettre  de  change  à  un  agent  pour 
la  négocier ,  on  laisse  quelquefois  l'endossement  en 
blanc-,  et  qu'alors  il  n'y  a  qu'une  procuration  ;  mais  , 
dès  que  la  lettre  de  change  est  négociée,  la  procuration 
cesse,  et  l'endossement  est  rempli»  (2). 

Ce  système,  qui  réduit  l'endossement  en  blanc  à  ne 


(i)  Observations  de  la  Conr  d'appel  d'Orléans,  tome  i  ,  p.  229.  —  (a) 
IVI.  Crélet,  Voyez  Légis.  civ.  com.  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com.^ 
Procès-verbal  du  ag  janvier  1807. 
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valoir  que  comme  procuration,  est,  suivant  ïfcineccius, 
le  droit  reçu  dans  tous  les  Etals  (i).  L'ordonnance  de 
1678  l'avoit  formellement  établi  en  France.  Elle  vouloit 
que  la  signature,  mise  au  dos  de  la  lettre,  ne  servît  que 
d'endossement  et  non  d'ordre ,  si  elle  ne  contenoit  le 
nom  de  celui  qui  en  a  payé  la  valeur  (2). 

Le  résultat  de  cette  disposition  étoit  que ,  tant  que 
l'endossement  demeuroit  en  blanc ,  il  ne  pouvoit  pro- 
duire d'action  au  profit  du  porteur  (3). 

Cependant ,  au  Conseil  d'état ,  on  attaqua  ce  système 
en  ce  qui  tendoit  à  proscrire  les  endossemens  en  blanc. 

«Là  jurisprudence  pratique  ,  a-t-on  dit,  a,  depuis  un 
siècle,  dérogé  à  l'ordonnance-,  et  le  chancelier  Z)'^- 
guesseau,  à  qui  cet  usage  fut  déféré  comme  un  abus  que 
l'autorité  royale  devoit  réprimer,  fut  d'un  avis  con- 
traire. On  connoît  sa  lettre  du  8  septembre  1747?  au 
procureur- général  du  Parlement  de  Toulouse.  Il  s'agi- 
roit  donc  de  revenir  à  un  état  de  choses  que  l'intérêt  du 
commerce  a  détruit,  que  le  Gouvernement  lui-même  a 
désavoué  5  et  il  seroit  alors  d'autant  plus  nécessaire  de 
cônnoître  les  raisons  de  ce  nouveau  changement  »  (4). 

Il  a  été  répondu  que  «  la  propriété  du  porteur  doit 
dépendre  delà  régularité  des  endossemens  et  non  de  ce 
qui  s'est  passé  entre  des  tiers  -,  qu'il  ne  convient  pas  de 
l'obliger  à  des  vérifications  ^  que  d'ailleurs  l'article  1 38 
est  conforme  à  l'ordonnance  qui,  dans  ce  point ,  a  tou- 
jours été  exécutée»  (5)-,  que  «  les  endossemens  en  blanc 
favoriseroient  les  fraudes  et  les  empêcheroient  de  sui- 
vre, sur  les  registres ,  la  filiation  de  la  lettre  de  chan- 
ge »  (6). 

(i)  Elem.  Jiir.  Camb.  u.  ir.  —  (•?.)  Ordonnance  de  lôyS,  tit.  V,  art.  aS. 
—  (3)  Pothier,  Traité  da  Contrat  de  cka>t§e,  n.  4»-  —  (4)  M.  Corvetto  , 
Voyez  Légts.  civ.,  coin,  et  cnin.  de  la  Fr.,  Code  de  com.,  Procès-verbal 
da  ay  janvier  1807.  —  (^)  ^-  i^^8<^ueii ,  ibid.  —  (fi)  M.  Begnatid  de  St- 
J.  d'Ang.  ,  ibid. 
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Au  fond,  la  question  étoit  de  peu  d'importance,  at- 
tendu que,  puisque  l'endossement  est  valable  ,  quoique 
rempli  d'une  autre  main  que  celle  de  l'endosseur ,  et 
que,  dès  qu'il  est  rempli,  il  y  a  transport,  le  porteur 
peut  facilement  échapper  à  la  nullité  dont  la  loi  frappe 
les  endossemens  en  blanc. 


ARTICLE  139. 

Il  est  défendu   d'antidater  les  ordres  ' ,  a    peine   de 

FAUX   *. 

1 .  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres.  Cette  dé- 
fense est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  la  nécessité 
de  dater  l'endossement  *. 

2.  A  PEiKE  de  faux.  Cette  disposition  et  la  précé-r 
dente  sont  copiées  de  l'ordonnance  de  16^3  (1). 

«  C'est  au  créancier  qui  veut  attaquer  ces  ordres  à  en 
prouver  l'antidate,  soit  par  titres ,  soit  par  témoins  »  (2) . 

Quelques  Tribunaux  désipoient  que  la  peine  ne  fût 
établie  que  pour  le  cas  où  l'antidate  seroit  frauduleuse, 
c'est-à-dire  en  cas  de  faillite  ou  banqueroute,  et  lorsque 
l'antidate  auroit  pour  objet  de  soustraire  l'effet  aux 
créanciers.  Ils  appréhendoient,  si  l'article  étoit  géné- 
ral, qu'il  ne  donnât  lieu  à  des  poursuites  injustes  ^  (3), 

(i)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  a6.  —  (a)  Jousse,  note  2  sur  cet 
article.  —  (3)  Observations  de  la  Coar  d'appel  d'Orléans,  tome  i,  p.  229; 
—  du  Tribunal  de  commerce  de  Cbàlons-sur-Marne,  tome  2,  1"=  partie,  p. 
284  ;  —  de  Mons  ,  tome  2,  II*"  partie,  p.  8a  ;  da  Conseil  de  commerce 
d'Orléans,  ibid.,  p.  173  ; —  de  Reims  ,  ibid.,  p.  382;  —  da  Tribunal  ei 
Conseil  de  commerce  de  Saint-Malo  ,  ibid.,  p.  '^fti  ;  —  du  Tribunal  de 
commerce  de  Soissoni,  ibid.,  p.  5ii . 
'  VoyeEnote  i  sur  l'art.  137. 
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Ces  craintes  étoient  mal  fondées.  La  garantie  de  l'en- 
dosseur est  dans  le  fait  même  ,  car  jamais  un  créancier 
ne  s'engagera  dans  un  procès  aussi  difficile  et  aussi  dis- 
pendieux qu'est  une  inscription  de  faux ,  s'il  n'y  est 
poussé  par  l'intérêt  d'échapper  à  une  fraude  qui  lui 
porte  un  grand  préjudice. 

D'un  autre  coté ,  le  système  des  Tribunaux  eût  rendu 
la  disposition  illusoire  ;  car ,  s'il  est  vrai ,  comme  l'ob- 
servoit  avec  beaucoup  de  justesse  la  Cour  d'appel  de 
Toulouse  ,  que  J^  la  preuve  des  fausses  antidates  est  tel- 
lement difficile,  qu'on  peut  à  peine  espérer  de  l'obte- 
nir Jp  (i) ,  qu'eût-ce  été  si  l'on  y  eût  joint  la  condition 
de  prouver  que  l'antidate  constitue  une  fraude  ? 


PARAGRAPHE    VIL    ^ 

DE  LA  SOLIDARITÉ. 

ARTICLE     140. 

Tous  CEUX  QUI  ONT  SIGNÉ,  ACCEPTÉ  OU  ENDOSSÉ  *  Une  lettre 
de  change,  sont  tenus  a  la  garantie  solidaire^  en- 
vers   LE    porteur  3. 

1.  Tous  CEUX  QUI  0?iT  SIGNÉ  ,  ACCEPTÉ  OU  ENDOSSÉ.  TOU- 

les  ces  personnes  ont  également  contracté  envers  le  por- 
teur l'obligation  qui  naît  du  contrat  de  change,  celle  de 
faire  trouver  la  somme  au  lieu  et  au  jour  convenus. 

2.  Sont  tenus  a  la  garantie  solidaire.  On  sait  que  la 
solidarité  entre  les  débiteurs  donne  au  créancier  ledroit 

(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse,  tome  i,  p.  447- 
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de  s^adresser  à  celui  d'entre  eux  qu'il  veut  choisir ,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  hênéjice  de  division  (i), 
c'est-à-dire  offrir  de  payer  la  part  contributive  de  la 
dette ,  et  renvoyer  le  créancier  à  se  pourvoir  contre  ses 
codébiteurs  pour  le  surplus, 

La  manière  dont  ce  recours  peut  être  exercé  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  est  réglée  par  les  articles  164 
et  suivans. 

3.  Envers  le  porteur.  Chaque  endosseur  jouit  aussi 
de  la  solidarité  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  qui  le 
précèdent  *,  parce  qu'à  leur  égard  ,  il  tient  la  place  du 
porteur,  comme  il  tient  celle  du  tireur  à  l'égard  des 
endosseurs  qui  le  suivent ,  et  du  porteur  actuel. 


PARAGRAPHE    VIII. 

DE    l'aval. 

ARTICLE  141. 

Le  paiement  d'une  lettre  de  change ,  indépendamment  de 
l'acceptation  et    de  l'endossement ,  peut    être  garanti 

PAK     UN    AVAL   *. 

1.  Peut  être  garanti  par  un  aval.  ^L'aval  n'est  au- 
tre chose  qu'un  cautionnement ,  une  garantie  du  paie- 
ment ^(2)  ou  de  l'acceptation  de  la  lettre  de  change. 
C'est  ce  qu'exprime  très-bien  le  mot  aval^  qui  signifie 
faire  valoir. 


(l)  M.  Duv^rier,  tribun  ,  Voyez  Lég.  civ. ,  coin,  et  crim.  de  la  Pr.  , 
Code  de  corn.  —  M.  Berlier,  Ibid.,  Procès-verbal  du  21  février  1807;  — 
M.  Dejermon,  ibid.;  —  (a)  Code  civil ,  art.  20i3. 

*  Voyez  l'art.  164. 
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De  droit  commun ,  tout  cautionnement  peut  être  con- 
tracté pour  une  partie  de  la  dette  seulement  (^i).  ï^'inten- 
lion  du  Législateur  a  été  d'étendre  cette  règle  à  l'aval. 
On  a  dit  au  Conseil  d'état  :  «L'aval,  qui  n'est  qu'un 
cautionnement,  peut  être  restreint  :  il  est  même  dans 
l'intérêt  du  commerce  de  laisser ,  sur  ce  point ,  une  juste 
latitude  à  la  volonté  ^  car,  tel  qui  cautionne  la  moitié 
d'un  engagement,  ne  voudra  pas  toujours  le  caution- 
ner en  entier ,  et ,  dans  ce  cas ,  ne  fournira  nul  aval  5  il 
faut  donc  amender  le  projet  en  tout  ce  qui  pourroit 
contrarier  cette  faculté»  (2). 


ARTICLE  142. 

Cette  garantie  est  fournie   par   vy  tiers  ^  ,   sur  la  lettrr 

MÊME    ou    PAR   ACTE     SÉPARÉ  ^. 
Le    DONNEUR   d'aval     EST  TENU    SOLIDAIREMENT     ET    PAR      LES 
MÊMES     VOIES    QUE     LES     TIREUR     ET    ENDOSSEURS,    SAUF    LES 
CONVENTIONS    DIFFÉRENTES    DES    PARTIES  ^. 

1.  Par  vn  TiERS.C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  par  quel- 
les personnes,  pour  quels  engagemens  et  pour  qui  l'aval 
peut  être  donné. 

L  Deux  conditions  sont  requises  pour  pouvoir  don- 
ner un  aval  : 

La  première  ,  qu'on  ne  soit  pas  déjà  partie  dans  le 
contrat  ^ 

La  seconde  ,  qu'on  soit  capable  de  s'engager  par  let- 
tre de  change. 


(r)  Code  civil,  art.  l2o3.  —  (2)  M.  Berlier,Xo-jtzLégis.  civ.  ,  com.  et 
criin.  de  la  Fr.,  Proces-verbal  dn  ai  février  1807  ;  —  M.  Defermon,  ibid. 
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L'article  142  établit  formellement  la  première  de  ces 
conditions.  Il  veut  que  l'aval  soit  fourni  par  un  tiers , 
c'est-à-dire  ^  par  un  particulier  qui  ne  soit  ni  tireur,  ni 
endosseur,  ni  accepteur^  (i).  En  effet,  le  tireur,  les 
endosseurs  et  l'accepteur  étant  déjà  obligés  principaux, 
ne  peuvent  intervenir  comme  cautions  :  on  ne  se  cau- 
tionne pas  soi-même  ;  car  un  tel  cautionnement  n'ajou- 
teroit  rien  à  la  sûreté  du  créancier. 

A  l'égard  de  la  seconde  condition ,  elle  résulte  de 
l'essence  des  choses.  L'engagement  accessoire  qu'on 
appelle  aval,  lorsqu'il  est  donné  indéfiniment,  est  in- 
dubitablement de  la  même  nature  que  le  contrat  prin- 
cipal,  puisqu'il  soumet  aux  mêmes  obligations.  Ainsi, 
tout  ce  qui  a  été  dit  des  incapacités  relativement  à  la 
souscription  des  lettres  de  change  *  ,  s'applique  aussi  à 
l'aval. 

Mais  en  sera-t-il  de  même ,  si  l'aval  n'a  été  donné 
qu'en  stipulant,  par  le  donneur,  qu'il  ne  sera  soumis 
ni  à  la  solidarité,  ni  à  la  contrainte  **  ? 

Alors ,  il  est  vrai  que  le  cautionnement  n'a  pas  la 
même  étendue  que  l'obligation  principale  5  mais  il  ne 
cesse  pas  néanmoins  d'être  de  la  même  nature,  et  il 
rend  toujours  celui  qui  l'a  souscrit  justiciable  des  Tri- 
bunaux de  commerce  **'*^. 

II.  L'aval,  comme  tout  autre  cautionnement,  peut 
être  donné  pour  tous  les  engagemens  que  forme  la  let- 
tre de  change. 

Nous  avons  vu  qu'elle  en  constitue  deux  ;  celui  de 
faire  accepter ,  celui  de  faire  payer  *'^**. 

(l)  M.  Duvejrrier  y  Triban  ,  Voyez  Légis.  civ,,  corn,  et  crim.  de  la  Fr., 
Code  de  com. 

f.    *  Voyez  notes  sur  l'arr.  1 13.  —  **  Note  3  sar  le  présent  article.  —  ***  Art. 
36a.  —  *•**  Art.  1 18  et  les  notes. 
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Dès-lors  l'aval  sera  admis  pour  garantir  soit  l'accep- 
tation ,  soit  le  paiement ,  soit  l'un  et  l'autre. 

III.  Il  s'ensuivra  que  si  le  donneur  d'aval  s'oblige  à 
procurer  l'acceptation,  il  ne  cautionnera  que  le  tireur 
et  les  endosseurs  ,  l'accepteur  n'étant  pas  encore  obligé^ 
que  s'il  cautionne  le  paiement ,  il  garantira  le  fait  du 
tireur  et  des  endosseurs  tant  que  l'acceptation  ne  sera 
pas  intervenue  ,  et  en  outre  celui  de  Taccepteur,  aussi- 
tôt qu'il  y  aura  acceptation. 

2.  Sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé.  Il  s'agit 
ici  de  la  forme  de  l'aval. 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  lôyS,  l'aval  étoit  mis 
sur  la  lettre  de  change  même.  On  l'exprimoit  ordinai- 
rement par  cette  formule  simple  :  pour  aval,  au  bas  de 
laquelle  on  apposoit  sa  signature.  Ptien  n'empêchoit 
néanmoins  qu'on  ne  se  servît  de  termes  équivalens. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  qu'on  ne  pût  aussi  prendre, 
par  un  acte  séparé,  l'engagement  de  garantir  l'accep- 
tation ou  le  paiement  j  maiscetacte  ne constituoit qu'un 
cautionnement  civil,  qui  n'avoit  pas  les  mêmes  effets 
que  le  véritable  aval. 

La  commission  présenta  un  système  tout  opposé.  Elle 
ne  permettoit  pas  de  donner  l'aval  sur  la  lettre  même, 
elle  vouloit  qu'il  le  fût  toujours  par  un  acte  séparé  (i). 

Ce  système  étoit  fondé  sur  la  considération  que  «  si 
l'aval  donné  sur  la  lettte ,  étoit  plus  expéditif ,  il  avoit 
aussi  un  grave  inconvénient  :  beaucoup  de  personnes  , 
qui  n'étoient  ni  banquiers  ni  marchands ,  ignorant  le 
sens  de  ce  mot  particulier  au  commerce  ,  pouvoientêtre 
facilement  surprises  »  (2).  ' 

(ï)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  ria.  —  (2)  Observations  de  la 
Cour  d'appel  d'Angers  ,  tome  i,  p.  1 16. 


TIT.  VIII.    Sect,  I.    DE  LA  LET.  DE  CH.   Art.    11^2.    449 

Cependant  le  système  de  l'ordonnance  fut  réclamé. 

On  soutint  que  celui  de  la  Commission  «  dénaturoit 
l'aval»  (i). 

H  Jusqu'ici,  a-t-on  dit,  l'aval  a  été  regardé  comme 
une  sûreté  de  plus  donnée  au  porteur  et  aux  endosseurs 
d'une  lettre  de  change,  un  cautionnement  qui  leur 
étoit  commun  à  tous  ,  parce  que  l'aval  mis  sur  la  lettre 
forme  avec  elle  un  tout  identique»  (2),  et  «lui  sert  de 
crédit  dans  sa  circulation  auprès  de  tous  ceux  auxquels 
elle  est  transmise  »  (3)  :  ^ce  qui  en  facilite  singulière- 
ment la  négociation  ],  (4)  >  1  en  lui  donnant  un  plus 
haut  degré  de  confiance  ^(5).  L'exclusion  «  entraveroit 
infiniment  le  commerce,  qui  se  prête  difficilement  aux 
formes  du  droit  civil  proprement  dit.  Tel  négociant 
donneroit  facilement  son  aval  sur  la  lettre  de  change, 
qui  ne  se  prêteroit  pas  à  la  passation  d'un  acte  séparé»  (6). 

«Au  contraire,  l'aval,  lorsqu'il  a  lieu  par  acte  sé- 
paré, n'est  plus  qu'un  cautionnement  ordinaire,  une 
garantie  particulière  »  (7) ,  ^  dont  l'utilité  est  bornée  à 
celui  qui  en  est  porteur  Jp(8)  :  or  «  il  n'est  aucune  tran- 
saction ,  non  seulement  commerciale,  mais  civile,  qui 
ne  puisse  être  l'objet  d'une  garantie  spéciale.  L'article 
n'ajouteroit  donc  rien  au  droit  acquis  au  porteur  d'une 
telle  garantie.  Il  est  même  possible  de  supposer  qu'une 
lettre  de  change,  déjà  revêtue  d'un  a^^al ^  puisse,  par 
quelque  circonstance  particulière,  donner  lieu  à  une  ga- 


(i)  Observations  da  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Carcassonne , 
tome  2,  1"  partie,  p.  269.  —  (a)  Ibid.  —  (3)  de  la  Coar  d'appel  de  Di- 
jon, tome  I,  p.  141.  —  (4^  de  la  Cour  d'appel  d'Agen  ,  ibid.,  p.  84.  — 
(5)  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  ibid.  ,  p.  128.  —  (G)  du  Tribunal  de 
commerce  de  JVIons  ,  tome  a  ,  II'  ])artie,  p.  82.  —  (7)  de  ],\  Cour  d'appel 
de  Dijon,  tome  i  ,  p.  141.  —  (8)  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de 
Carcassonne,  tome  2,  I''''  partie,  p.  269  et  270. 
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rantie  expresse  et  spéciale  de  la  part  d'un  tiers ,  vis-à- 
vis  d'un  ou  plusieurs  endosseurs»  (i). 

«D'ailleurs,  a-t-on  ajouté,  la  constitution  de  l'aval 
par  acte  séparé  ne  peut  qu'être  abusive.  Tout  ce  qui 
doit  concourir  à  la  garantie  de  la  lettre  de  change  doit 
être  connu ,  surtout  dès  que  la  loi  établit  la  solidarité 
contre  le  donneur  d'aval. 

»  L'aval  par  acte  séparé  est  uniquement  favorable  aux 
agens  de  change  et  aux  courtiers  qui ,  par  ce  moyen , 
échappent  à  la  défense  de  mettre  leur  nom  sur  aucun 
acte  de  commerce»  (2). 

On  auroit  pu  répondre  que  tout  ce  qu'on  avoit  dit  du 
danger  d'admettre  comme  un  véritable  aval  la  garantie 
donnée  par  acte  séparé, éloit  sans  fondement.  En  effet, 
ou  celui  qui  acquiert  une  lettre  de  change  ne  traite 
pas  sur  la  foi  de  l'aval ,  et  alors  peu  lui  importe  quelles 
en  soient  les  conditions  et  l'étendue  5  ou  c'est  l'aval  qui 
le  détermine  à  traiter ,  et  alors  il  ne  peut  pas  ne  point 
le  connoître. 

Le  Conseil  d'état  a  donc  cru  devoir  repousser  égale- 
ment ces  deux  systèmes  exclusifs  et  adopter  celui  qu'a- 
voient  proposé  les  Cours  d'appel.  Tribunaux  et  Conseils 
de  commerce  de  Rouen,  Bruxelles,  Angers  et  Gand, 
qui  demandoient  que ^  l'aval  pût  être  donr^é  indifférem- 
ment par  acte  séparé  ou  sur  la  lettre  même^  (3). 

(i)  observations  da  Tribunal  de  commerce  de  Carcassonne,  tome  2  , 
1'*  partie,  p.  270.  —  (2)  Observations  dn  Tribunal.  —  (3)  Observations 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  tome  i,  p.  laS  ;  —  du  Tribunal  et  Con- 
seil de  commerce  de  la  même  ville,  tome  2,  I'"''  partie,  p.  236;  —  du 
Tribunal  et  Conseil  de  commerce  d'Angers,  tome  2,  V^  partie,  p.  23  ;  — 
du  Conseil  de  commerce  de  Gand  .  ibid. ,  p.  882;  —  du  Tribunal  et  Con- 
seil de  commerce  et  de  la  Société  libre  de  commerce  de  Rouen  ,  tome  2  , 
![''  partie  ,  p.  334  ^^  ^9^  ;  —  M.  Bégouen,  Voyez  Légis.  cii-.  coin,  et  (rim 
de  la  Fr.,  Code  de  coni. .  Procès-vpibal  du  29  janvier  if^07  .  —  Décision  ^ 
ibd. 
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Au  surplus ,  il  faut  observer  que ,  quand  le  Législa- 
teur parle  d'acte  séparé,  il  n'exige  pas  un  acte  formel  , 
soit  notarié ,  soit  sous  seing  privé  ;  qu'il  admet  aussi  «les 
conventions  formées  par  voie  de  correspondance  »  (i). 
C'est  même  là  un  des  deux  motifs  qui  l'ont  décidéà  ren- 
dre la  disposition  alternative  (2). 

3.  Le  donmeur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par 

LES  MÊMES  voies  QUE  LES  TIREURS  ET  ENDOSSEURS,  SAUF  LES 
CONVENTIONS    DIFFÉRENTES  DES  PARTIES.   CcttC  dispOsitiOU 

détermine  les  obligations  que  l'aval  impose ,  et  en  fixe 
l'étendue. 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1678,  ces  obliga- 
tions varioient  suivant  la  forme  dans  laquelle  la  garan- 
tie avoit  été  donnée. 

Si  c'étoit  sur  la  lettre  même,  le  donneur  étoit  tenu 
solidairement  avec  les  tireurs  ,  accepteurs  et  endos- 
seurs (3)  \  il  étoit  soumis  à  la  contrainte  par  corps  (4). 

Si ,  au  contraire,  la  garantie  avoit  été  donnée  par  un 
acte  séparé ,  on  ne  la  considéroit  plus  que  comme  un 
cautionnement  ordinaire  et  non  comme  un  véritable 
aval.  Dès-lors  le  donneur  n'étoit  assujetti  ni  à  la  solida- 
rité ni  à  la  contrainte ,  à  moins  qu'il  ne  s'y  fût  expressé- 
ment soumis  (i). 

L  a  Commission  ,  en  excluant  l'aval  donné  sur  la  let- 
tre, et  n'admettant  que  celui  qui  seroit  constitué  par 
acte  séparé ,  ajoutoit  :  Les  effets  de  cette  garantie  sont 
déterminés  par  les  commentions  des  parties  (6). 

La  Cour  d'appel  d'Angers  demanda  ^  quels  seroient 
——— — ■ — — ,1 — _ 

(i)  M.  Bigot-Préameneu  ,  Voyez  Légis.  civ. ,  corn,  ec  crim.  de  la  Fr. 
Code  decom. ,  Procès-verbal 'dn  ii  février  1807.  —  (a)  Déeision,  ibid. 
—  (3)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5  ,  art.  33.  —  (4)  Ibid. ,  lit.  7 ,  art.  r  . 
—  (5)  Pothier  j  Traité  da  Contrat  de  change,  n.  ia3.  —  (fi)  Projet  de 
Code  de  commerce  ,  art.    102. 

29. 
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les  effets  de  l'aval ,  quand  les  parties  auroient  omis  de 
les  déterminer^  (1)5  et  répondant  aussitôt  à  sa  question, 
elle  ajouta  *f  que  ,  sans  doute  ,  à  défaut  de  stipulation  , 
les  effets  de  l'aval  dévoient  être  réglés  par  le  droit  civil; 
mais  il  lui  sembloit  qu'il  seroit  utile  de  s'en  expliquer 
dans  la  loi^  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  proposoit  de  rentrer 
dans  lesystèmedel'ordonnance  ,  en  décidant  que  ^  lors- 
que l'aval  auroit  été  donné  sur  la  lettre  ,  le  donneur 
seroit  tenu  aux  mêmes  obligations  et  assujetti  aux  mê- 
mes recours  que  les  endosseurs  j  que ,  lorsque  Faval  au- 
roit été  donné  par  acte  séparé  ,  les  efietsenseroient  dé- 
terminés par  les  conventions  des  parties  j,(3). 

Enfin  ,  le  Tribunal  de  commerce  de  Gand  ,  excluant 
toute  distinction  entre  l'aval  donné  sur  la  lettre  et  celui 
qui  le  seroit  par  acte  séparé ,  demandoit  que  l'article 
fût  ainsi  rédigé  :  Les  effets  de  cette  garantie  sont  dé- 
teiminés  par  la  con<^ention  des  parties  ;  en  cas  qu'elles 
n'en  aient  point  fait  mention,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  résultent  de  V acceptation  de  la  lettre  de  cliange  (4)  • 

La  Section ,  néanmoins ,  présenta  la  rédaction  de  la 
Commission  (5). 

Au  conseil  d'état ,  on  proposa  la  rédaction  suivante  : 
Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidaii^ement,  et  parles  mê- 
mes voies  que  le  tireur  et  les  endosseurs  ,  sauf  les  con- 
ventions différentes  des  paities ,  si  l'aval  est  donné  par 

ACTE  SÉPARÉ  (6). 

Cette  rédaction ,  qui  consacroit  lé  système  de  l'or- 


(i"»  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  tome  i  ,  page  io5.  — 
(2)  Ibid.  —  (3)  de  Bruxelles,  ibid ,  p.  laS.  —'(4)  Observations  du 
Tribunal  de  commerce  de  Gand,  tome  1,  I>*  partie,  p.  SSa.  —  (5)  Voyez 
Lég.  civ.,  coin,  ec  crim.  de  la  Fr.,  Procès-verbal  du  27  janvier  1807,  art. 
149.  —  (6)  M.  Bégouen,  ibid.  ,  du  29  janvier. 
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donnance  reproduit  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
fut  d'abord  adoptée  {j). 

Dans  la  suite,  le  Conseil  revint  sur  cette  décision. 

On  demanda  «  le  retranchement  de  ces  mots  ,  si  Vaval 
est  donné  par  un  acte  séparé  y)  (2). 

10  «Parce  qu'ils  auroient  pu  détruire  l'effet  des  con- 
ventions formées  par  voie  de  correspondance  »  (3)  ; 

2°  Et  surtout  ,•[  parce  qu'ils  auroient  empêché  que 
celui  qui  donne  l'aval  sur  la  lettre  ne  pût  s'obliger  que 
pour  partie  de  la  dette  ]>  (4)  >  1  faculté  que  l'intérêt  du 
commerce  exigeoit  qu'on  lui  laissât^  (5). 

Cet  amendement  fut  adopté  (6)  -,  et,  par  cette  déci- 
sion ,  la  proposition  du  Tribunal  de  commerce  de  Gand 
a  été  admise  dans  son  entier. 

Mais  il  faut  saisir  le  système,  et  prendre  garde  aux 
différences  qui  le  distinguent  de  celui  de  l'ordonnance. 

La  première  de  ces  différences  est  que  l'ordonnance 
ne  reconnoissoit  pour  véritable  aval  que  celui  qui  étoit 
donné  sur  la  lettre  même  ,  et ,  ne  voyant  dans  la  garan- 
tie donnée  par  acte  séparé  qu'un  cautionnement  civil  , 
lui  refusoit  les  effets  des  engagemens  de  commerce  ; 
que  le  Code  ,  au  contraire,  attribue  tous  les  caractères 
et  tous  les  effets  de  l'aval  à  l'un  et  à  l'autre. 

Une  seconde  différence,  qui  résulte  de  la  première, 
c'est  qu'on  peut  aujourd'hui  stipuler  par  l'aval  mis  sur 
la  lettre,  comme  par  celui  qui  est  contenu  dans  un  acte 
séparé,  qu'on  ne  sera  pas  soumis,  soit  à  la  solidarité , 
soit  à  la  contrainte,  ou  qu'on  sera  exempt  de  toutes 
deux  ;  ce  qui  n'étoit  pas  permis  dans  le  droit  antérieur. 


(i)  Décision,  Voyez  Légis.  civ.  ,  corn,  et  criin  de  la  Fr.,  Code  tle  coin.  , 
Procès-verbal  da  29  janvier  1807;  —  Ibid. ,  dn  at  février,  art.  140.  — 
(2)  M.  Digot-Préaineiieu  ,  ibid.  — ■  (3)  Ibid.  —  (4)  M.  Defermon ,  ibid  -» 
(5)  M.  Berlier,  ibid.  —  (6)  Décision,  ibid. 
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Il  y  a  une  troisième  dififèrence  ,  qui  est  encore  la  suite 
de  la  première  ;  d'après  le  Code  de  commerce ,  quicon- 
que donne  un  aval  par  acte  séparé ,  est  assujetti  à  la  con- 
trainte et  à  la  solidarité  ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  lésa  pas 
exclues,  au  lieu  qu'autrefois  il  n'en  devenoit  passible  que 
lorsqu'il  en  étoit  formellement  convenu. 

Après  avoir  ainsi  défini  la  nature  des  obligations  que 
l'aval  impose  au  donneur ,  il  faut  voir  quelle  en  est  l'é- 
tendue. 

Elles  ne  vont  pas  plus  loin  que  l'engagement  des  prin- 
cipaux obligés 

De  là  suitqye  ,  si  le  donneur  d'aval  s'étoit  engagé  par 
erreur  à  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  portée 
dans  la  lettre  de  change  ,  son  cautionnement ,  à  la  véri- 
té ,  ne  serait  pas  nul ,  mais  il  serait  réductible  à  la  me- 
sure de  Vohligatian  principale  (i). 

De  là  suit  encore  que  le  donneur  profite  de  la  dé- 
chéance acquise  au  tireur  et  aux  endosseurs,  faute  par 
le  porteur  d'avoir  fait  le  protêt  à  temps  utile  5  car  la 
caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions 
qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et  qui  sont  in- 
hérentes à  la  dette  (2). 

Enfin,  l'aval  a  aussi  des  effets  entre  le  donneur,  celui 
pour  lequel  il  est  donné ,  et  diverses  autres  personnes. 
Ces  effets  sont  expliqués  par  le  Code  civil ,  dont  on  doit 
appliquer  ici  les  dispositions  suivantes  : 

La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débiteur 
principal ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
ou  à  rijisu  du  débiteur  (3). 

Cet  article  ou  /re  au  donneur  d'aval  le  recours  con- 
tre le  tireur  ou  l'endosseur  qu'il  a  cautionné. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les 


(i)  Code  civil,  art.   aoi3.  —  (2)  Ibid.  ,  art.  2o36.  — (3)  Ib.,  art.  2048. 
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intérêts  et  les  frais  *  (1).  Il  existe  également  ;?ou7'  la 
dommages-intérêts  (2). 

La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avoit  le  créancier  contre  le  débiteur.  (3). 

Ainsi ,  le  donneur  d'aval  qui  a  remboursé  la  lettre  , 
a,  dans  tous  les  cas  ,  contre  celui  sur  qui  elle étoit tirée, 
les  droits  dont  il  a  été  parlé  **  ;  et  contre  le  tireur  et 
contre  les  endosseurs  précédens  ,  s'il  a  cautionné 
un  endosseur^  le  recours  mentionné  dans  l'article  164  : 
Lorsqu'il  j  a  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires 
d'une  même  dette ,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés 
a ,  contre  chacun  d'eux ,  le  recours  pour  la  répétition  du 
total  de  ce  quelle  a  payé  (4). 

Ceci  regarde  celui  qui  s'est  engagé  indéfiniment  au 
paiement  de  la  lettre  etnon  en  particulier  pour  letireur , 
pour  l'accepteur,  ou  pour  l'endosseur  ;  car  alors  il  a 
cautionné  indistinctement  tous  les  obligés  principaux 
et  solidaires  '***  qui  se  trouvoient  avoir  souscrit  la  let- 
tre au  moment  où  l'aval  a  été  donné. 


PARAGRAPHE  IX. 

DU    PAIEMENT. 

ARTICLE  143. 

Une  lettre  de  change  doit  être   payée  dans   i.a  mox.-voim 
qu'elle  indique  *. 

1.  Daks  la  mok>oie qu'elle  indique.  Cette  règle  neni- 

(r)  Code  civil,  art.  1028.  —  (a)  Ibid.  —  (î)  Ibid. ,  art.  2029.  —  (4^ 
Ibid.,  art.  3o3o. 

*  Les  intérêts  et  frais  auxquels  le  non-paiement  d'ane  lettre  donne  lieu  , 
seront  expliqués  au  §  XIII,  du  Rechange.  —  *'  Voyez  note  3  sur  l'art.  142. 
—  *••  .Art.  140. 
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pêche  pas  que,  si  cette monnoie est  une monnoie étran- 
gère ,  la  lettre  ne  puisse  être  payée  ^  au  cours  du  chan- 
ge, en  monnoie  du  lieu  où  elle  doit  être  touchée  (i). 

L'article  ne  s'en  est  pas  expliqué  parce  que  i°  ^  Il 
n'étoit  besoin  que  d'établir  le  principe ,  c'est-à-dire  de 
constituer  la  dette  dans  la  monnoie  qu'il  faut  donner  , 
sous  peine  d'indemniser  de  la  différence  entre  cette 
monnoie  et  celle  dans  laquelle  on  paie.  Les  transac- 
tions qui  sont  la  suite  de  ce  principe,  se  font  journel- 
lement sans  que  la  loi  s'en  mêle  ^  (2)  5 

2°  ^Si  la  loi  eût  dit  que  la  différence  seroit  mesurée 
sur  le  cours  du  change  ,  on  auroit  pu  en  conclure  qu'il 
falloit  la  suivre  indéfiniment;  que,  par  exemple ;,  une 
lettre  de  change  en  piastres  sur  Paris ,  deyoit  être  payée 
au  taux  plus  haut  ou  plus  bas  que  la  piastre  auroit  dans 
cette  ville  au  jour  de  l'échéance ,  tandis  qu'il  doit  suf- 
fire que  la  piastre  y  soit  au  pair  avec  le  cours  d'Espa- 
gne j^  (3)  5  le  payeur  n'est  pas  obligé  de  faire  raison  du 
plus  haut  auquel  elle  s'élève  à  Paris. 

Au  reste ,  c'est  au  cours  que  la  monnoie  aura ,  lors 
de  l'échéance ,  qu'il  faut  s'arrêter  ,  et  non  à  celui  qu'elle 
peut  avoir  au  jour  où  la  lettre  est  tirée,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  stipulation  contraire.  Cette  règle  aété  établie  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  19  février  1729. 


ARTICLE  144. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance  , 

EST    RESPONSABLE    DE    LA    VALIDITÉ     DD    PAIEMENT^. 

1 .  Est  responsable  de  la  validité  du  paiement.  Celui 

(i)  M.Jaube/t,  Voyez  Légis.civ.  com.  etcrim.  de  laFr.,  Code  de  com.. 
Procès-verbal  Aa  29  janvier  1807  ;  — M.  Regnaitd  de  St-J.  d'Ang.,  ibid. 
—  M.  Bégouen,  ibid.  ;  —  (2)  M.  Louis,  ibid.  —  (3)  M.  Regnaud,  ibid. 
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qui,  anticipant  le  terme  du  paiement,  paie  sur  un  faux 
acquit ,  ne  peut  se  prévaloir  des  raisons  qui  font  présu- 
mer libéré  celui  qui  paie  au  terme  *.  Il  étoit  possible 
que,  dans  l'intervalle  du  paiement  à  l'échéance,  le  vé- 
ritable propriétaire  formât  une  opposition:  elleeûtem- 
péché  l'escroquerie  si  on  l'eût  attendue.  Aussi  «  tout  le 
monde  a-t-il  été  d'accord  qu'on  n'est  pas  restituable 
contre  un  paiement  fait  avant  l'échéance»  (i).  On  a 
même  pensé  que  *[  la  loi  devoit  consacrer  ce  principe 
par  une  disposition  explicite  (2). 


ARTICLE  145. 

Celui  qui   paie  une  lettre  de  change  a   son    échéance», 

et     SANS     OPPOSITION    ^  ,     EST     PRÉSUMÉ      VALABLEMENT     LI- 
BÉRÉ 3. 

1.  A  SON  ÉcHÉAivcE.  Lcs  motifs  de  cette  première 
condition  viennent  d'être  expliqués  *. 

2.  Sans  opposition.  Les  cas  où  l'opposition  au  paie- 
ment d'une  lettre  de  change  peut  être  admise  sont  fixés 
par  l'article  \^g. 

3.  Est  présumé  valablement  libéré.  Nous  avons  dans 
le  droit  civil  deux  règles  que  le  Code  civil  exprime  en 
ces  termes  : 

Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  cjuelfju'un 
ayant  pouvoir  de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou 
parla  loi  à  recevoir  pour  lui  Ci). 

(i)  M.  Bégouen,  Voyez  Légis.  civ.^  corn,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Code  tie 
cota..  Procès-verbal  da  29  janvier  1807.  —  (a)  M.  Jaiibtrt,  ibid.  ;  —  M. 
V ArchUhaiicelier,  ih'id.  —  (3)  Code  civil ,  art.  1239. 

*  Voyez  la  note  sur  l'art .  i44- 
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Le  paiement  fait  au  créancier  n' est  point  valable  s'il 
étoit  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur 
ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  cré-- 
ancier  (i). 

Il  s'agit  d'examiner  si ,  et  jusqu'à  quel  point ,  la  dis- 
position qui  nous  occupe ,  déroge  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  règles. 

Relativement  à  la  première,  la  question  réduite  à  ses 
véritables  termes  sera  celle-ci  :  «  Le  débiteur  qui  a  payé 
sur  un  faux  acquit,  sans  avoir  été  prévenu  en  temps 
utile  de  la  perte  et  du  vol  de  la  lettre  de  change ,  sera- 
t-il  obligé  de  payer  deux  fois  »  (2)  ? 

Relativement  à  la  seconde  règle,  la  question  sera  de 
savoir  si  le  débiteur  qui  a  payé  à  un  mineur  ,  à  un  inter- 
dit, ou  à  une  femme  en  puissance  de  mari,  est  présu- 
mé libéré  ? 

ire  Question.  — "j"  L'article  tranche  cette  question, 
qui  étoit  fort  controversée]^  (3). 

Il  faut  dire  dans  quel  état  elle  s'est  présentée  ; 

Rendre  compte  de  la  discussion  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu  5 

Exposer  le  système  que  le  Législateur  a  entendu  con- 
sacrer. 

I.  Dans  le  droit  antérieur  au  Code  de  commerce  , 
^on  s'étoit  partagé  sur  cette  question  ii  (4)*  «Dans  la 
jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  on  ne 
regardoit  pas  le  payeur  comme  libéré ,  par  la  raison 
tort  extraordinaire  que  le  faux  ne  peut  produire  aucun 
effets  ni  par  conséquent  une  libération  5  mais  la  Cour 
d'appel  avoit  proscrit  cette  doctrine  »  (5). 

(i)Code  civil,  art.  17.^1.—  (2)  M.  Bengiiot ,  Voyez  Légis.  civ.,  coin, 
ri  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com.,  Pi-ocès-verbal  du  2  p  janvier  1807.  —(3) 
Ibid.  —  (4j  Ibid.  —  (5)  M.  Crétec,  ibid. 
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La  Commission  ,  adoptant  d'abord  purement  et  sim- 
plement le  principe  du  droit  civil,  avoit  inséré  dans 
son  premier  projet  l'article  suivant  :  Une  lettre  de  chan- 
ge 7i'est  valablement  payée  que  sur  V acquit  de  celui  au 
profit  duquel  est  passé  le  dernier  ordre  (i). 

On  pouvoit  bien  inférer  de  ce  texte  qu'un  faux  acquit 
ne  libéroit  pas  le  payeur;  mais  ce  n'étoit  que  par  voie 
d'induction  et  de  conséquence. 

Les  Tribunaux  et  les  Chambres  de  commerce  consul- 
tés sur  le  projet,  s'accordèrent  à  demander  que  ^ la 
question  fût  résolue  positivement ,  mais  ne  prirent  pas 
l'initiative  de  la  solution  j,  (2).  Il  faut  cependant  excep- 
ter la  Cour  d'appel  de  Paris  :  elle  se  prononçoit  pour  la 
négative  (3). 

La  Commission  revit  son  projet,  et,  changeant  d'o- 
pinion, donna  à  l'article  la  rédaction  qui  a  passé  dans 
le  Code  (4).  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  détail  des  mo- 
tifs qui  la  déterminèrent-,  ils  ont  été  également  invo- 
qués au  Conseil  d'état  :  on  les  trouvera  donc  dans  le 
numéro  suivant. 

La  Section  néanmoins  reproduisit  le  premier  système 
de  la  Commission  (5),  ou  plutôt  ^ elle  n'avoit  arrêté  au- 
cune rédaction  ;  celle  qu'elle  présentoit  n'avoit  pour 
objet  que  d'engager  la  discussion^  (6). 

C'est  dans  cet  état  que  la  question  a  été  présentée  au 
Conseil. 

(i)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  io5.  —  (2)  M.  Beugnot',  Voyez 
l-égis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  laFr.,  Code  de  com.,  Procés-verl)al  da  29  jan- 
vier 1807,  n.  75.  —  Observation*  de  la  Cour  de  Cassation,  tom.  r,  p.  8  ;  — 
de  la  Conr  d'appel  de  Rennes  ,  ibid.,  p.  3li  ;  —  du  Tribunal  et  Conseil 
de  commerce  de  Genève,  tome  2,  !■■<=  partie,  p.  ^11  ;  —  (3)  de  la  Com 
d'appel  de  Paris,  tome  i,  p.  SgS,  Sgô  et  397.  —  (4)  Projet  de  Code  àf. 
commerce  revisé,  art.  io5.  —  (5)  Voyez  Légis.  cif.  ,  coin,  et  crim.  de  lu 
Fr.  ,  Code  de  com.,  Procès-verbal  du  27  janvier  1807,  art.  rSa.  —  (6)  M. 
Drjjouen,\\nà.,  dn  2()  janvier. 
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II.  Elle  a  été  envisagée  : 

Dans  ses  rapports  avec  la  justice , 

Dans  ses  rapports  avec  la  nature  de  la  lettre  de  chan- 
ge, 

Dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  du  commerce. 

En  s'arrètant  aux  considérations  de  justice,  on  étoit 
frappé,  d'un  coté,  ^de  l'inconvénient  de  dépouiller 
une  personne  de  sa  propriété  dans  le  cas  d'un  vol  qu'elle 
n'a  pu  empêcher.  On  en  concluoit  qu'il  ne  falloit  donc 
libérer  le  payeur  que  quand  le  paiement  auroit  été  fait 
de  bonne  foi  et  à  personne  connue.  Si  les  banquiers  qui 
ont  une  correspondance  fort  étendue ,  objectent  que 
c'est  les  soumettre  à  des  formes  trop  gênantes ,  on  leur 
répondra  qu'ils  n'ont  qu'à  prendre  leurs  précautions*, 
qu'on  les  prend  bien  au  trésor  public,  dont  la  corres- 
pondance est  certainement  plus  étendue  encore^  (i). 

D'un  autre  côté,  on  a  dit  que  la  libération  du  payeur 
ne  fait  pas  injustice  au  propriétaire;  ^c'étoit  à  ce  der- 
nier, s'il  s'est  laissé  voler  la  lettre  de  change,  s'il  l'a 
perdue ,  s'il  l'a  confiée  à  des  mains  suspectes ,  à  en  pré- 
venir le  paiement  par  une  opposition  :  il  le  doit,  il 
le  peut  *  ^  (2). 

La  non  libération  seroit,  au  contraire ,  une  injustice 
envers  le  payeur  :  «  il  n'a  ni  les  moyens  ni  la  possibilité 
de  s'assurer  de  la  vérité  des  signatures  mises  au  dos 
d'une  lettre  de  change ,  ni  de  l'identité  de  la  dernière 
signature  et  du  porteur  qui  la  lui  présente  »  (3)  ;  si,  par 
exemple ,  le  voleur  de  la  lettre  de  change  la  présente 
lui-même,  le  payeur  seroit  dupe  ,  quoique  de  bonne  foi, 
quoiqu'on  ne  lui  doive  pas  imputer  le  fait  du  dernier 
porteur  qui  s'est  laissé  voler  »  (4)' 


(i)  M.  Defermon  ,  Voyez  Lêgis.  civ.,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com. 
Procès-verbal  du  29  janvier  1807.  —  (2)  M.  Bcugnot,  ibid.  — (3)  Ibid.  — 
(4)  M.  Crétet,  ibid. 

*Ille  per.t.  Voyezl'art.  149. 
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«  Ici  la  mesure  de  ce  que  le  payeur  peut ,  est  la  me- 
sure de  ce  qu'il  doit. 

«  Son  obligation  rigoureuse  sera  donc  de  connoître 
la  signateure  du  tireur  et  son  acceptation ,  si  la  lettre  a 
été  acceptée  ;  ses  risques  ,  de  payer  deux  fois ,  s'il  s'est 
mépris  sur  la  signature  du  tireur  ou  sur  la  sienne  »  (i). 

En  examinant  la  question  sous  le  second  rapport,  on 
a  soutenu  que  la  nature  de  la  lettre  de  change  repousse 
l'application  des  principes  du  droit  civil  ;  on  a  dit  :  » 
Pothiei- ,  Jousse  et  autres,  qui  se  sont  attachés  au  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  transporter  à  autrui  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  ,  ont  soutenu  que  le  paiement  n'est  pas  va- 
lable ,  s'il  n'est  fait  au  véritable  créancier  \  que  celui 
qui  paie  sur  un  faux  acquit  ou  sur  un  faux  ordre,  n'est 
pas  libéré  envers  le  vrai  propriétaire  de  la  lettre. 

«  Mais  ces  principes^  ces  règles  de  droit  ,  dont  il  ne 
peut  pas  être  permis  de  s'écarter  dans  les  affaires  ci- 
viles ordinaires,  sont-elles  applicables  ici.-^ 

«  La  lettre  de  change,  cette  espèce  de  monnoie  , 
frappée  au  coin  du  commerce ,  lancée  dans  la  circula- 
tion générale ,  qui  parcourt  avec  une  si  grande  rapi- 
dité tant  de  villes  et  de  pays,  qui  devient  en  si  peu  de 
temps  la  propriété  d'un  si  grand  nombre  de  personnes 
dont  les  noms  et  les  signatures  sont  inconnus  de  celui 
qui  doit  la  payer  à  l'échéance  ,  au  jour,  à  l'instant 
même  où  elle  lui  sera  présentée,  peut-elle  être  assu- 
jettie à  ces  mêmes  règles.'' 

«  Pour  que  l'application  des  principes  fût  entière,  il 
ne  suffiroit  pas  d'exiger  la  vérité  de  l'acquit  ou  du  der- 
nier ordre  j  il  faudroit  encore  exiger  celle  de  tous  les 
endossemens,  en  remontant  d'ordre  en  ordre  jusqu'au 
premier  endosseur. 

(i)  M.  Beugnot ,  Voyez  Lcgis.  civ.  ,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Code  de 
coni  ,  Procès- verbal  du  ag  janvier  1807. 
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«  Ce  système,  érigé  en  loi  positive,  rendroit  pres- 
qu'impossible  le  paiement  des  lettres  de  change  et  dé- 
truiroit  la  circulation  de  ce  papier  »  (i). 

Enfin  ,  traitant  la  question  sous  le  rapport  tout-à- 
la-fois  de  la  nature  de  la  lettre  de  change  et  de  l'inté- 
rêt du  commerce,  on  a  dit  :  «  Il  faut  pourvoir  avant 
tout  à  ce  que  les  lettres  de  change  soient  payées  à  leur 
échéance  »  (2).  «  La  règle  générale  doit  donc  être 
que  l'accepteur  paie  à  tout  porteur  qui  signe  son  ac- 
quit »  (3). 

«  On  donneroit  une  fausse  direction  à  la  loi ,  si ,  par 
la  crainte  que  l'accepteur  ne  fît  un  faux  paiement,  on 
lui  donnoit  la  facilité  de  ne  pas  payer»  (4).  Certes, 
l'accident  rare  qui  fait  payer  à  un  voleur  le  montant 
d'une  lettre  de  change,  aura  toujours  des  conséquen- 
ces moins  funestes  que  la  loi  qui ,  pour  le  prévenir,  per- 
mettroit  de  ne  pas  payer  au  jour  de  l'échéance.  Cet  évé- 
nement du  vol  d'une  lettre  de  change  est  entièrement 
semblable  à  celui  du  vol  d'un  billet  de  banque.  Rien 
cependant  n'arrête  le  paiement  de  celui-ci  »  (5).  «  La 
personne  qui  se  présente  pour  toucher  peut  être  incon- 
nue et  même  étrangère  ,  sans  que  sa  propriété  en  soit 
moins  légitime  »  (6).  «  On  détruit  tout  l'effet  et  tous  les 
avantages  de  la  lettre  de  change ,  si ,  pour  en  obtenir 
le  paiement,  le  porteur  est  forcé  de  faire  intervenir 
des  juges  et  des  notaires.  Cependant ,  du  moment  qu'on 
établira  des  précautions,  on  arrivera  infailliblement  à 
créer  une  procédure  \  car  l'ordre  n'indique  que  le  nom 
du  porteur ,  et  ne  donne  point  d'indices  sur  sa  signa- 
ture »  (7).  Il  est  vrai  que,  «  dans  l'usage,  les  banquiers 

(i)  M.  Begouen  ,Voyez  Légis.  ch.  ,com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com. 
l'xposé  des  motifs.  —  (a)  M.  Bérenger,  ihid.,  Procès-verbal  du  29  janvier 
;8o7.  —  {})  Ibid.  —  (4)  M.  Bérenger,  ibid.  —  (5)  Tbid.  —  (6)  M.  Ber/ier, 
ibid.  —  (7)  M.  Bérenger,  ibid. 
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ne  paient  que  sur  des  acquits  de  gens  bien  connus  :  ce 
pouvoir  discrélionnel  entre  les  mains  d'hommes  recom- 
mandables  est  bien  placé  \  mais  on  ne  peut  pas  s'y  fier, 
parce  que  l'abus  est  tout  près ,  et  qu'on  ne  veut  pas  sans 
doute  rendre  les  banquiers  arbitres  du  paiement  ou  du 
refus  des  lettres  qu'ils  ont  acceptées  »  (i). 

III.  Cependant  on  est  convenu  ^  qu'il  ne  falloit  pas 
décider  que  le  paiement  libère  indéfiniment  le  débiteur, 
parce  que  ce  seroit  ouvrir  un  moyen  de  fraude  ^  (2)  , 
tantôt  au  payeur,  tantôt  au  porteur  : 

Au  payeur  5  •[  car ,  en  supposant  qu'il  parvienne  à 
faire  enlever  la  lettre  de  change ,  il  lui  suffiroit  d'y 
faire  mettre  un  faux  acquit  pour  se  décharger  de  la 
dette  ""  V  (3)- 

Au  porteur,  comme  dans  l'espèce  suivante  :  «  Un 
fripon  est  porteur  d'une  lettre  de  change  qu'il  a  légi- 
timement acquise ,  il  s'entend  avec  un  autre  fripon  ,  et 
de  concert  ils  fabriquent  un  faux  endossement  ou  un 
faux  acquit  5  le  nouveau  fripon  se  présente  au  payeur  ; 
il  reçoit  le  montant  de  la  lettre  de  change,  et  court  en 
prévenir  son  complice  -,  le  délit  est  consommé  :  le  com- 
plice;, véritable  porteur,  se  présente  et  fait  constater 
le  faux  acquit  5  il  attaque  le  payeur ,  et  les  Tribunaux 
seroient  obligés  de  consacrer  j^idiquement  cette  es- 
croquerie! Ce  seroit  en  vertu  d'un  jugement  que  la 
même  personne  pourroit  recevoir  deux  fois  le  montant 
d'une  lettre  de  change  «  (4)  ! 

(i)  M.  Beiignot ,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  crim,  de  la  Fr.  ,  Code  de  com., 
Procès-verbal  du  ag  janvier  1807.  —  (2)  M.  Crétet ,  ibid.  —  (s)  Ibid.  — 
(4)  Analyse  des  observations  des  Tribunaux,  p.  45  et  lyG. 

*  On  objectera  qu'il  seroit  enccjre  plus  simple  au  payeur  de  l'anéantir  ; 
luais  il  faut  prendre  garde  que  ses  livres  déposeroient  que  la  lettre  a  existé  ; 
ainsi  la  destruction  de  cet  effet  ne  feroit  que  nieiue  le  payeur  dans  le  ca* 
do  l'arliolp  I  52. 
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Ces  hypothèses,  qui  n'ont  rien  d'invraisemblable, 
prouvent  qu'on  ne  pouvoit  pas  «  établir  une  règle  fixe 
là  où  les  circonstances  sont  nécessairement  varia- 
bles M    (l). 

Le  Conseil  d'état  a  donc  jugé  convenable  «  d'aban- 
donner ces  questions  aux  juges,  afin  qu'ils  prononcent 
d'après  les  circonstances  «  (2)  ;  et ,  à  cet  effet ,  «  d'éta- 
blir que  le  payeur  est  présumé  légalement  libéré  s'il 
paie  sans  opposition  à  l'échéance  »  (3). 

Au  surplus ,  la  présomption  que  l'article  admet  a  les 
effets  naturels  et  ordinaires  des  présomptions  : 

•^  Elle  libère,  de  plein  droit,  le  payeur  sans  qu'il 
soit  obligé  de  prouver  sa  bonne  foi  ^  (4). 

^  Elle  cède  cependant  à  la  preuve  de  la  collusion  ou 
d'une  négligence  inexcusable  ;  mais  la  preuve  de 
ces  faits  retombe  sur  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ^  (5). 

Tel  est  le  système  qui  a  été  adopté. 

On  a  écarté  avec  soin  de  la  rédaction  tout  ce  qui 
pouvoit  le  contrarier  ou  l'affoiblir. 

En  conséquence  le  Conseil  d'état  s'est  refusé  à  dire  *[ 
que  le  payeur  seroit  libéré ,  mais  seulement  en  cas  de 
paiement  fait  de  bonne  foi  et  à  personne  connue  ^  (6), 
parce  que  le  payeur  sa  seroit  trouvé  chargé  de  prou- 
ver l'accomplissement  de  la  condition  ^  (7). 

Il  n'a  pas  admis  cette  autre  rédaction  :  le  payeur 
est  valablement  libéré ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  cir- 
constances particulières  de  l'araire ,  que  le  paiement  a 
été  fait  de  mauvaise  foi  et  de  connivence  (8)  :   cette 

(1)  M.  Crétet ,  Voyez  Légis.  c/c,  coin,  et  crim.  de  la  Pr.  ,  Code  de 
coin.,  Procès-verbal  da  2^  janvier  1807.  —  (i;)  Ibid. — (3)  M.  I'^acA/- 
cJiancelier,  ibid.  —  (4)  M-  Bégouen,  ibid.,  Exposé  des  motivs.  —  (5)  Ibid. 
—  M.  Bércnger,  ibid.,  Procès-verbal  du  2g  janvier  1807.  —  (6)  M.  Difer- 
mon,  ibid.  —  (7)  M,  lierUer,  ibid.    —  (8)  Ibid. 
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uianièro    de  s'exprimer  n'eût  pas   assez  établi  que  la 
preuve  éloit  à  la  charge  du  porteur. 

Mais  il  a  cru  devoir  se  réduire  à  l'expression  que  le 
payeur  seroit  présumé  libéré  (  i),  parce  que  cette  rédac- 
tion en  couvrant  le  payeur,  ^  permet  cependant  de  lui 
opposer  la  mauvaise  foi  et  le  défaut  de  précaution  ^  (2) , 
et  ^  laisse  les  Tribunaux  libres  de  juger  d'après  les  cir- 
constances ^(3). 

Deuxième  Question.  —  Observons  d'abord  que  les 
personnes  incapables  de  s'engager  par  les  lettres  de 
change,  soit  comme  tireur,  soit  comme  accepteur  ,  soit 
comme  endosseur  *,  ne  le  sont  pas  plus  de  devenir  pro- 
priétaires de  ces  sortes  d'effets  ,  que  de  tout  autre  bien. 
14  n'existe,  sous  ce  rapport,  de  différence  entre  elles  et 
les  autres  particuliers,  qu'en  ce  que  le  contrat  par  le- 
quel elles  ont  acquis  peut  être  rescindé: 

Les  articles  1 13  et  1 14  ne  font  donc  pas  évanouir  la 
question. 

Pour  la  décider,  il  faudra  distinguer  entre  le  mineur, 
l'interdit ,  et  la  femme  mariée. 

Le  mineur  peut  se  trouver  dans  deux  situations  dif- 
férentes :  ou  il  acquiert  la  propriété  de  la  lettre  de 
change,  soit  comme  légataire,  soit  comme  héritier  par 
représentation  de  celui  auquel  elle  appartenoit;  ou  il 
en  devient  propriétaire  directement  et  par  l'ordre  qui 
lui  en  est  passé. 

Suivant  le  droit  commun,  le  paiement  qui  lui  en  se- 
roit fait,  dans  le  premier  cas,  ne  libéreroit  l'accepteur 

(i)  M.  V Archichancelier,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code 
«le  com.,  Procès-verbal  da  29  janvier  1807;  —  Décision,  ibid.  —  (2)  M. 
Jiégouen,  ibid.  —  (3)  M.  V Â ichichMicelier ,  ibid.  ;  —  M.  Bégouen,  ibid  , 
hxposé  des  motifs. 

*  Vove/,  les  notes  sur  l'art.   11  3. 

Tornf  I  3o 
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que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  ce  derniei' 
prouveroit  avoir  tourné  au  profit  du  mineur. 

Dans  le  second,  l'accepteur  seroit  libéré,  «  vis-à-vis 
du  tireur  qui  lui  a  donné  Tordre  de  payer  ,  selon  celte 
règle  de  droit  :  Quod  jussu  alterius  solvitur^  perindè  est 
ac  si  ipsl  solutain  esset.  L.  i8o,^.  de  Reg.  Jur.  Il  n'im- 
porte quelle  soit  la  personne  à  qui  le  paiement  est  fait. 
Liu.  4  -,  Cod  de  Soliit.  Mais  si  ce  mineur  avoit  dissipé 
îa  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  paiement  de  la  lettre  de 
change,  et  que  le  tireur  de  la  lettre  qui  la  lui  a  donnée 
à  recevoir,  ne  put  justifier  que  ce  mineur  en  a  fait  un 
emploi  utile,  ce  mineur  seroit  restituable  contre  le  bil- 
let qu'il  auroit  fait  au  tireur,  par  lequel  il  se  seroit  obli- 
gé ,  envers  le  tireur ,  de  lui  donner  la  valeur  de  la 
lettre  ■»  (i). 

L'interdit  pour  démence  ou  fureur  ne  peut  se  trou- 
ver que  dans  la  première  de  ces  hypothèses ,  puisqu'é- 
tant  entièrement  privé  de  l'usage  de  la  raison,  il  est 
incapable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ''^•,  et  alors  on 
doit  lui  appliquer  les  principes  qui  viennent  d'être  éta- 
blis pour  le  mineur  auquel  d'ailleurs  l'article  du  Code 
civil  l'assimile. 

Reste  la  femme  mariée. 

Point  de  doute  que,  suivant  les  principes  du  droit 
commun  ,  la  créance  contractée  envers  elle ,  dans  le 
temps  où  elle  étoit  déjà  engagée  sous  la  puissance  ma- 
ritale ,  ne  Duisse  lui  être  payée  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari ,  en  admettant  cependant  les  distinctions 
que  fait  le  Code  civil  entre  la  femme  commune  en  biens, 
celle  qui  est  mariée  avec  exclusion  de  communauté, 
ceiie  qui  l'est  sous  le  régime  dotal  (2). 

(i)  Porhier,  Traité  du  Contrat  de  change,  n.  i6ô.  —  (2)  Voyez  Code 
civil  ,  liv.  3,  tjt.  du   Contrat  de  Mariage. 

*  Vovez  Esprit  du  Code  civil,  édition  in-4  ,  p.  368;  édition  :ii-8  ,  t. 
6,  p.  491- 
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Mais  que  décider  à  l'égard  de  la  femme  qui ,  étant 
sui  jiiris  au  moment  où  la  lettre  de  change  a  été  passée 
à  son  ordre,  s'est  mariée  avant  l'échéance  ? 

Il  ne  faut  pas  voir  ici  le  cas  où  le  payeur  a  dû  con- 
noître  le  changement  d'état  de  sa  créancière  ,  car  alors 
il  rentre  dans  la  règle  commune  ;  il  faut  voir  le  cas  où 
il  l'a  ignoré  ,  et  examiner  si  sa  bonne  foi  peut  lui  servir 
d'excuse. 

Poihier  décide  l'affirmative.  Il  dit  que  «  le  paiement 
seroit  valable,  opéreroit  la  libération  de  l'accepteur  ,  à 
cause  de  sa  bonne  foi;  c'est,  en  ce  cas,  la  faute  du  ma- 
ri d'avoir  laissé  la  lettre  de  change  entre  les  mains  de 
sa  femme  ,  ou  du  moins  de  n'avoir  pas  averti  celui  sur 
qui  la  lettre  éloil  tirée,  qu'il  étoit  devenu  le  mari  de 
cette  femme,  lorsqu'il  lui  a  fait  le  paiement  de  la  lettre. 
On  ne  peut  alléguer,  pour  cet  effet ,  le  texte  de  droit , 
où  il  est  dit  :  Qui  cum  alio  contrahit,  débet  esse  gnarus 
conditionis  ejiis  cum  quo  contrahit.  Ce  texte  ne  peut  re- 
cevoir d'application  :  quand  j'ai  contracté  avec  quel- 
qu'un, rien  ne  m'obligeoit  de  contracter  avec  lui  -,  et  j'ai 
pu  prendre  le  temps  de  m'informer  auparavant  qui  il 
étoit,  si  je  ne  le  connoissois  pas.  Mais  un  banquier  à 
qui  on  présente  une  lettre  de  change  a^  jour  de  son 
échéance,  est  obligé  de  l'acquitter  le  jour  même,  et  il 
ne  peut  pas  avoir  le  temps  de  s'informer  de  l'état  de 
toutes  les  personnes  qui  lui  en  présentent  journelle- 
ment »  (i). 

Tel  étoit,  relativement  aux  incapables,  lé  droit  an- 
térieur au  Code  de  commerce  -,  tel  est  encore  aujour- 
d'hui le  droit   commun. 

Maintenant,  la  disposition  qui  nous  occupe  ,  a-t-elle 
changé  cette  jurisprudence?  Veut-elle  que  la  présomp- 

^i)  l'olluer,  '1  inité  tiu  Contrat  de  change  ,  n.    ifij. 
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tion  de  libération  profite  au  payeur  ,  même  lorsqu'il  a 
payé  le  mineur ,  soit  héritier  ,  soit  légataire ,  ou  la  fem- 
me qu'il  savoit  vivre  sous  la  puissance  maritale? 

On  peut  dire ,  pour  l'affirmative ,  que  la  disposition 
est  générale  et  absolue  5  qu'elle  n'exige  que  deux  con- 
ditions pour  faire  présumer  le  payeur  libéré  ]  celle  que 
le  paiement  n'ait  pas  été  fait  avant  l'échéance  ,  celle 
qu'il  Tait  été  sans  opposition  5  que ,  lorsque  ces  deux 
conditions  se  rencontrent,  la  présomption  de  libération 
existe  ,  à  qui  que  ce  soit  que  la  lettre  ait  été  payée-,  que 
la  loi  ne  met  alors  aucune  différence  entre  le  paiement 
fait  à  un  majeur  ou  une  femme  sui  juris ,  et  celui  qui 
l'a  été  au  mineur  ,  soit  héritier  ^  soit  légataire,  ou  à 
une  femme  en  puissance  de  mari. 

Je  conviens  de  toutes  ces  conséquences-,  j'avoue  que 
la  présomption  de  libération  profite  à  tout  payeur  qui 
remplit  les  deux  conditions  dont  il  vient  d'être  parlé, 
mais  examinons  quel  sera  le  résultat  de  cette  doctrine. 
J'observerai  qu'il  n'existe,    en   faveur  du  payeur, 
qu'une  présomption  de  libération  et  non  une  libération 
irrévocablement  acquise-,  qu'en  adoptant  ce  système  , 
le  Législateur  a  voulu  ^  laisser  au  porteur  ,  ou  à  ceux 
qui  agiroient  pour  lui ,  un  recours  contre  le  payeur,  non- 
seulement  en  cas  de  collusion ,  mais  encore  en  cas  de 
négligence  de  ce  dernier  ^  (i)  -,  qu'il  n'a  établi  une  sim- 
ple présomption  «  que  parce  qu'une  disposition  qui  eût 
déclaré    sans  restriction  valablement  libéré  celui  qui 
paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  sans  opposi- 
tion ,  auroit  semblé  affranchir  le  payeur  de  toute  pré- 
caution ,  de  toute  prudence  -,  qu'elle  auroit  assimilé,  en 
quelque  sorte ,  la  lettre  de  change  à  un  effet  au  por- 


^i''  M.  Bèren^cr ,  Vovez  Légis.  civ.  coin,  et  crim.  de  la  Fr.,  l'rocès-veibal 
lu  ^9  janvier  1807;  —  M.  fté^'oric//,  ibid. 
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leur;  qu'elle  auroit  paru  élever  contre  le  vrai  proprié- 
taire une  fin  de  non  recevoir  insurmontable,  même  en 
cas  de  collusion  entre  le  payeur  et  le  porteur,  ou  dans 
le  cas  d'une  négligence  excessive  ,  voisine  *  de  la  collu- 
sion et  du  dol»  (i). 

Il  est  donc  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  mari ,  que  le 
tuteur  d'un  mineur  devenu,  par  succession  ,  ou  par  tes- 
tament, propriétaire  d'une  lettre  de  change,  puisse 
opposer  au  payeur  la  collusion  ou  le  défaut  de  précau- 
tion qui  l  ont  porté  à  la  payer  à  la  personne  incapable. 

Jusque-là  le  droit  nouveau  s'accorde  avec  le  droit  an- 
cien. 

Mais  voici  en  quoi  ils  différent  : 

i"  L'ancienne  jurisprudence  ne  donnoit  au  payeur 
l'exception  de  bonne  foi  que  vis-à-vis  de  la  femme  qui, 
depuis  ('acquisition  de  la  lettre  de  change  ,  avoit  passé 
sous  la  puissance  maritale. 

Le  Code  de  commerce  la  lui  donne  dans  tous  les  cas, 
])uisqu'il  résulte  de  la  discussion  qu'on  le  regarde 
connue  libéré  ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a ,  de  sa  part,  ni 
collusion  ni  négligence. 

2^  Le  droit  ancien  ,  en  n'admettant  pas  de  présomp- 
tion en  faveur  du  payeur ,  l'obligeoit  de  prouver,  con- 
tre celui  qui  Tattaquoit,  sa  bonne  foi  et  son  exactitude. 

Le  Code  de  commerce ,  par  ki  présomption  qu'il  a 
créée,  suppose  que  le  payeur  est  sans  reproche  ,  et  ne 
permet  d'écouter  les  réclamations  qu'autant  que  celui 
qui  les  fait,  détruit  cette  présomption,  et  prouvcla  col- 
lusion ou  la  négligence  du  payeur.  «  La  loi  déclare  que 
!e  payeur  est  présumé  valablement  libéré.  Il  aura  en  sa 


(i)  M.    Bcgoiien  ,  Voyez  Lcgis.  civ.,  com.  et  rnin    de    .-i  Fr.  ,  Code  de 
coin. ,  Ex|)usé  des  nioif  j. 

*  f.nta  ciilpa  dolu  pinxiiiiii  est. 
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faveur  ia  présomption  légale.  C'est  le  demandeur  qui 
sera  tenu  de  prouver  les  faits  par  lesquels  il  prétendroit 
l'inculper,  et  le  rendre  responsable  du  paiement»  (i). 


ARTICLE  146. 

Le  porteur  d'une  lettre   de    change   ne   peut   être    con- 
traint ^   d'en   recevoir  le  pale^nent  avant  l'échéance. 

1.  Ne  peut  être  coktbaiint.  De  droit  commun,  leter- 
me  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur  , 
a  moins  qu'il  ne  résulte ,  de  la  stipulation  ou  des  circons- 
tances ,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
cier (2). 

De  la  première  partie  de  cette  règle  il  résulte  que  le 
débiteur  peut  devancer  le  terme  malgré  l'opposition  du 
créancier;  de  la  seconde  ,  que  le  débiteur  perd  cette 
faculté  lorsque  c'est  en  faveur  du  créancier  que  le  ttr- 
me  a  été  établi. 

L'engagement  que  forme  la  lettre  de  change  est,  par 
sa  nature ,  du  nombre  de  ceux  où  le  terme  n'est  pas 
moins  stipulé  en  faveur  du  créancier  qu'en  faveur  du 
débiteur ,  attendu  que  celui  qui  prend  une  lettre  de 
change  n*a  pas  seulement  l'intention  de  se  procurer  de 
l'argent  dans  le  lieu  convenu ,  mais  encore  de  l'avoir 
ni  plus  tôt  ni  plus  tard  que  le  moment  précis  où  il  en 
aura  besoin. 

La  déclaration  du  18  novembre  1718  a  érigé  ce  prin- 
cipe en  droit. 

(i)  M.  Bégvucn  ,  Voyez  7  éi^is.  cii>.  coin,  etcrim.  dt:  la  F/.,  (loJc  de  com., 
Exposé  Hes  motifs.  —  (a)  Code  civil  ^  art.  £187. 
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ARTICLE  147. 

Le  puieiiicnt  d'iiiit;   lettre  de  chauge   iait  sur  une  seconue, 

TJiOiblÈME,    QUATRIÈME,    etC.  *    ,     EST    VALABLE,    *,     loiS- 

qiie  la  seconde,  troisième  ,  quatrième  ,  etc. ,  porte  que 

CE    PAIEMENT  ANNUI.LK  l'eFFET    DES    AUTRES  3. 

\.  Sur  €ke  sEco^DE  ,  TROisii;ME  ,  quatrième,  etc.  J'ai 
expliqué  ailleurs  les  motifs  qui  ont  fait  établir  l'usage 
des  duplicata  *. 

2.  Est  valable.  Cette  disposition  est  pour  le  cas  où 
aucun  des  exemplaires  de  la  lettre  n'est  revêtu  de  l'ac- 
ceptation. L'article  suivant  règle  celui  où  il  circule  un 
exemplaire  accepté. 

3.  Porte  que  cepaiemejst  ankulle  l'effet  des  autres. 
La  commission  vouloit  que  la  lettre  de  change  payée 
exprimât  quelle  annulle  l'effet  des  précédentes  (i). 

Cette  rédaction  auroil  pu  faire  penser  que,  non-seu- 
lement le  paiement,  mais  la  seule  existence  d'une  lettre 
subséquente,  devoit  annuller,  à  tous  égards,  les  lettres 
qui  l'auroient  précédée. 

Sur  quoi  le  Tribunal  de  commerce  de  Paimpol  ob- 
servoit  que  «si  la  seconde  lettre  de  change  exprimoit 
l'annullation  de  la  première,  la  seconde  seroit  considé- 
rée comme  seule  traite  ,  et  l'acceptation  deviendroit 
sans  force  sur  la  première,  que  la  loi  auroit  déclarée 
sans  effet  -,  que  cependant  il  étoit  indispensable  de  con- 
server à  la  première  la  ressource  de  servir  pour  1  ac- 


(«)  Projet  de  Code  de  commerce  ,  art.   107. 
*   Vovez  note  8  sur  l'art.   1  10. 
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ceptation  lors  même  qu'elle  auroit  été  suivie  d'une  se- 
conde »  (i). 

«Il  arrive,  enefiet,  chaque  jour ,  qu'on  exige  une 
traite  par  première  et.  seconde ,  afin  de  pouvoir  adres- 
sera première  à  l'acceptation,  et  néanmoins  faire  usage 
de  la  seconde,  sur  laquelle  on  porte  que  la  première 
acceptée  sera  à  la  disposition  du  porteur  de  la  seconde, 
à  un  domicile  indiqué  au  lieu  du  paiement. 

«  D'après  ce  mode  ,  pratiqué  jusqu'ici  sans  réclama- 
tion ,  un  tireur  trouve  plus  facilement  à  placer  ,  parce 
que  celui  qui  se  charge  de  ses  traites  a  la  faculté  de  se 
procurer,  dans  un  court  délai,  une  signature  auxiliai- 
re, celle  de  la  maison  acceptante,  dont  la  garantie  est 
souvent  préférée  à  la  première  signature. 

«  Si  l'acceptation  étoit  refusée ,  l'acte  qui  le  constate 
autorise  à  réclamer  une  caution  du  tireur  :  ainsi  le  pre- 
neur trouve,  dans  ces  deux  cas,  un  moyen  direct  de  se 
donner  un  garant,  sans  que  les  agissemens  nécessaii'es 
pour  y  parvenir  l'empêchent  aujourd'hui  de  faire  usage 
préalable  de  ces  effets  à  sa  disposition  (2)  ». 

Le  Tribunal  de  Paimpol  pensoit  avec  raison  *f  qu'il 
ne  falloit  pas  priver  le  commerce  de  ces  avantages^  (3). 

Le  Conseil  d'état  a  eu  égard  à  ces  observations.  La 
rédaction  qu'il  a  adoptée  ne  permet  plus  de  douter  que 
ce  n'est  que  le  paiement  et  non  l'existence  de  h.  lettre 
par  duplicata  qui  annulle  l'effet  des  lettres  précédentes. 


ARTICLE  148. 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change,  sur  une  seconde,  troi- 
sième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle 
se    trouve  son   acceptation ,    n'opère    point   sa    libéra- 

(i)  observations  du  Tribunal  de  commerce  de  Paimpol,  t.  2,1'*  partie, 
p.  j8.j.  —  (2)  Ibid.,  Ih  partie,  p.   188  et  189.  —  ^3)  Ibid.,  p.   1S9. 
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tion    à    l'égauu    du    tiess    PORXFun    dr    son   accepta- 
tion '. 

1 .  A  l'écxArd  du  tiers  porteur  de  sok  acceptation.  La 
Commission  avoit  dit ,  d'une  mdnière  indéfinie,  que  ce- 
lui qui  paie  sur  un  duplicata  sans  retirer  la  lettre  où  se 
trouve  son  acceptation  li* opère  pas  sa  libération  (i). 

La  Cour  d'appel  d'Orléans  proposa  de  limiter  l'effet 
de  la  disposition  au  porteur  de  la  lettre  acceptée.  Elle 
observa  •[  que  l'accepteur  qui  paie  sans  prendre  la  pré- 
caution exigée  par  l'article,  se  libère  cependont  envers 
le  tireur  ;  qu'il  demeure  seulement  garant  des  poursui- 
tes qui  pourroient  être  dirigées  contre  ce  dernier  par 
un  tiers  porteur  de  la  lettre  acceptée  ;  sauf  le  recours  de 
lui  accepteur  contre  le  particulier  qui  auroit  touché  sur 
la  deuxième  ou  troisième ,  et  passé  l'ordre  de  la  lettre 
acceptée;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  indistinctement 
que  cet  accepteur  imprudent,  trop  facile,  trop  con- 
fiant, n'opère  pas  sa  libération  5  que  cela  n'est  vrai  qu'à 
l'égard  du  tiers  porteur  de  l'acceptation  J,  (2). 

La  Commission  n'admit  pasTamendement  proposé  (3\ 

La  Section  présenta  l'article  tel  qu'il  se  trouvoitdans 
le  projet  (4). 

Le  Conseil  d'état ,  conformément  à  la  demande  de  la 
Cour  d'appel  d'Orléans,  ajouta  à  l'article  ces  mots  : 
a  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  acceptation  (5)  ;  c'est- 
à-dire  qu'on  voulut  «expliquer  que  la  garantie  dont 
parle  l'article,  est  établie  au  profit  du  porteur  delà 
lettre  de  change  antérieure  à  celle  qui  a  été  pavée  »  (6). 

(1)  Projet  de  Co  le  de  commerce,  art.  ro8.  —  (2)  01)servaiioiis  de  la 
Cour  d'adpel  d'Orléans,  tome  i  ,  p.  l'io.  —  (3)  Projet  de  Code  de  com- 
merce rcvibé,  art.  108.  —  (4)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  criin.  de  la  fr.. 
Code  de  coin.,  Procès  verbal  du  27  janvier  1807, art.  r55.  —  (5)  M.  Cré- 
teCy  ibid. ,  da  ag  janvier;  —  Décision,  ilud.  —  ('))  .AJ.  JuiihciC  ,  ibid.  , 
du  2  I  février. 
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Mais  il  faut  voir  quelle  est  l'étendue  de  la  disposi- 
tion, tant  à  l'égard  du  porteur  du  duplicata  sur  lequel 
le  paiement  a  été  fait,  qu'à  l'égard  du  tireur. 

Parlons  d'abord  du  porteur. 

«Il  seroit  souverainement  injuste,  disoit  la  Cour 
d'appel  d'Orléans  ,  que  celui  a  qui  on  auroit  de  bonne 
loi  payé  le  montant  d'une  lettre  supposée  perdue,  sur 
une  seconde,  sans  avoir  exigé  la  caution  mentionnée 
dans  l'article  i5i ,  pût  demander  une  seconde  fois  le 
montant  en  rapportant  la  première  lettre  acceptée»  (i). 

En  conséquence  ,  cette  Cour  demandoit  qu'on  ajoutât 
k  ces  mots  :  n'opère  pas  sa  Jihération  ,  ceux-ci  :  envers 
le  tiers  porteur  de  la  lettre  acceptée,  autre  que  celui  à 
qui  a  été pajée  la  deuxième  ou  troisième  (a). 

Cette  précaution  n'étolt  pas  nécessaire  : 

D'une  part,  l'article  147  prévient  cet  inconvénient, 
en  avertissant  l'accepteur  que  le  paiement  fait  sur  une 
seconde,  troisième,  etc.,  n'est  valable  que  lorsque  le 
duplicata  porte  que  ce  paiement  annulle  l'cfTet  des  au- 
tres '*'  ;  et  quand  cette  clause  est  exprimée ,  nul  paie- 
ment nouveau  ne  peut  être  exigé.  Ainsi  l'accepteur  ne 
sauroit  être  surpris  que  par  sa  propre  négligence. 

D'un  autre  coté ,  et  en  supposant  même  qu'il  l'eût  été, 
il  se  trouveroit  garanti  par  ces  règles  du  droit  civil 
puisées  dans  la  raison  et  dans  l'équité,  et  auxquelles  le 
Code  de  commerce  ne  déroge  pas  : 

Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû,  est  sujet  à  répétition  (3). 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû  ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  in- 
dûment reçu  (4). 

(i)  Observations  delà  Cour  li'appel  de  Toulouse  ,  tome  r,  p.   .).3o.  — 
{■>.}  Ibid.  —  (3)  Code  civil,  art.  i235.  —  (4)  Ibid.,  ait.  l'jy.!. 
*  Voyez  note  3  sur  l'art.    147. 
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S' il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  quia  reçu, 
il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou 
les  fruits,  du  jour  du  paiement  (i). 

Le  porteur  quiauroit  touché  une  seconde  fois  le  mon- 
tant de  la  lettre,  seroit  doûîj  obligé,  de  restituer,  et 
même  avec  intérêts.  A  plus  forte  raison,  l'accepteur 
peut-il  lui  opposer  qu'il  l'a  déjà  payé. 

Je  passe  au  tireur.  L'intention  de  la  loi  est-elle  que 
l'accepteur  soit  indéfiniment  libéré  enveis  lui  ? 

Observons  d'abord  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
libération  ne  peut  s'élever  que  dans  le  cas  où  la  provi- 
sion a  été  faite  à  l'accepteur  ,  car  alors  seulement  il  est 
redevable  envers  le  tireur. 

D'après  les  principes  du  mandat  ordinaire,  l'aocep- 
teur  ne  seroit  pas  libéré  ,  car  le  niandataire  répond  non- 
seulement  dudol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion  (i). 

Ici  la  faute  n'est  pas  douteuse  :  la  loi  elle-même  a  voit 
tracé  au  payeur  la  marche  qu'il  devoit  tenir  •-  elle  vou- 
loit,  qu'avant  de  payer,  il  retirât  la  lettre  sur  laquelle 
se  trouvoit  son  acceptation. 

C'est  sans  doute  là  ce  qui  avoit  déterminé  les  Com- 
missaires rédacteurs  à  ne  par.  admettre  l'addition  pro- 
posée par  la  Cour  d'appel  d'Orléans. 

Mais,  d'après  la  manière  dont  l'amendement  a  été 
expliqué  au  Conseil  d'état,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  les  mots  envers  le  porteur  de  son  acceptation  n'aient 
été  ajoutés  dans  la  vue  de  limiter  l'effet  de  la  disposition 
au  porteur ,  et  de  n'en  pas  faire  profiter  le  tireur. 

Cependant  l'article  ne  libère  l'accepteur  que  clans  le 
cas  où  il  n'y  a  de  sa  part  qu'omission  ou  nég;ligence   II 


(l)  Onde  civil,  art.    ii->i.   —  (i)  Ibid. ,  art.    199^. 
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neseroit  pas  libéré  s'il  y  avoit  fraude  et  collusion,  ledoi 
étant  exceptif  de  toutes  les  règles  ;  mais  ce  seroit  au  ti- 
reur, qui  en  exciperoit,  à  le  prouver. 

J'ai  dit  que  la  question  de  libération  envers  le  tireur 
ne  peut  s'élever  que  dans  l'hypotbèse  où  il  y  a  provision. 
C'est  aussi  à  cette  hypothèse  qu'il  convient  de  restrein- 
dre l'article.  Il  ne  parle  pas  de  celle  où  l'accepteurayant 
payé  sans  provision  a  le  droit  de  poursuivre  son  rem- 
boursement contre  le  tireur ,  actione  mandati  contraria  ; 
car  alors  il  ne  s'agit  plus  de  libération. 

Il  faudra  donc,  dans  ce  cas,  revenir  aux  règles  com- 
munes du  mandat  que  le  Code  civil  exprime  en  ces  ter- 
mes : 

Le  majidant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avan- 
ces et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  man- 
dat, et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  ny  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire ,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursemens 
et  paiemens ,  lors mêm,e  que  l'affaire  n'auroitpas  réussi, 
ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  le 
prétexte  qu  ils  pouvaient  être  moindres  (i) . 

Il  est  évident  que  la  seconde  partie  de  cet  article  s'ap- 
plique à  notre  espèce,  puisque  c'est  par  la  faute  du  man- 
dataire ,  qiii  n'a  pas  obéi  à  la  loi ,  que  l'affaire  n'a  pas 
réussi. 


ARTICLE  149. 

Il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de 
perte  de  la  lettre  do  change  ,  ou  de  la  faillite  du  por- 
teur. 

Cet  article  pose  sur  la  même  base  que  les  articles  i46, 

i5^  et  162. 

(i)  Code  civil,  art.   lypÇ). 
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Il  est  tellement  de  l'essence  de  la  leKre  de  change 
d'ôtre  payée  au  moment  précis  où  elle  échoit,  que  la 
loi  défend  aux  juges  de  proroger  ce  terme;  ordonne  au 
porteur  de  faire  le  protêt  aussitôt  que  le  paiement  lui 
est  refusé,  et  ne  permet  pas  au  débiteur  de  devancer 
l'époque  de  l'échéance. 

Mais  toutes  ces  précautions  seroient  devenues  inuti- 
les, si  l'on  eût  permis  d'arrêter  le  paiement  par  des 
oppositions  fondées  sur  toutes  ies  causes  qui  leur  don- 
nent cet  effet  à  l'égard  des  dettes  ordinaires, 

La  loi  n'admet  donc  d'oppositions  qu'en  deux  cas  où  il 
seroit  impossible  de  les  refuser  sans  blesser  cet  intérêt 
même  qu'on  a  voulu  servir  en  pourvoyant  avec  tant 
(le  précaution  à  l'exactitude  du  paiement ,  je  veux  dire 
à  l'intérêt  du  propriétaire. 

Le  premier  de  ces  cas  est  celui  où  la  lettre  de  change 
se  trouve  perdue;  le  second,  celui  où  elle  cesse  d'ap- 
partenir au  porteur,  et  devient,  par  la  faillite  et  par 
l'expropriation  de  ce  dernier  ,  le  gage  ou  plus  souvent 
encore  la  propriété  de  ses  créanciers. 

Ainsi,  toutes  les  oppositions  fondées  sur  d'autrescau- 
ses ,  quelque  puissantes  qu'elles  fussent  à  l'égard  des 
dettes  d'une  nature  différente  ,  n'empêchent  ou  plutôt 
ne  dispensent  pas  l'accepteur  de  paver. 

Néanmoins,  et  comme,  dans  certaines  circonstances, 
l'accepteur  répond  du  paiement  que,  faute  de  précau- 
tion, il  auroit  indûment  fait  '^ ,  il  ne  lui  est  pas  défendu, 
lorsque  de  telles  circonstances  se  présentent,  de  faire 
refus.  Mais  il  doit  bien  prendre  garde  de  ne  se  permet- 
tre ce  refus ,  qu'autant  qu'il  est  fondé  à  ne  pas  crain- 
dre les  suites  du  protêt.  Il  pourroit,  par  exemple  ,  re- 
fuser le  paiement  à  un  mineur  héritier,  ou  à  une  fem- 
me en  puissance  de  mari. 

*  Vovez  les  nok-s  i  et  3  sur  l"art.  i\ô. 
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ARTICLE  150. 

En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée  '  , 
celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paie- 
ment sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 

1.  Non  acceptée.  Une  lettre  non  acceptée  ne  peut  de- 
venir un  litre  dans  la  main  de  quiconque  n'en  est  pas 
propriétaire 5  car  celui  qui  l'auroit  payée,  sur  une  se- 
conde^ à  la  personne  à  laquelle  elle  appartient,  repous- 
seroit  le  faussaire  en  lui  présentant  la  lettre  acquittée  *. 
L'intervention  du  juge  et  la  dation  d'une  caution  ne 
sont  donc  pas  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'accepteur. 


ARTICLE  151. 

Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation ,  le 
paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde  ,  troi- 
sième ,   quatrième,  etc.  ,  que  par  ordonna?îce  du  juge, 

ET     ETÎ    DO^KA^T    CAUTION   ^. 

I.  Que  par  ordokkakce  T)V  juge  et  en  donnant  cau- 
tion. Quand  la  lettre  de  change  égarée  est  revêtue  de 
l'acceptation,  il  existe  contre  l'accepteur  un  titre  des 
effets  duquel  il  faut  le  garantir.  Il  peut  arriver  que  la 
fraude  soit  du  côté  du  porteur  de  la  lettre  acceptée  ;  mais 
il  pourroit  arriver  aussi  que  le  véritable  propriétaire 
de  celte  lettre  ,  supposant  qu'elle  lui  a  été  volée,  tou- 
chât sur  une  seconde ,  et  fît  ensuite  présenter  celui  au- 
quel il  a  confié  l'autre  pour  extorquer  un  nouveau  paie- 

*  V('\f  /  r.oie  ■)  -ur  l'iirt     i  4^7. 
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inent ,  si  la  seconde  lettre ,  qui  a  été  acquittée  ,  ne  poi  - 
toit  pas  que  ce  paiement  annulle  l'effet  des  autres  let- 
tres *. 

D'un  autre  coté  ,  il  convenoit  également  de  pourvoir 
à  l'intérêt  du  véritable  propriétaire  qui  a  pris  la  se- 
conde lettre  précisément  pour  avoir  un  titre  dans  le  cas 
où  la  première  viendroit  à  s'égarer  **,  et  auquel  l'ac- 
cepteur peut  avoir  fait  enlever  la  première  pour 
différer  ou  pour  éluder  le  paiement. 

Tout  est  concilié  par  la  disposition  de  cet  article. 

Le  porteur  delà  lettre  non  acceptée,  ne  peut  forcer 
l'accepteur  à  le  payer  de  piano.  Il  est  obligé  de  s'adres- 
ser au  juge. 

Celui-ci  ordonne  la  communication  de  la  requête  à 
l  accepteur. 

Il  entend  les  deux  parties,  pèse  leurs  raisons  et  dé- 
cide si  l'accepteur  a  de  justes  motifs  pour  exiger  la  re- 
présentation de  la  lettre  de  change  revêtue  de  son  ac- 
ceptation ,  ou  pour  se  refuser  à  payer  sur  une  seconde  , 
et  si  son  refus  est  mal  fondé.  Par  exemple,  si  cet  accep- 
teur prouvoit  que  la  lettre  qu'on  suppose  perdue,  a  été 
réellement  négociée  ;  s'il  indiquoit  celui  entre  les  mains 
de  qui  elle  existe,  certainement  le  juge  ne  le  condam- 
neroit  pas  à  payer  ^  il  lui  permettroit  d'invoquer  l'art. 
i48  ,  d'après  lequel  il  n'est  libéré  envers  le  porteur  de 
son  acceptation  ,  qu'autant  qu'il  a  retiré  la  lettre  oùelie 
se  trouve. 

Cependant,  parce  que,  dans  de  semblables  contesta- 
lions,  les  faits  sont  très-souvent  enveloppés  de  nuages, 
et  que  dès-lors  le  iu,^e  est  exposé  à  se  tromper,  la  loi  a 
pourvu  à  ce  que  ces  méprises  ne  pussent  préjudicier  à 


Voyez  note  i  sur  l'art,   i -V  7  .   *' Vuyi-z  unie  fi  sur  1  .irt.   i  ro. 
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l'accepteur,  en  obligeant  le  porteur  de  la  seconde  let- 
tre à  foui'nir  une  caution. 

ïi  importe  de  remarquer  ,  qu'en  donnant  une  caution^ 
le  porteur  ne  se  dégage  pas  du  recours  que  le  payeur  a 
droit  d'exercer  contre  lui ,  conditione  indebiti ,eteii  cas 
de  faux  paiement.  Si,  par  exemple,  ce  porteur  avoit  né- 
gocié la  lettre  qu'il  dit  avoir  perdue,  et  qu'ensuite  le  vrai 
porteur  se  présentât ,  le  payeur  pourroit  attaquer  non- 
seulement  la  caution ,  mais  encore  le  faux  porteur  au- 
quel il  a  payé  la  lettre.  Tout  cautionnement,  en  effet, 
n'est  qu'un  engagement  accessoire  de  l'obligation  prin- 
cipale. Loin  de  détruire,  comme  fait  la  novation,  cette 
obligation  primitive ,  il  la  suppose  et  ne  peut  subsister 
sans  elle. 

Le  juge  auquel  le  porteur  doit  s'adresser,  est  celui 
de  la  matière,  c'est-à-dire,  le  juge  de  commerce  (0  , 
ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans  le  lieu  où  la  lettre  doit  être 
payée ,  le  juge  civil  qui  fait  alors  fonction  de  juge  de 
commerce  (2). 

Quant  à  l'engagement  delà  caution,  on  conçoit  qu'il 
consiste  à  garantir  l'accepteur  des  poursuites  que  pour- 
roit diriger  contre  lui  le  porteur  de  la  lettre  acceptée. 

Voyons  maintenant  quelles  qualités  doit  avoir  la  cau- 
tion pour  être  recevable. 

Le  Code  civil  exige  trois  conditions  ; 

La  capacité  de  contracter  (3)  5 

Un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obli- 
gation (4)  ; 

Le  domicile  dans  le  ressort  du  Tribunal  d'appel  où  la 
caution  doit  être  donnée  (5). 

Le  Code  explique  ensuite  dans  quelles  circonstances 


(j)  Code  de  commerce,   art.  6^i.    —   (a)    ll>id.  ,  arf.  640.  —  (3)  Code 
civil  ,  art.  aoi8.  —  (4)  Ibid.  -    (5)  Ibid. 
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la  seconde  de  ces  conditions  existe,  et  il  fait  ici  une  dis- 
tinction entre  les  affaires  purement  civiles  et  les  affai- 
res de  commerce.  " 

En  effet ,  il  établit  d'abord  cette  règle  générale  :  La 
solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu^eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières  (^\).  Puis  il  ajoute  aussitôt:  F.xceoté 
en  matière  de  commerce  (2). 

La  matière  des  lettres  de  change  ayant  été  mise  indé- 
finiment, et  quelles  que  fussent  les  parties,  au  nombre 
des  affaires  commerciales,  par  l'art.  682  du  Code  de 
commerce,  ii  en  résulte  que  le  juge  peut  admettre  pour 
caution  celui  dont  la  solvabilité  ne  repose  pas  sur  des 
immeubles  ,  pourvu  que  d'ailleurs  elle  soit  certaine. 
Il  reste  enfin  une  dernière  difficulté. 
Le  Code  civil  dit  :  Lorsque  la  caution  reçue  par  le 
créancier ,  volontairement  ou  en  justice ,  est  ensuite  de- 
venue insolvalbe ,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception ,  dans  le  cas  seulement  ou 
la  caution  na  été  donnée  qu'en  vertu  dune  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  perso/me  pour 
cautioji  (3). 

D'après  ce  texte,  il  est  hors  de  doute  que  ,  quand  la 
caution  n'a  été  admise  comme  suffisante  que  par  le  juge, 
et  malgré  l'opposition  du  débiteur  de  la  lettre  de  chan- 
ge, celui-ci,  qui  n'a  acquiescé  à  rien,  peut  récla- 
mer une  autre  caution ,  si  celle  qui  lui  a  été  donnée  de- 
vient insolvable. 

Mais  on  demandera  s'il  en  est  de  même  quand  le  dé- 
biteur n'a  pas  contesté  la  caution  devant  le  juge,  ou 
lorsque,  hors  de  la  présence  du  juge  ,  il  l'a  admise  par 
un  acte  particulier.  Ne  se  trouve -t- il  pas  alors  dans 
le  cas  de  la  seconde  partie  de  l'article  ? 

(1)  Code  civil  ,  art.  2019.  —  (9.)  Ibiil.  —  (3)  Ibiil.,  art.  2020. 

Tome   I.  \i 
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11  esi  impossible  de  le  supposer.  Celte  seconde  dispo- 
sition ne  s'applique  que  dans  le  concours  de  deux  cir- 
constances : 

Il  faut , 

i'^  Que  la  caution  ne  puisse  être  exigée  par  la  force 
de  la  loi ,  et  qu'elle  n'intervienne  que  par  l'efifet  d'une 
convention ,  c'est-à-dire  par  la  volonté  spontanée  des 
parties  ; 

2»  Que  celui  qui  a  reçu  la  caution  ait  exigé  nomina- 
tivement la  personne  qui  s'est  engagée  ,  de  manière  que, 
par  la  confiance  qu'il  avoit  dans  cette  personne ,  il  ait 
entendu  renoncer  à  toute  sûreté  ultérieure. 

Mais  si ,  comme  dans  notre  espèce,  celui  envers  le- 
quel la  caution  s'oblige  avoit  le  droit  d'en  demander 
une  5  s'il  n'a  fait  qu'accepter  comme  solvable  celle  qu'on 
lui  a  présentée,  et  prévenir  ainsi  le  jugement  qui  l'au- 
roit  admise  malgré  lui ,  il  ne  perd  pas  le  droit  d'en  de- 
mander une  autre,  quand  la  première  devient  insolva- 
ble. 

C'est  ce  que  décide  le  texte  même  du  Code  civil.  Il 
distingue  entre  la  caution  qui  a  été  exigée  et  celle  qui 
n'a  été  que  reçues  entre  l'acceptation  ,  faite  mêmeo'o- 
lontairemeni ,  d'une  personne  ,  lorsque  d'ailleurs  une 
caution  étoit  due,  et  l'hypothèse  où  le  cautionnement  et 
le  choix  de  la  caution  ont  été  stipulés  comme  condition 
inhérente  à  un  contrat  quelconque. 


ARTICLE  152. 

Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  ac- 
CEPTÉK  ou  NON  *,  lie  peut  repiéseuter  la  seconde  ,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  il  peut  demander  le  paiement  de 
la  lettre  de  chantée  perdue  ,  et  l'obtenir  par  FordonHance 
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EN    DONNANT    CAUTION  ^. 

1.  Quelle  soit  acceptée  ou  non.  Il  ne  s'agit  plus  ici, 
comme  dans  les  articles  précédens,  du  cas  où  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  demeure  muni  d'un  ti- 
tre ,  mais  de  celui  où  il  ne  lui  en  reste  aucun.  On  sent 
qu'alors  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  lettre  per- 
due étoit  acceptée  ou  non  :  il  faut  décider  comment  le 
propriétaire  exercera  ses  droits  nonobstant  l'absence  de 
tout  titre.  L'article  veut  que  ce  soit  par  l'autorité  du  ju- 
ge, en  justifiant  de  sa  propriété  par  des  preuves  non 
suspectes  et  en  donnant  caution. 

2.  Par  SES  uvaEs.  La  rédaction  de  la  Section  ajoutoit  : 
ou  par  sa  correspondance  (i). 

Au  Conseil  d'état ,  ces  mots  ont  été  retranchés  (2) . 

Le  Tribunat  avoit  demandé  qu'ils  fussent  rétablis.  Il 
disoit  :  La  correspondance  est  une  chose  indépendante 
des  livres,  et  souvent  avec  les  livres  on  ne  pourroit  pas 
faire  une  preuve  qu'on  ne  pourroit  faire  qu'avec  une 
lettre,  comme ,  par  exemple  ,  si  on  en  représentoit  une 
de  la  part  du  tireur,  ou  d'un  endosseur,  qui  annonçât 
renvoi  de  la  lettre  de  change.  Il  faut  remarquer  que  , 
suivant  l'article  8  du  Code  ,  les  lettres  missives  reçues 
doivent  seulement  être  mises  en  liasse,  et  non  transcri- 
tes sur  un  livre.  D'ailleurs  ^  une  preuve  peut  émaner  de 
la  lettre  d'un  tiers ,  qui  seroit  étrangère  aux  livres  du 
commerçant.  On  doit  donc  laisser  à  la  disposition  des 
juges  de  réclamer  et  les  livres  et  la  correspondance,  et 
d'avoir  égard  aux  deux,  selon  les  circonstances  (3). 

(1)  Voyez  Lt'siis.  civ.,  corn,  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  eoni.  ,  Pi-ore«s- 
verlial  dn  27  février  1807,  art.  i.1()  —  {1)  Ibid.,  du  ai).  —  (i)  ll^id-  , 
Observations  du  Tribiirmt. 
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Le  Conseil  d'état  a  persisté  dans  sa  première  délibé- 
ration. Mais  ceci  demande  quelqnes  explications,  car  il 
seroit  possible  qu'on  tirât  de  fausses  conséquences  de  ce 
qui  s'est  passé. 

Il  faut  prendre  garde  que  le  projet  de  la  section  don- 
noit  à  la  correspondance,  prise  isolément,  la  force  de 
faire  preuve,  indépendamment  des  livres  et  aussi  com- 
plètement que  les  livres,  c'est  cequ'exprimoitralterna- 
tive  ou  employée  dans  la  rédaction  :  il  peut  demander 
le  paiement^  portoit  l'article  proposé,  en  justifiant  de 
la  propriété  par  ses  livres  ou  sa  correspondance. 

Voilà  le  système  qui  a  été  rejeté.  C'est  précisément 
parce  que  les  lettres  missives  ,  reçues  par  un  négociant, 
n'ont  pas  besoin  d'être  transcrites,  et  qu'il  suffit  de  les 
conserver  en  liasse,  qu'il  devient  facile  d'intercaler 
des  lettres  concertées ,  et  qu'ainsi  la  disposition  propo- 
sée auroit  pu  donner  lieu  à  des  fraudes. 

Mais  on  n'a  pas  entendu  défendre  au  juge  d'avoir 
ép"ard  à  la  correspondance  quand  elle  sert  à  expliquer 
les  livres  ;  car ,  au  nombre  des  livres ,  il  faut  mettre  le 
copie  de  lettres  ,  sur  lequel  les  lettres  reçues  peuvent 
jeter  beaucoup  de  jour. 

3.  En  donnant  caution.  Voyez  la  note  sur  l'article 
i5i. 


ARTICLE  153. 

En    cas  de  refus  de   paiement  ,    sur  la   demande  for- 
mée    ^      EN     VERTU     DES     DEUX      ARTICLKS     PRÉCÉDENS      ^, 

le  propriétaire  de  la  lettre  de  chanj^e  perdue  con- 
serve TOUS  SES  DROITS  PAR  UN  ACTE  DE  PROTESTA- 
TION    ^. 
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Cet  acte  doit  être   fait  le  lendemain   de   l'échéance   de   la 

lettre  de  change  perdue. 
Il  doit  être  notitie    aux   tireur   et   endosseurs  ,    dans   les 

formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour   la  notiBcation 

du   protêt. 

1.  En  cas  de  refus  de  I'AIEME>X  sur  la  DEMA^DE  FOR- 
MÉE. Le  refus  dont  parle  ici  Tarticle  n'e-t  pas  celui  qui 
pourroit  être  fait  d'obéir  à  l'ordonnance  du  juge,  car 
alors  le  propriétaire  de  la  lettre  doit  prendre  les  voies  de 
contrainte  établies  pour  l'exécution  des  jugemeus  (i)  ; 
c'est  le  refus  que  fait  l'accepteur  avant  d'avoir  été  con- 
damné, et  au  moment  où  le  propriétaire  se  présente  à 
lui  pour  demander  son  paiement. 

2.  En  vertu  des  deux  articles  précédeks  ,  et  non  en 
vertu  de  l'article  i5o^  car  alors  le  propriétaire  a  dans 
la  main  un  titre  parfait,  duquel  il  peut  et  doit  réclamer 
l'exécution  dans  les  formes  ordinaires. 

3,  Conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protesta- 
tion. Le  protêt  est  un  acte  tellement  essentiel  à  la  sûreté 
du  tireur  et  des  endosseurs ,  que  le  propriétaire  de  la 
lettre  n'en  est  pas  dispensé ,  même  lorsque  la  lettre  se 
trouve  perdtie.  ^Mais,  comme  le  protêt  proprement  dit 
ne  peut  être  fait  sans  que  la  lettre  de  change  soit  repré- 
sentée, parce  qu'elle  doit  y  être  transcrite  avec  l'accep- 
tation ,  si  l'acceptation  a  été  donnée  *,  et  qu'ici  cette 
représentation  devient  impossible  ,  on  a  substitué  à  cet 
acte  un  autre  acte  équivalent,  c'est-à-dire  une  protes- 
tation ^  (2). 

(i)  Code  de  procédure  civile,  I«  partie,  iiv.  5,tit.  6.  —  (2)  M.  Hégoue/t, 
Voyez  Légls.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de  com.,  Procès-verbal 
dn  3i  janvier  1807. 

*  Voyet  art.  174. 
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ARTICLE  154.  ; 

I.e  propriétaire  de  la  lettre  de  cltange  égarée  doit,  polp. 
s'en  proccrer  *  la  seconde ,  s'auresser  a  son  endos- 
seur     IMMÉniAT   ^  ,    QUI    EST    TENU    DE      LUI     PRETER     SON 

NOM  ET  SES  SOINS  3  pour  agir  envers  son  propre  en- 
dosseur; et  ainsi ,  en  remontant  d'endosseur  en  en- 
dosseur, jusqu'au  tireur  de  la  lettre  ,  le  proprié- 
taire DE  LA  LETTRE  DR  CHANGE  EGAREE  SUPPORTERA  LES 
FRAIS  ^. 


1.  Pour  s'en  procurer.  On  conçoit  que  cet  article  est 
pour  le  cas  où  il  n'a  pas  été  d'abord  délivré  de  dupli- 
cata de  la  lettre  de  change. 

Mais  comment  le  concilier  avec  l'article  iSs?  En 
effet,  ce  dernier  article  suppose  que  le  propriétaire 
pourra  se  faire  payer  sans  représenter  une  seconde 
lettre.  L'article  t54  suppose,  au  contraire,  que  la  se- 
conde lettre  sera  demandée. 

Il  n'y  a  pas  de  contradiction ,  attendu  que  les  deux 
articles  ont  un  objet  diflérent. 

Dans  l'article  iSa,  on  se  reporte  à  l'époque  de 
l'échéance ,  et  l'on  décide  que  le  propriétaire  qui  l'a 
attendue  ,  peut  exiger  le  paiement  sans  représenter  de 
duplicata. 

Dans  l'article  i54,  on  prévoit  l'hypothèse  où  le  pro- 
priétaire a  besoin  d'un  titre  avant  l'échéance,  comme 
lorsqu'il  veut  négocier  la  lettre  de  change ,  et  on  l'au- 
torise à  le  demander. 

2.  S'adreser  a  som  endosseur  immédiat.  L'ordonnance 
de  16^3  n'avoit  pas  dit  à  qui  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  perdue  s'adrc;sseroit  pour  en  obtenir  une  se- 
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■onde.  De  là  des  contestations  entre  les  propriétaires  , 
d'une  part  5  les  endosseurs ,  de  l'autre.  Les  premiers 
prétendoient  qu'ils  pouvoient  s'adresser  aux  derniers 
endosseurs  \  les  seconds  les  renvo  voient  aux  tireurs.  Le 
parlement  de  Paris  mit  fin  à  tous  ces  débats ,  par  un  ar- 
rêt de  règlement  du  3o  août  17 145  duquel  l'article  i54 
du  Code  de  commerce  est  tiré. 

Au  reste ,  la  disposition  est  fondée  en  principe.  L'en- 
dossement n'est  qu'un  transport  de  créance  \  et  en  ma- 
tière de  transport ,  chaque  cessionnaire  doit  exercer 
son  action  contre  son  cédant  immédiat,  duquel  seul  il  a 
acquis  \  celui-ci  contre  le  cédant  qui  précède ,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'au  premier  cédant. 

3.  Qui  est  te>'u  de  lui  prêteu  son  nom  et  ses  soins. 
Ses  soins  ^  pour  obtenir  à  l'amiable  du  tireur  le  dupli- 
cata de  la  lettre;  soîi  nom,  en  cas  de  refus,  et ,  comme 
l'explique  l'arrêt  de  règlement  du  3o  août  i']i4^  e/z  cas 
ijuil  faille  donner  des  assignations ,  et  faire  des  pour- 
suites contre  les  endosseurs  précédens. 

4.  Le  PKOPRIÉTAIRE  DE  LA.  LETTRE  DE  CHANGE  ÉGAUÉE 

SUPPORTERA  LES  FKAis.  Lc  duplicata  de  la  lettre  est  dû  par 
les  endosseurs,  comme  devant  le  procurer;  par  le  ti- 
reur ,  comme  devant  le  donner  :  mais  il  est  juste  que 
les  frais  nécessaires  pour  l'obtenir ,  ne  soient  supportés 
que  par  celui  dont  la  faute  les  a  occasionés. 

L'article  les  fait  retomber  sur  le  propriétaire,  parce 
(ju'il  ne  prononce  qu'entre  le  propriétaire,  le  tireur  et 
les  endosseurs.  Sous  ce  rapport ,  la  règle  est  juste  -,  par 
(pii  que  ce  soit  que  la  lettre  ait  été  perdue,  le  tireur  et 
les  endosseurs  ne  connoissent  que  le  propriétaire,  et 
n'ont  affaire  qu'à  lui.  Il  en  seroit  ainsi,  même  dans 
rh\|)()llièse  où  la  lettre  auroil  été  perdue  j)ar  une  pcr- 
bonne  à  (juilc  propriétaire  l'auroil  confiée,  à  rcffet  de 
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la  négocier  ou  de  la  recevoir  pour  lui  ;  car  le  fait  du 
mandataire  est  le  fait  du  mandant. 

Mais  l'article  ne  prononce  pas  entre  le  mandant  et  le 
mandataire.  Leur  situation  respective  est  réglée  par  le 
droit  commun,  qui  rend  le  mandataire  responsable  de 
ses  fautes  (i).  Le  Code  de  commerce  n'empêche  donc 
pas  le  propriétaire  de  répéter  les  frais  qu'il  a  payés  con- 
tre celui  auquel  il  a  confié  la  lettre ,  si  elle  a  été  per- 
due par  une  négligence  dont  ce  dernier  doive  répondre. 

Observons  aussi  que  l'article  1 54 ,  dans  la  règle  qu'il 
établit  ici ,  suppose  que  les  endosseurs  et  le  tireur  ne  se 
seront  pas  refusés  à  satisfaire  le  propriétaire.  Mais,  s'il 
y  avoit  de  leur  part  un  refus  mal  fondé ,  on  rentreroit 
dans  les  principes  du  droit  commun,  qui  fait  supporter 
à  quiconque  ne  remplit  pas  ses  obligations,  les  frais 
qu'occasione  son  injuste  résistance.  L'arrêt  de  règle- 
ment du  3o  août  s'en  étoit  expliqué.  Il  portoit  :  Faute 
par  le  demie?'  endosseur ,  et,  en  remontant,  par  les  en- 
dosseurs précédens ,  d'avoir  prêté  leurs  offices  ou  leur 
nom  au  porteur ,  après  en  avoir  été  requis  par  écrit ,  ce- 
lui des  endosseurs  qui  aura  j'efusé ,  sera  tenu  de  tous  les 
frais  et  dépens ,  même  des  faux  frais  qui  pourront  être 
faits  par  toutes  les  parties  depuis  son  refus. 

L'article  se  sert  des  mots  indéfinis ,  les  frais ,  ex- 
pression qui  comprend  non  seulement  les  frais  judi- 
ciaires ,  mais  généralement  tous  les  frais  quelconques, 
même ,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  de  règlement  du  3o  août, 
ceux  de  port  de  lettres. 

(i)  (lod;- civil ,  art.  HJ92. 


TIT.  VIII.  Sect.  I.  DE  LA  LET.  DE  CH.  Art.  i55.   489 


ARTICLE  155. 

L'engagement   du   la  caution  ,   mentionné   dans  les  arti- 
cles    l5l    ET     102*  ,    EST    ÉTEINT    APRÈS    TROIS   ANS  ^  ,    SI  , 

pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiques. 

1.  Mentionné  dans  les  articles  i5i  et  i52.  L'or- 
donnance de  i6j3  disoit  en  général  :  Les  cautions  bail- 
lées pour  V événement  des  lettres  de  change ,  seront  dé- 
chargées {\).  Cette  disposition  ,  suivant  l'opinion  de 
Savarj  (a) ,  comprenoit  les  donneurs  d'aval. 

Cette  jurisprudence  se  trouve  abrogée  par  le  Code 
de  commerce,  qui  n'accorde  la  prescription  triennale 
qu'aux  cautions  exigées  en  vertu  des  articles  i5i 
et  iSi  *. 

2.  Est  éteint  après  trois  ains.  Un  assez  grand  nom- 
bre de  Cours  et  Tribunaux  demandoient  que  la  caution 
demeurât  engagée  pendant  cinq  ans.  «  D'après  les  ar- 
ticles i55  et  189  ,  dlsoienl-ils ,  l'accepteur  ne  sera  ,  par 
la  force  de  lu  loi ,  libéré  de  son  acceptation  perdue,  que 
deux  ans  après  que  la  caution,  par  la  force  de  cette 
même  loi,  aura  été  libérée  de  toute  garantie  à  son 
égard.  Cependant  cette  caution  est  uniquement  insti- 
tuée pour  garantir  à  l'accepteur  la  restitution  de  la 
somme  qu'il  paie  par  ordonnance  du  juge,  dans  le  cas 
où  la  lettre,  revêtue  de  son  acceptation,  viendroit  un 
jour  à  lui  être  reproduite;  car^  dans  ce  cas,  l'accep- 


(i)   Ordonnance  de  1673  ,  lit.  5,  art.  20.  —  (■?,}  Parfait  Négociiint ,    l' 
paific,  liv.  3,  chaji.  C\. 
'  Voyer.  les  notes  sur  l'.iit.    i8ij. 
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leur  ne  pouiroitse  dispenser ,  d'après  l'article  i4H,  d'eu 
faire  une  seconde  fois  le  paiement  à  celui  qui  en  seroit 
porteur, 

«  D'où  il  résulte  que  la  caution  instituée  par  l'article 
i5i  ,  devient  illusoire.  Nous  allons  nous  appuyer  d'un 
exemple. 

«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  revêtue  de  notre 
acceptation  nous  forcera  ,  sous  prétexte  de  l'avoir  per- 
due, de  lui  en  faire  le  paiement  sur  une  seconde,  en 
obtenant  ordonnance  du  juge  ,  et  en  nous  donnant  cau- 
tion [art.  i5i].  Il  laissera  expirer  les  trois  ans  qui  li- 
mitent la  durée  de  la  garantie  de  cette  caution  \  immé- 
diatement après,  il  reproduira ,  sous  un  autre  ordre, 
la  lettre  revêtue  de  notre  acceptation ,  et  nous  serons 
obligés  de  l'acquitter  une  seconde  fois  .  parce  que  l'ar- 
ticle i48  veut  que  celui  qui  paie  sw  une  seconde  , 
troisième  ,  etc. ,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se; 
TROUVE  SON  ACCEPTATION ,  n' Opère  point  sa  libération  ,  et 
parce  que  nous  ne  pourrons  opposer  comme  refus  lé- 
gal de  paiement  la  prescription  prononcée  par  l'article 
189  ,  qui  ne  peut  avoir  d'effet  qu'au  bout  de  cinq 
années. 

«  Dira-t-on  que  l'ordonnance  dujuge  qui  nous  oblige 
de  payer  sur  une  seconde,  nous  libère  de  notre  accep- 
fntion?  Si  tel  étoit  le  vœu  de  la  loi,  pourquoi ordonne- 
roit-elle  de  nous  fournir  caution? 

«  Dira-l-on  que,  par  le  droit,  nous  devons  être  li- 
bérés en  même  temps  que  la  caution  ?  Mais  l'article  1 89 
:s'y  oppose  formellement. 

«  Il  nous  restera  la  voie  du  recours  contre  celui  à 
qui,  par  ordonnance  du  juge,  nous  aurons  fait  le  pre- 
mier paiement-,  mais  il  sera  insolvable.  Quant  à  sa 
caution,  l'on  a  vu  que,  par  l'effet  de  l'article  i55,  sa 
garantie  s'est  éteinte  après  le  délai  de  trois  ans. 
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«  Ainsi  nulle  prévoyance  humaine  ne  pourra  garan- 
tir un  accepteur  de  payer  deux  fois  le  montant  de  ses, 
acceptations. 

<c  ISous  pensons  que  l'article  i55  ne  doit  éteindre  la 
jjarantie  de  la  caution  au  regard  de  l'accepteur,  que  du 
moment  où  ce  dernier  acquiert  le  droit  de  se  prévaloir 
de  la  prescription  prononcée  par  l'article  189  »  (i). 

Cette  espèce  n'est  pas  entièrement  la  même  que  celle 
qui  avoit  été  présentée  par  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans sur  l'article  i48  ,  car  ,  dans  cette  dernière, 
c'étoit  le  porteur  qui ,  déjà  payé  sans  donner  cau- 
tion ,  sur  un  exemplaire  non  revêtu  de  l'accepta- 
tion ,  venoit  produire  l'exemplaire  accepté  et  en 
demander  le  paiement  -,  au  lieu  qu'ici  il  s'agit  du  por- 
teur qui,  également  payé  sur  un  exemplaire  non  ac- 
cepté ,  laisse  expirer  la  durée  du  cautionnement  qu'il 
a  fourni  et  demande  le  paiement  de  la  lettre  acceptée , 
non  pas  sous  son  nom  ,  mais  sous  le  nom  d'un  tiers  au- 
quel il  a  passé  un  ordre  supposé. 

Or,  étoil-il  nécessaire  ,  dans  la  prévoyance  de  cette 
dernière  espèce  ,  de  prolonger,  comme  on  le  deman- 
doit,  la  durée  du  cautionnement  jusqu'à  ce  que. le 
payeur  fût  libéré  par  la  prescription? 

Les  auteurs  de  cette  proposition  convenoient  eux- 
mêmes  qu'il  n'en  étoit  pas  besoin  lorsque  le  porteur 
payé  se  trouvoit  solvable  ,   à  cause  du  recours  que  le 


f  i)  Observations  du  Tiibnnal  et  Bareun  consullatit  de  conmicice  do 
r>lois,  tome  2,  I"^-  partie,  p.  i54;  —  Voyez  aussi  Observations  de  la  Cour 
de  cassation,  tome  i,  p.  10  ;  de  la  Cour  d'appel  d'Ageii ,  ibid.  ,  p.  84  ;  - 
d'Orléans  ,  ibid.,  p.  23o;  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  tome  2  , 
r*"  partie,  p.  170;  —  de  Falaise,  ibid.,  p.  ZyS;  —  du  Conseil  de  commerce 
de  Gand,  ibid.,  p.  38a  ;  —  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Mar- 
seille, tome  a,  IP  partie,  p.  43  ;  —  du  Conseil  de  commerce  de  Nancj  , 
ibid.,  p.   I  16. 
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payeur  conserve  contre  luij  nonobstant  la  dation  de 
caution  '*^. 

11  ne  resloit  donc  que  le  cas  d'insolvabilité. 
Pour  calmer  les  craintes  qu'on  manifestoit  sous  ce 
rapport ,  j'observerai  que  l'ordonnance  de  1673  décla- 
roit  aussi  la  caution  libérée  après  trois  ans,  quoiqu'elle 
neréputàt  les  lettres  de  change  payées  qu'après  un  laps 
de  cinq  années  (i),  et  que  cependant  il  n'en  est  résulté 
aucun  abus. 

Il  est  en  effet  difficile  que ,  lorsqu'avant  d'autoriser 
le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdue,  le  juge  s'est 
assuré,  par  l'inspection  des  livres  du  demandeur,  qu'il 
étoit  bien  véritablement  propriétaire  de  la  lettre  et 
qu'il  ne  l'a  transportée  à  personne,  il  est  difficile, 
dis-je ,  qu'après  trois  ans ,  elle  soit  présentée  par  un 
porteur  qui  y  ait  véritablement  droit ,  qui  n'en  soit  pas 
devenu  porteur  par  un  endossement  ou  faux  ou  fraudu- 
leux, et  auquel  le  paiement  ne  puisse  pas  être  légiti- 
mement refusé. 

On  objectera  que  cependant  cet  événement  est  pos- 
sible. 

J'en  conviens  ;  mais  il  suffit  qu'il  soit  extrêmement 
rare  pour  que  la  loi  ne  s'en  occupe  pas ,  surtout  quand  , 
pour  donner  trop  d'importance  à  une  hypothèse  pres- 
que imaginaire,  elle  rendroit  impossible  dans  ie  fait, 
le  paiement  d'une  lettre  de  change  perdue  :  car  où 
trouver  une  caution  solvable  qui  consente  à  demeurer 
engagée  pendant  cinq  ans?  I^e  terme  de  trois  ans  est 
déjà  assez  long  pour  détourner  de  ce  bon  office. 

(i)  Ordonnance  de  1073,  tit.  5,  art.  20  et  2i. 
*  Voyez  note  sur  l'art.  148. 
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ARTICLE   156. 

Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une  lettre 
(le  change,  sont  à  la  décharge  des  tireurs  et  endos- 
seurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  chaniçe 
pmir  le  surplus. 

«  Il  étolt  (le principe,  dans  l'ancienne  jurisprudence 
commerciale,  que  le  porteur  d'un  effet  qui  consentoit 
à  recevoir  partie  du  montant  de  cet  effet  le  prenoit  pour 
son  compte ,  et  perdoit  son  recours  contre  tous  les  en- 
dosseurs pour  le  surplus  à  recevoir  »  (i). 

Cette  jurisprudence  mettoit  le  porteur  dans  une  al- 
ternative très-fàcheuse.  On  a  donc  cru  devoir  l'écarter, 
et  on  l'a  fait  par  la  disposition  qui  oblige  le  porteur  à 
faire  protester  la  lettre  pour  le  surplus  5  car  il  est  évi- 
dent que  la  loi  lui  assure  son  recours  ,  puisqu'elle 
l'oblige  à  remplir  la  formalité  qui  est  nécessaire  pour 
le  conserver. 

Dès-lors  les  paiemens  faits  à  compte  n'ont  plus  d'au- 
tres effets  que  d'opérer  d'autant  la  décharge  des  tireurs 
et  endosseurs. 


ARTICLE  157. 

Les  juges  ne  peuvent  accorder   aucun  délai  pour  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change. 

Quelques  Tribunaux  demandoient  le  retranchement 


(i)  observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  conimeire  do  Chartres,  t.  a, 
I"  partie,  p.  agfi. 
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de  cet  ai ticle  :  ceux-ci,  parce  que  ^  Tart.  i35,  qui 
supprime  les  délais  de  grâce  et  de  faveur,  leur  parois- 
soit  le  rendre  inutile  ^,(1)3  ceux-là ,  parce  que  ^  l'ar- 
ticle 162  ,  qui  ordonne  de  faire  le  protêt  le  lendemain 
de  l'échéance,  leur  sembloit  suffire  ^  (2). 

Les  uns  et  les  autres  confondoient  des  choses  très- 
différentes. 

En  effet,  les  délais  de  grâce,  diaprés  une  disposition 
formelle  de  la  loi ,  faisoient  partie  du  terme ,  et  il  ne 
dépendoit  pas  des  Tribunaux  de  les  refuser  *  (3)  ;  au 
lieu  que  les  délais  dont  il  s'agit  ici  sont  ceux  que,  par 
des  raisons  d'équité  ou  d'humanité,  les  juges  accordent, 
quand  il  leur  plaît ,  à  un  débiteur  honnête  et  malheu- 
reux ,  et  qu'ils  pourroient  donner  même  pour  les  lettres 
de  change  ,  qu'il  y  ait  ou  non  des  délais  de  grâce,  si  la 
loi  ne  le  leur  défendoit  pas. 

Quant  à  l'article  162  ,  il  ne  rendoit  pas  celui-ci  inu- 
tile :  de  ce  que  faute  d'avoir  fait  protester  la  lettre  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  on  perd  son  recours  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  ,  il  ne  s'ensuivoit  nullement  que 
le  juge  ne  pût  pas  donner  terme  à  V accepteur  ^  qui  n'en 
demeure  pas  moins  obligé. 


(1)  Observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Lyon,  tome  2, 
!'«  partie^  p.  548  ;  —  de  Nantes,  ibid.,  Il*  partie,  p.  1 34  ;  —  du  Conseil  de 
commerce  de  Quimper,  ibid.,  p.  278.  —  (2)  du  Tribunal  de  commerce  do 
Saint-Quentin,  ibid.,  p.  472.  —  (3)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  4.  — 
Doclar.ilion  du  28  novembre  1713. 

'  Vovez  la  note  sur  l'art.  i35. 
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PARAGRAPHE  X. 

nu    PAIEMEJNT    PAR    INTERVENTIOW. 

ARTICLE   158. 

Uue  lettre  de  change  protestée  ^  peut  être  payée  par 
TOUT  INTERVENANT  *  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des 
endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés  dans  l'acte 
de  protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

1.  Protestée.  Jusqu'au  protêt^  le  paiement  par  in- 
tervention n'est  pas  admis ,  par  les  raisons  qui  ont  été 
expliquées  ailleurs  *. 

2.  Peut  être  payée  par  tout  intervenant.  L'ordon- 
nance de  lôySautorisoitaussi  ces  sortes  de  paiemens(i). 

Il  n'est  pas  besoin  que  l'intervenant  ait  ordre  de  celui 
pour  lequel  il  paie.  Le  plus  souvent,  au  contraire,  on 
paie  par  intervention  pour  un  ami  absent,  et  afin  d'em- 
pêcber  que  son  crédit  et  son  honneur  ne  soient  com- 
promis. 

L'article ,  au  surplus ,  donne  évidemment  la  faculté 
de  payer  par  intervention  à  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  **  :  c'est  pour  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard , 
qu'on  a  substitué  à  ces  mots  :  par  un  tiers  intervenant , 
employés  dans  la  première  rédaction  (2) ,  ceux-ci  :  par 
tout  intervenant. 


(l)  Ordonnance  de    iGji.  ttt    5,  ai».  3. —  (2)  l'rocès-verb:il  dn  27  jaunie. 
;  307,  n.  I,  art.  ifi/i- 

*  Voyez  la  noti-  1  sur  Vavt.   1/(1   —  **  Voyez  iioïc  (i  sur  l'ait.  169. 


49C  LIV\    I.      Df     COMMEUCE     F.N     GÉNÉRAL. 


ARTICLE  159. 

Celui  qui  paie   une  lettre  de  change  par  intervenlion ,  est 
SUBROGÉ  ^  AUX  DROITS  DU  PORTEUR  ^  et  tcHU  dcs   mèmcs 
devoirs  pour  les  formalités  à  remplir. 
Si   le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  dii 

tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés  ^. 
S'il  est  fait  pour  uu  endosseur  ,  les  endosseurs  subséquens 

sont  libérés  4. 
S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention ,  celui  qui  opère  le  plus  de 
libérations  est  préféré  5. 
Si  celui  sur  qui  la  lettre  éloit  originairement  tirée  ,  et 
sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation  ,  se 
présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré  a  tous  au- 
tres ^. 

l.  Est  subrogé.  Celte  subrogation  de  plein  droit 
étoit  aussi  établie  par  l'ordonnance  de  1673  (i). 

Le  Code  de  commerce  déroge  ici  à  la  loi  civile ,  la- 
quelle porte  :  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  un 
tiers  qui  ny  est  point  intéressé ,  pourvu  que  ce  tiers 
agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il 
agit  en  S07i  nom  propre ,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux 
droits  du  créancier  (2). 

Mais  cette  d-érogation  étoit  commandée  par  les  plus 
justes  motifs.  Elle  a  pour  objet  «  d'engager  les  amis  du 
tireur  et  des  endosseurs  à  leur  rendre  ce  service,  et  à 
conserver  par  ce  moyen  l'honneur  du  commerce  et  le 
crédit  des  négocians  »  (3). 

Ajoutons  qu'en  outre  la  prospérité  et  mêmelemain- 

(i)  Ordonnance  de  1678,  tit.  5,  art.  3.  —  (2)  Code  civil ,  art.  1236.  — 
(3)  Pothieiy  Traité  du  Contrat  de  change,  n.  r^S. 
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tien  tlu  commerce  sont  liées  à  l'exactitude  des  paie- 
inens.  Un  seul  paiement  manqué  peut  en  faire  manquer 
beaucoup  d'autres.  Il  seroit,  en  effet,  impossible  de 
faire  le  commerce,  si  ceux  qui  s'y  livrent  ne  voyoient 
pas,  dans  les  rentrées  qu'ils  attendent,  des  ressources 
pour  solder  les  engageniens  qu'ils  prennent.  Ainsi , 
quand  ces  ressources  leur  échappent,  ils  sont  quelque- 
fois obligés  à  leur  tour  de  suspendre  leurs  paiemens. 
On  ne  peut  donc  trop  faciliter,  pour  l'intérêt  du  com- 
merce, les  moyens  qui  assurent  le  paiement  des  dettes 
à  l'échéance.  Or,  le  paiement  par  intervention  est  uq 
des  plus  puissans. 

2.  Aux  DROITS  Dr  por.TErn.  «  Comme  les  droits  du 
porteur  avant  l'acceptation  ne  sont  que  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  parce  qu'avant  ce  temps-là  une  lettre 
de  change  n'oblige  point  celui  sur  lequel  elle  est  tirée, 
il  s'ensuit  que  celui  qui  a  acquitté  par  honneur  une 
lettre  de  change  non  acceptée  n'a  recours  que  contre  Icî 
tireur  et  les  endosseurs ,  parce  qu'il  n'a  pas  plus  de 
droits  que  le  porteur  lui-même. 

«  Si  la  lettre  a  été  acceptée,  celui  qui  l'acquitte  ainsi 
par  honneur  a  son  recours  aussi  contre  l'accepteur  ; 
mais  il  n'a  aucun  droit  contre  celui  à  qui  il  paie  pour 
répéter  de  lui  la  somme  payée,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée  auroit  eu  des 
moyens  pour  se  dispenser  de  payer  au  porteur,  comme 
s'il  étoit  son  créancier  de  somme  pareille,  ou  plus 
grande  que  celle  portée  en  la  lettre-,  auquel  cas,  celui 
qui  a  ainsi  acquitté  une  lettre  par  honneur,  peut  exri- 
cer  les  mêmes  droits  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
et  agir  contre  le  porteur  ,  pour  lui  faire  rendre  la 
somme  qu'il  a  reçue  mal-à-propos  »  (i). 

(i)   Joiis.ie,  ncîe  i  sur  l'art.  5,  tit.  XII  de  rui'donHa..Le  de  i6-i. 
Toifie  l  3-2 
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3.  Tous  LES  ENDOSSEURS  soKT  LIBÉRÉS  ,  parcc  qu  ils  ne 
sont  engagés  que  comme  garans  du  tireur  *,  et  que 
s'ils  avoient  payé,  ils  auroient  leur  recours  contre  lui. 

4 .  Les  ENDOSSEURS  suBSÉQUENs  SONT  LIBÉRÉS  ^  chaque 
endosseur  étant,  à  l'égard  de  ceux  qui  le  suivent,  dans 
les  mêmes  rapports  que  le  tireur  est  à  son  égard  '^*. 
Cette  disposition  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que 
la  précédente. 

5.  Celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  pré- 
féré. Ceci  est  la  conséquence  de  ce  que  j'ai  exposé  à  la 
fin  de  la  note  première. 

6.  Il  sera  préféré  a  tous  autres.  Si  le  paiement  par 
intervention  a  de  grands  avantages ,  et  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  public ,  et  sous  le  rapport  de  celui  pour  le- 
quel il  est  fait ,  il  n'est  pas  non  plus  exempt  d'incon- 
véniens  ,  du  moins  sous  ce  dernier  rapport,  à  cause  de 
lasubrogalion  qu'il  entraîne.  Il  peut  arriver,  par  exem- 
ple, que  ce  ne  soit  pas  un  ami  des  garans  qui  inter- 
vienne ,  que  ce  soit  un  spéculateur  qui ,  sachant  que 
l'un  des  responsables  se  trouve  dans  une  situation  mo- 
mentanément embarrassée ,  espère  en  tirer  parti  en  lui 
faisant  acheter  par  de  grands  sacrifices  la  suspension 
des  poursuites. 

Si  la  loi  n'a  pas  dû  s'arrêter  devant  cet  abus  possible, 
mais  rare ,  elle  a  dû  chercher  du  moins  les  moyens  de 
le  prévenir.  Déjà,  dans  cette  vue,  elle  n'a  permis  l'in- 
tervention qu'après  que  le  refus  de  paiement  seroit  de- 
venu certain  par  le  protêt.  Ici,  dans  la  même  vue  en- 
core, elle  préfère,  à  un  tiers  étranger,  celui  sur  qui 
la  lettre  a  été  tirée  et  qui  d'abord  a  refusé  de  l'acquit- 

•  Vo^cz  la  iiolp    l  Mir  l'ait,    il  8.  —  *'  ibitl. 
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ter ,  c'est-à-dire  l'homme  choisi  par  le  tireur  et  agréé 
par  les  endosseurs.  Alors  les  choses  reprennent  leur 
cours  naturel. 


PARAGRAPHE  XI. 


DES    DROITS    ET    DEVOIRS    DU    PORTEUH. 


ARTICLE  IGU. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe ,  et  payable  dans  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France ,  soit  a  vue  ,  soit  a  tix  ou  plu- 
sieurs JOURS  ,  ou  mois  ,  ou  USaNCES  de  vue  *  ,  DOIT  T.N 
EXIGER  LE  PAIEMENT  OU  l'aCCEPTATION  ^  DAKS  LES  SIX 
MOIS  DE  SA  DATE  ^  ,  SOUS  PEINE  DE  PERDRE  SON  RECOURS 
SUR  LES  ENDOSSEURS  4,  ET  MEME  SUR  LE  TIREUR  ,  SI  CE- 
LUI-CI   A    FAIT    PROVISION  ^. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  ia  lettre  de  cliaiii^e  tirée  de-. 
Echelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l'A-fri 
que,  sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et 
réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe 
sur  les  établissemens  français  aux  Echelles  du  Levant  et 
aux  côtes  septentrionales  de  l'Afrique. 

Le  délai  est  d"un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le 
cap  de  Bonne-Espérance. 

Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  ciiange  tirées  du 
continent  et  des  îles  des  Indes  occidentales  sur  les  posses- 
sions européennes  de  la  France,  et  réciproquement,  du 
continent  et  des  îles  de  l'Europ  <  sur  les  possessions  fran- 
çaises ou  établissemens  français  aux  côtes  occidpntalcs 
de  l'Afrique  ,  au  continent  et  nui  îles  des  Indes  occiden- 
tales. 

32. 
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Le  délai  est  de  deux  ans  poui*  les  lettres  de  chaugfe  tirées 
du  continent  et  des  îles  des  Indes  orienlii!es  sui-  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France,  et  réciproquement, 
du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  établisseincns  français  au  continent  et  aux 
îles  des  Indes  orientales. 

Les  délais  ci-dessus  de  huit  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans  , 
sont  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

1.  Soit  à  we,  soit  a  L^■  ou  PLvsiErns  jours,  ou  mois,  ou 
rsA>cES  DE  vcE.  L'objct  (le  cet  article  est  de  ne  pas  lais- 
ser au  porteur  d'une  leUre  de  change  le  droit  de  pro- 
longer indéfiniment  la  garantie  des  endosseurs  et  du 
tireur.  Cela  ne  peut  jamais  arriver,  lorsque  l'échéance 
est  fixée  à  un  terme  qui  court  invariablement  depuis  la 
date  de  la  letti'e ,  ou  qui  échoit  à  un  jour  certain ,  com- 
me dans  les  lettres  payables  en  foire.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  lettres  à  vue  ou  des  lettres  payables  à  un 
terme  de  vue;  car  si  Ton  n'eût  limité  la  durée  du  re- 
cours contre  les  garans,  le  porteur  en  seroit  demeuré 
le  maître. 

Observons,  en  effet,  <jue  la  prescription  quinquen- 
nale, qui  éteint  les  actions  produites  par  des  lettres  de 
change ,  ne  court  que  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  der- 
nière poursuite  juridiqui;. 

Or ,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  par  col- 
lusion avec  celui  sur  qui  elle  cloit  tirée,  ou  par  négli- 
p-ence,auroit  pu  ne  la  présenter  au  paiement  qu'au  bout 
d'un  grand  nombre  d'années ,  le  protêt  n'eût  été  fait 
qu'à  cette  époque ,  et  le  recours  auroit  subsisté  encore 
cinq  ans  par  delà. 

Si  la  lettre  étoit  à  un  terme  de  vue,  le  porteur  pou- 
voit  aussi,  en  différant  de  la  présenter  à  l'acceptation, 
ne  faire  commencer  le  terme  que  quand  il  lui  plairoit. 

L'article  i6o  prévient  cet  abus ,  qui  eût  rendu  la  si- 
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tuation  du  tireur  et  des  endosseurs  trop  long-temps  in- 
certaine ,  et  presque  éteint  le  crédit,  sans  lequel  il  ne 
saiiroit  y  avoir  de  négoce. 

2.  Doit  e:v  exiger  le  paieyiei^t  ou  l'acceptatio5'  :  lo 
paiement  de  la  lettre  à  vue,  l'acceptalion  de  la  lettre  k 
jours,  mois,  ou  usances  de  vue. 

La  présentation  à  l'acceptation  des  lettres  de  change 
à. vue  est  forcée*.  Cette  nécessité,  n'existe  pas  pour  les 
autres. 

3.  Dans  les  six  mois  de  sa  date.  Dans  la  première  ré- 
daction de  la  Section,  le  délai  étoit  de  trois  mois  pour 
les  lettres  tirées  de  l'intérieur  de  la  France  ,  et  payables 
en  France*,  et  de  dix-huit  mois  indistinctement  pour 
toutes  les  lettres  tirées  des  colonies  sur  la  France,  ou 
de  la  France  sur  les  colonies  (i). 

Le  conseil  d'Etat  trouva  que  ces  délais  n'étoient  pas 
assez  en  proportion  avec  les  dislances  (2). 

Dans  la  rédaction  nouvelle ,  le  délai  fut  porté  à  six 
mois  pour  les  lettres  tirées  du  territoire  continental  de 
la  France  ou  des  îles  de  Corse,  d'Elbe  ou  de  Capraja, 
et  payables  en  France  \ 

A  un  an  pour  les  Antilles  \ 

A  deux  ans  pour  les  colonies  ou  pays  situés  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  (3). 

Le  Tribunal  dit  :  «Il  y  a  dans  cet  article  deux  omis- 
sions essentielles  : 

«  1°  Il  ne  parle  que  des  lettres  de  change  tirées  des 
possessions  françaises  sur  possessions  françaises ,  quel- 
que part  que  toutes  ces  possessions  soient  situées. 

(t)  Voyez  Lcgis.  clv.  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Cotle  de  coni.  ,  Pioccs-vti 
bal  da  27  jiiii\ier  1807,  art.  i65.  —  (a)  Décision  ,  ibid.,  du  29    —  («; 
Ifeid.  ,  du  ai  fcviicr,  art.   i5S;  t-t  du   .>(),  ait.  l5C. 

*  Vu^rz  In  no'.L"  2  sur  l'ait.    118. 
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a  Cependant  la  disposition  de  cet  article  doit  em- 
brasser toutes  les  lettres  de  change  tirées  de  tous  les 
pays  indistinctement ,  et  payables  dans  quelques  posses- 
sions françaises  que  ce  soit. 

«  La  lettre  de  change  faite  en  pays  étrangers ,  doit 
bien  être  faite  suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays. 

«Mais  quand  on  vient  à  l'exécution  en  France ,  on 
doit  suivre,  à  ce  sujet,  les  règles  prescrites  par  les  lois 
françaises ,  et  telle  a  toujours  été  la  règle  jusqu'à  pré- 
sent. 

«  2°  Ce  même  article  n'entre  pas  dans  des  détails  as- 
sez complets  sur  la  proportion  des  délais  à  observer  en 
raison  des  diverses  distances»  (i). 

A  la  suite  de  ses  observations ,  le  Tribunat  présenta 
la  rédaction  qui  a  été  adoptée. 

4.  Sors  PEINE  DE  PERDRE  SON  RECOURS  SUR  LES  ENDOS- 
SEURS ;  savoir ,  suivant  la  nature  du  refus ,  le  recours  que 
les  articles  ii8et  120  lui  donnent  faute  d'acceptation , 
ou  celui  que  les  articles  118  et  i64  lui  donnent  faute  de 
paiement. 

5.  Et  même  sur  le  tireur  ,  si  celui-ci  a  fait  provision. 
Voyez  les  notes  sur  V article  11^. 


ARTICLE  161. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  lb  paie- 
ment *    LE  JOUR    DE    SON  JÎGHÉANCE  ^. 

1 .  Doit  en  exiger  le  paiement.  Cette  disposition  s'é- 
tend à  toute  espèce  de  lettre  de  change ,  hors  la  lettre 

(i)   Voyez  Légis.   civ.  ,    coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ,  Code  de  coui.,   Obser- 
vations du  Tribnnat. 
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à  yue  *.  L'obligation  qu'elle  impose  au  porteur  a  été 
établie  dans  l'intérêt  du  tireur  et  des  endosseurs  :  du  ti- 
reur, afin  qu'il  puisse  prendre  sans  délai  des  mesures 
pour  faire  payer  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  si  ce 
dernier  est  son  débiteur  ou  a  recule  montant  de  la  let- 
tre 5  des  endosseurs,  pour  qu'ils  puissent  aussi  agirsans 
délai ,  exercer  le  recours  en  garantie  contre  les  endos- 
seurs qui  le  précèdent ,  remonter  ainsi  jusqu'au  tireur 
et  prévenir  les  faillites  où  leurs  garans  pourroient  tom- 
ber. 

2.  Le  jour  de  son  échéance.  Ceci  est  la  suite  de  l'ar- 
ticle i55  qui  supprime  les  délais  de  grâce  *'*'. 


ARTICLE  162. 

Le  refus  du  paiement  doit  être  constaté ,  le  lendemain  du 
JOUR  DE  l'échéance  *  ,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt 
faute  de  paiement. 
Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour 
suivant. 

I.  Le  lendemain  du  jour  de  l'échéance.  Quelques 
Tribunaux  et  quelques  Cbambres  de  commerce  ont  de- 
mandé ^que  le  délai  fût  prolongé^ (i). 

(r)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  tome  i,p.  to4;  —  de 
Douai,  ILid.,  p.  191  ;  —  de  Riom,  ibid.  ,  p.  481  ;  —  du  Tribunal  de  com- 
merce d'Aubenas  ,  tome  2,  V  partie,  p.  66  ;  —  d'Autun,  ibid.,  p.  78  ;  — 
de  Brionde,  ibid.,  p.  ao5  ;  —  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Car- 
cassonne,  ibid.,  p.  265  et  270;  —  da  Tribunal  de  commerce  de  Castres  , 
ibid.,  p.  576;  —  du  Conseil  de  commerce  de  Gand,  ibid.,  p.  383  ;  — du 
Tribunal  et  Conseil  de  commeice  de  Genève,  ibid.,  p.  4i3  ;  —  de  la  Com- 
mission de  commerce  de  Louviers,ibid.,  p.  5 19  ;  —  du  Tribunal  et  Conseil 

'  \'oje7.  la  note  .sur  l'art.  i3o.  — >  *'  Voyez  aussi  note  sur  l'art,  suivant. 
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Au  Conseil  d'état,  la  même  demande  a  été  reprodui- 
te (i). 

Elle  a  été  également  faite  parle  Tribunal  (2). 

^Ce  n'étoit  pas  dans  l'intérêt  du  débiteur;  ce  n'etoit 
pas  pour  rétablir  les  jours  de  grâce  justement  abolis, 
qu'on  faisoit  cette  proposition  ;  c'étoit  dans  l'intérêt  du 
porteur^  (3).  «Il  estcertainementtrcs-diûerentde don- 
ner trois  jours  à  ce  dernier  ou  dix  jours  au  débiteur»  (4). 
^Si  des  accidens  ,  une  maladie,  par  exemple,  ont  em- 
pùclié  le  porteur  de  présenter  la  lettre  au  protêt  le  len- 
demain de  l'écliéance  ,  est-il  juste  qu'il  perde  un  re- 
cours qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  de  conserver  ^  (5)  ? 

Il  existe  même  un  retard  auquel  le  porteur  ne  peut 
jamais  échapper  :  c'est  le  retard  produit  par  la  néces- 
sité de  faire  enregistrer  le  protêt  :  ^  les  bureaux  de 
l'enregistrement  ne  sont  pas  toujours  ouverts  :  quand 
ils  ont  beaucoup  de  protêts  à  enregistrer,  ils  sont  bien 
forcés  de  faire  attendre,  et  l'on  ne  peut  avoir  oublié 
que  déjà  il  a  fallu  aplanir  des  difficultés  qui  naissoient 
à  cet  égard  ,  du  Code  de  procédure  civile  *  ^  (6). 

Les  inconvéniens  de  la  nécessité  qui  obiigeroit  de 
faire  le  protêt  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance ,  <c  se 
fcroient  sentir  dans  les  grandes  places  ,  mais  surtout  à 
Paris  où  aboutit  une  fijrande  masse  de  remises.  Il  faudroit 


de  commerce  de  Marseille ,  tome  a,  11*^  partie,  p.  44;  —  ^^  Tribunal  de 
commerce  de  Mirecoart,  ibid.  p.  yG  ;  —  de  Pezeiias  ,  ibid.  ,  p.  a63  ;  —  de 
Tinchebray  ,  ibid.  ,  p.  SaS  ;  — »  de  Vire,  ibid,,  p.  SgS.  —  (i)  M.  lierUer, 
Voyez  Lrgis.  ci^.  ,  com.  ei  criin.  de  la  Fr.  ,Coàc  de  coin.,  Procès-vei:l'al 
du  aq  janvier  1807.  —  M.  Dérenger,  ibid.  —  (2)  IbiJ.,  Observations  du 
Tribunat.  —  (3)  M.  Z?er//tv,  ibid. ,  Procès-verbal  du  ag  janvier  I  807. — 
(4)  M.  Dérenger,  ibid.  —  (5)  iSI.  Berlicr,  ibid.  —  (O)  M.  Bérengcr  ,  ibid. 

*  Voyez  Ugisl.'  cii\  ,  com.  tt  ciim.  de  la  Fr.,  Code  de  com.;  l'avis 
dn  Conseil  d'i'lat  du  3  jaii-rier  lî^oy.  approuvé  psr  S  K.  le  23,  Balk-î.iti 
des  lois. 
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un  trop  grand  nombre  de  garçons  décaisse,  vu  la  quaji- 
lité  d'efl'ets  à  faire  rentrer  dans  si  peu  de  temps»  (i). 

Tontes  ces  considérations  ont  paru  devoir  céder 
a  l'intérêt  le  plus  général  de  ne  pas  dénaturer  le  con- 
trat formé  par  la  lettre  de  change.  «  Il  importe,  pour 
assurer  l'exactitude  des  paiemens ,  de  fixer  invariable- 
ment le  jour  du  protêt.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 
porteur  d'accorder  des  délais,  ni  de  laisser  dans  l'iii- 
certitude  ceux  contre  lesquels  le  recours  lui  est  ouvert, 
en  cas  de  non-paiement.  On  ne  peut  pas  lui  permettre 
de  compromettre  ainsi  l'intérêt  des  tiers»  (2). 

Au  surplus,  l'arliclene  fait  qu'améliorer  la  condition 
du  porteur  :  «  dans  la  législation  antérieure  au  Code,  les 
jours  de  grâce,  faisant  rigoureusement  partie  du  terme, 
puisque  le  porteur  ne  pouvoit  faire  protester  que  le  der- 
nier de  ces  jours  ,  il  n'avoit  que  ce  seul  jour  ,  celui  de 
l'échéance,  pour  faire  faire  le  protêt  à  défaut  de  paie- 
ment. L'article ,  qui  ne  comprend  pas  le  jour  de  l'échéan- 
ce ,  dans  le  délai  accordé  pour  faire  faire  le  protêt , 
donne  donc  plus  de  facilité  au  porteur  qu'il  n'en  avoit 
auparavant»  (3).  Ce  changement  est  juste  :  «il  est  dif- 
ficile, lorsqu'on  accorde  au  débiteur  le  jour  entier  de 
l'échéance,  d'exiger  que  le  protêt  soit  fait  dans  le  cou- 
rant de  la  journée;  c'est  ce  qui  a  déterminé  à  le  repor- 
ter au  lendemain  »  (4)  • 

«Ce  système  est  certainement  le  plus  raisonnable;  le 
porîeur  de  la  lettre  de  change  n'est  pas  obligé  de  rester 
la  journée  entière  chez  le  débiteur,  et  le  débiteur  a  le 
Icmps  de  prendre  ses  précautions  »  (5). 

(;}  A'oyi"/,  iliins  la  Lé.jis.  civ.  ,  corn,  et  ciiin.  de  la  Fr.  ,  CoJc  de  coin. . 
Observations  du  Tiibuuat.  —  (2)  M.  B-goiien,  ibid.,  Procès-verbal  du  ay 
j^invicr  1807;  —  Exposé  de»  motifs.  —  (3)  M.  négonen,ih'n\.,ï'roci-\- 
verbal  du  agjanviiT  1807,  —  (/,)  M.  Rcg-iau.f  de  <;t-J.  d'Ang  .  ibi-.I.  — 
(îj  M.  D'/c/r,i.,/i,  ibid. 
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Cependant  nepouvoit-on  pas  accorder  quelques  jours 
de  plus  pour  l'enregistrement  ?  «  déjà  la  régie  donnoit 
un  délai  de  trois  jours»  (1)5  il  ne  s'agissoit  donc  que 
((  de  mettre  en  loi  ce  qui  existoit  dans  l'usage  »  (2)  :  ^  le 
porteur  auroit  été  tenu  de  faire  le  protêt  le  lendemain  de 
l'échéance ,  et  auroit  eu  les  deux  jours  suivans  pour  le 
faire  enregistrer^  (3). 

Non  :  la  loi  seroit  éludée*,  car,  «si  elle  accordoit  un 
second  délai  pour  l'enregistrement ,  on  ne  feroit  le  pro- 
têt que  le  dernier  jour,  et  onl'antidateroit))  (4). 

D'ailleurs, •[  la  seule  question  que  le  Code  de  commerce 
avoit  à  décider ,  étoit  celle  de  savoir  si  le  protêt  seroit 
fait  le  jour  même  de  l'échéance  ou  le  lendemain.  Ce 
Code  ne  devoit  parler  que  du  commerce.  On  pourra 
faire  ensuite  aux  lois  sur  l'enregistrement  les  change- 
mens  nécessaires ,  quant  au  dçlai  dans  lequel  le  protêt 
sera  enregistré  ^  (5)  ,  et  alors  il  ne  faudra  pas  perdre 
de  vue  «  qu'il  est  impossible  de  faire  dépendre  les  droits 
du  porteur  de  la  formalité  de  l'enregistrement 5  en  gé- 
néral ,  on  doit  être  très-réservé  à  punir  le  défaut  d'en- 
registrement par  la  nullité  des  actes»  (6). 

Par  suite  de  ces  réflexions,  le  Conseil  d'état ,  en  adop- 
tant purement  et  simplement  l'article ,  s'est  borné  à  dé- 
cider que  le  protêt  ne  peut  être  valablement  fait  que  le 
lendemain  de  l'échéance,  et  s'est  abstenu  de  s'expliquer 
sur  le  délai  de  l'enregistrement,  ainsi  que  sur  l'elTet  que 
produiroit  l'omission  de  cette  formalité. 

(l)  M.  Crécec ,  Voyez  Légis.  civ  ,  corn,  et  critn.  de  la  Fr.  ,  Code  de 
com.,  Procès-verbal  du  29  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  ;  —  M.  Bérenger  , 
ibid.  —  (3)  Ibid.  —  Ibid.  —  (4)  M.  V Archichancelier,  ibid.  —  (5)  M.  De- 
fermon,  ibid.  —  (6)  Ibid, 
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ARTICLE  163. 
Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement,   ni 

PAR    LE  PROTÊT    FAUTE  d'aCCEPTATION   *  ,    TVI   PAR  LA    MORT  * 

OU  FAILLITE  ^  de  cclui   sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée. 
Dans  le  cas  de  faillite  de    l'accepteur    avant   l'échéance, 

LE   PORTEUR  PEUT    FAIRE    PROTESTER,  ET  EXERCER    SON  RE- 
COURS 4. 

1.  Ni  PAU  LE  PROTÊT  FAUTE  d'aCCEPTATIOK.  Il  CSt  pOSsi- 

ble  que  celui  qui  a  refusé  d'accepter,  parce  qu'alors  il 
n'avoit  pas  sûreté  suffisante  ,  consente  néanmoins  à 
payer ,  parce  que  depuis  on  lui  a  donné  des  sûretés.  Le 
porteur  doitdonc  toujours  présenter  la  lettre  à  l'échéan- 
ce, et  dénoncer  à  l'instant  le  refus  de  paiement  à  ceux 
qui  en  sont  garans,  afin  qu'ils  prennent  les  mesure?: 
convenables. 

Cette  marche  devient  bien  plus  nécessaire  encore , 
lorsque  faute  d'acceptation,  le  porteur  a  exigé  un  cau- 
tionnement *  ,  car  la  caution  n'est  obligée  de  payer  que 
sur  le  refus  constaté  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  chapge 
étoit  tirée. 

2.  Ni  PAR  LA  MORT.  L'ordounancc  de  1673,  en  exi- 
geant indéfiniment  le  protêt  (i),et  n'admettant  pas 
d'exception,  décidoit  certainement  aussi  que  la  mort  de 
celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée  nedispensoit  le  porteur 
ni  de  la  présenter,  ni  de  la  faire  accepter. 

Cependant  cette  conséquence  n'étoit  pas  assez  nette. 
La  veuve  et  les  héritiers  du  défunt  ponvoient  alléguer 

(i)  Ordonnance  de   1673,  tit.  5,  art.  4- 
*  Voyi-r,  art.   lao. 
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qu'ils  étoient  encore  dans  le  délai  que  la  loi  leur  accorde 
pourdélibérer  s'ils  accepteront  ou  s'ils  répudieront,  soit 
la  communauté ,  soit  la  succession  ouverte  à  leur  profit . 
Il  pouvoit  se  faire  aussi  que  le  défunt  n'eût  pas  laissé 
d'héritier  sur  les  lieux.  Que  décider  dans  ces  circon- 
stances ? 

L'article  i63  met  fin  à  ces  doutes  et  à  ces  embarras. 
Il  érige  en  loi  le  sentiment  de  Pothier,  lequel ,  après 
avoir  posé  la  question  de  savoir  si  la  mort  de  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée  fait  cesser  l'obligation  du  porteur, 
répond  :  «  Il  faut  décider  qu'il  n'est  pas  pour  cela  dis- 
pensé du  protêt,  et  cette  réponse  de  la  veuve  et  des  hé- 
ritiers insérée  dans  l'acte  de  protêt  tient  lieu  de  refus , 
et  donne  droit  au  porteur  d'agir  en  recours  contre  le 
tireur  ou  les  endosseurs  ;  il  peut  même ,  en  vertu  d'une 
permission  du  juge ,  saisir  et  arrêter  les  effets  de  la  suc- 
cession de  l'accepteur  ;  cette  exception  pouvant  seule- 
ment arrêter  la  demande  contre  la  veuve  et  ses  héritiers. 
Que  si  le  défunt  n'avoit  laissé  sur  le  lieu  ni  veuve 
ni  héritiers  présomptifs,  je  crois  que,  même  en  ce  cas  , 
le  porteur  neseroit  pas  dispensé  du  protêt ,  et  qu'il  pour- 
roit  le  faire  à  la  maison  du  défunt  »  (i). 

3.  Ou  FAILLITE.  C'étoit  cucorc  là  une  question  que 
l'ordonnancede  iGyS  n'avoit  pas  formellement  décidée, 
quoique ,  de  ce  qu'elle  imposoit  indéfiniment  au  por- 
teur l'obligation  de  faire  protester  la  lettre ,  on  pût  in- 
férer qu'elle  ne  l'en  exemptoit  pas,  en  cas  de  faillite  de 
la  part  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

Néanmoins,  la  raison  de  douter  étoit  que  l'objet  du 
jirotêt  paroissoit  rempli  par  l'événement  de  la  faillite  , 
dont  la  publicité  avcriissoit  suffisammcnlle  tireur  et  les. 
endosseurs  que  le  paiement  n'auroit  pas  lieu. 


(i)  Poihicr,  Tiailé  an  Contrat  de  Lhungc,  n.   I4'J- 
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Mais  PofAte;,  d'après  Savarj'^^  répond  que  les  lornia- 
lilés  établies  par  les  lois  pour  donner  connoissance  de 
quelques  faits  «  ne  se  suppléent  pas  ,  et  ne  s'accomplis- 
sent pas  par  des  équivalons  \  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
impossible  que  les  tireur  et  endosseurs  aient  ignoré  la 
faillite,  quelque  publique  qu'elle  ait  été,  ou  que ,  ne 
voyant  pas  de  protêt ,  ils  imaginent  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  a  trouvé  moyen  delà  faire  acquitter  (i). 

4.  Le  portel'r  teut  faire  protester,  et  exercet.  son 
nEcoL'RS.  Celte  disposition  a  été  ajoutée  sur  la  demande 
de  la  Cour  de  cassation  (2).  Après  avoir  ,  par  les  autres 
dispositions  de  l'article,  pourvu  à  la  sûreté  du  tireur  et 
des  endosseurs,  il  étoit  juste  de  pourvoir,  parcelle-ci, 
à  la  sûreté  du  porteur. 

Au  surplus,  la  disposition  est  fondée  sur  ce  principe 
du  droit  civil,  que  le  débiteurne peut  plus  réclamer  le 
bénéfice  du  terme  lorsqu  il  a  fait  faillite  (3i)  i  principe 
que  l'article  44^  du  Code  de  commerce  applique  indé- 
finiment aux  dettes  de  négoce-,  mais  qu'il  étoit  néces- 
saire d'établir  spécialement  pour  les  cas  delà  faillite  de 
l'accepteur,  parce  qu'en  s'en  tenant  au  droit  commun, 
lui  seul  auroit  pu  être  poursuivi  avant  l'échéance,  et 
qu'il  n'étoit  pas  aussi  évident  que  la  règle  autorisât  d'a- 
bord à  exercer  le  recours  contre  le  tireur  et  contre  les 
endosseurs  qui  n'avoient  pas  failli. 


fr)  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  change,  n.  147. —  (2)  Observations 
de  .a  Conr  de  cassation,  tons.  i,p.  ro. —  (3)  Code  civil,  art.  Ii83. 


510  LIV.     I.    r»tl    COMMERCE    EIS     GKKÉRAL. 


ARTICLE  164. 

Le  porteui"  d'une  lettre  de  change  protestée  ^  faute  de 
paiement ,  peut  exercer  son  action  en  garantie , 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  en  - 
dosseurs  , 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  inéme   faculté  existe    pour  chacun   des   endosseurs  , 

A    l'égard     du    tireur    et    des    endosseurs  qui    le  PRÉ- 
CÉDENT  ^. 

1 .  Protestée.  Ici  se  place  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  l'excep- 
tion de  la  force  majeure  peut  être  admise  pour  relever 
le  porteur  de  la  déchéance  encourue,  faute  d'avoir  fait 
le  protêt  à  temps  utile. 

Trois  avis  ont  été  ouverts  : 

L'un  tendoit  à  admettre  positivement  l'exception  j 

L'autre  ,  à  l'exclure  positivement; 

Le  troisième,  à  ne  rien  préjuger,  afin  de  ne  pas  gê- 
ner la  conscience  des  juges. 

J'exposerai  successivement  chacun  de  ces  systèmes,  et 
les  raisons  sur  lesquelles  il  étoit  fondé. 

Je  ferai  ensuite  connoître  comment  le  problême  a  été 
résolu . 

ï^r  Système.  On  demanda  d'abord  que  ^le  porteur 
n'encourût  pas  la  déchéance ,  lorsqu'un  cas  fortuit  l'a 
empêché  de  faire  le  protêt  dans  le  temps  utile  ;  comme  , 
par  exemple,  lorsque  le  courrier  est  en  retard,  ou  lors- 
que la  lettre  doit  être  payée  dans  un  lieu  qui  est  actuel- 
lement le  théâtre  de  la  guerre^  (i). 

(i^  Co?i'elto  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  cr.'in.  de  la  Fr,.  Code  de  com., 
Prorès-verlffll  da  3i  janvier  1807. 
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Cependant  on  vonloit  «  que  l'exception  fût  resserrée 
dans  des  bornes  tellement  étroites ,  que  les  juges  ne  pus- 
sent s'y  méprendre  ,  ni  îe  porteur  en  abuser»  (i). 

^  L'allégation  et  la  preuve  de  la  force  majeure  dé- 
voient suivre  immédiatement  la  cessation  de  l'obstacle 
qui  auroit  empùché  le  protêt  ^  (2). 

A  Tappui  de  ce  système  on  alléguoit  : 

La  justice , 

La  jurisprudence  existante , 

Les  principes  du  Droit, 

Le  préjugé  résultant  des  articles  déjà  adoptés  du  Code 
de  commerce. 

Et,  d'abord,  la  justice:  ^11  nest  pas  juste,  a-t-on  dit, 
de  confondre  le  porteur  négligent  et  le  porteur  qui  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'obéir  k  la  loi  J,  (3).  «  Quoi  î 
lorsque  l'impossibilité  résultera  d'un  fait  matériel  ^  on 
refusera  d'y  croire ,  ou  Ton  n  en  tiendra  pas  compte  ? 
Souvent  ce  n'est  que  la  veilie  de  l'échéance  qu'on  en- 
voie une  lettre  de  change  au  lieu  du  paiement  :  il  est 
donc  très-possible  qu'elle  n'arrive  pas  à  temps  utile ,  et 
cependant  elle  perdra  tous  ses  effets  »  {l^)\ 

Au  surplus ,  a-t-on  continué ,  l'exception  de  force 
majeure  est  admise  dans  la  jurisprudence  exis'ante.  «  A 
la  vérité,  l'ordonnance  de  i6j3  ne  s'étoit  pas  expli- 
quée sur  l'exception  de  la  force  majeure  ,  mais  la  juris- 
prudence l'admettoit-,  par  exemple,  lorsque  l'arrivée 
d'un  courrier  avoit  été  retardée  par  une  inondation  , 
on  relevoit  le  porteur  de  la  déchéance  »  ^  (5).  Cette 
jurisprudence  est  certaine  j,  (6).  Les  rédacteurs  du  pro- 

(l)  M.  Jaiibert,  Vyyei  Lég-  civ.,  corn,  et  criin.  de  la  Fr.,  Code  de  com.  , 
Procès-verbal  du  3l  janvier  1807.  —  (2]  Question  de  M.  Regnaud  deSt-J. 
d'Ang. ,  Voyez  Légis.  civ. ,  com.  et  crirn.  de  la  Fr.,  Code  de  com..  Procès- 
verbal  da  3i  janvier  1807,  et  Réponse  de  M.  Janbat.  (3)  M.  Corvetto  ^ 
ibid.  —  (4)  M.  Jaubert,  ibid.  —  (5)  Ibid.  —  (fi)  Ibid. 


512  T.IT.     I.      DV    COr.lMEUCE    E^     ct:-itRKl.. 

jet  de  Code  l'avoient  suivie,  et  les  Tribunaux  n'ont  pas 
réclamé^  seulement  quelques-uns,  et  en  parliculier  ce- 
lui de  Bordeaux,  ont  demandé  des  développemens  et 
des  modifications  »  (i). 

Cette  jurisprudence  d'ailleurs  étoit  fondée  en  princi- 
])cs.  On  ne  peut  considérer  le  protêt  que  comme  une 
condition  de  laquelle  la  loi  fait  dépendre  la  conservation 
du  recours;  or,  impossibiliurn  non  est  obligatio  ))  (2). 

Enfin,  la  question  est  préjugée  par  le  Code  de  com- 
merce lui-même.  On  a  déjà  décidé  que  le  porteur  est 
dispensé  du  protêt  quand  il  a  perdu  la  lettre  de  change. 
Comment  pourroit-on  établir  le  principe  général,  que 
rirnpossibilité  ne  le  relève  pas  de  la  déchéance.  (3)? 

2"  Sjstemc.  D'un  autre  coté,  on  demanda  *y  que  tous 
les  cas  fortuits,  même  ceux  de  la  force  majeure,  fus- 
sent à  la  charge  du  porteur  ^  (4). 

Pour  établir  ce  système,  on  s'attacha  à  ruiner  les 
considérations  sur  lesquelles  l'autre  étoit  fondé ,  ou  à 
les  tourner  en  faveur  du  second.  On  appuya  aussi  ce- 
lui-ci sur  des  considérations  nouvelles. 

On  soutint  que  la  justice  réclamoit  le  système  de 
l'exclusion.  Elle  ne  permet  pas  de  relever  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  j  car  «il  seroit  injuste  que  la 
perte  put  retomber  sur  ceux  qui  ont  fait  les  fonds 
pour  le  jour  de  l'échéance,  si  ces  fonds  ont  péri  depuis 
ce  jour.  Quand  même  une  force  majeure  réelle  auroit 
mis  obstacle  à  la  présentation  de  l'elfet ,  ou  au  protêt 
le  jour  de  l'échéance,  la  perte  des  fonds  survenue  de- 
puis ne  peut  regarder  que  le  porteur  »  (5). 

«  On  objectera  que  la  lettre  n'a  pas  péri  par  la  faute 


(1)  M.  Jaubert  ,  Voyez  TJgis.  civ.  coin,  et  cnin.  de  la  Fr.,  Codi'  de 
corn.,  Procès-verta!  du  3i  janvier  1807.  —  (2)  ILUl.  —  (3)  M.  Big«t- 
Piccmmcii,  ibid.  —  (  i)  M.  Iku^iwt ,  \h\à.  —  (5) 'M.  Bc^ouen,  ibid. 
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du  porteur  :  mais  la  faute  ne  peut  pas  non  plus  être  im- 
putée aux  endosseurs  ))  (i).  Dans  ce  conflit  d'intéréls  , 
il  faut  se  décider  par  les  principes. 

Ceux  qu'on  a  allégués  en  faveur  du  premier  système 
sont  ou  étrangers  à  la  matière  ,  ou  erronés  : 

i''  La  règle  inipossibilium  non  est  obligatio  ne  re- 
çoit pas  ici  son  application.  La  condition  impossible 
n'est  tenue  pour  accomplie  que  lorsque  l'impossibilité 
provient  du  fait  du  débiteur.  Cette  doctrine  est  celle 
du  Droit  romain  ;elle  est  aussi  admise  par  l'article  1 178 
du  Code  civil.  Puisque  ce  Code  s'est  expliqué  sur  les 
circonstances  où  l'impossibilité  auroit  cet  effet ,  et  qu'il 
n'a  pas  mis  de  ce  nombre  les  cas  fortuits ,  il  résulte  de 
son  silence  même  qu'il  a  entendu  les  exclure  »  (2)  ; 

2^  Le  tireur  et  les  endosseurs  sont  sans  doute  garans 
du  paiement  de  la  lettre  de  change ,  mais  ^  ils  n'ont 
contracté  qu'une  obligation  temporaire  dont  ils  sont  li- 
bérés dès  que  le  terme  jusques  auquel  ils  s'éloient  en- 
gagés, c'est-à-dire  l'échéance  ,  est  passé  J^  (3). 

Mais  voici  d'autres  principes  qui  jugent  directement 
la  question  : 

C'est  une  maxime  certaine  en  Droit ,  que  «  la  perte 
de  la  chose ,  même  par  l'événement  delà  force  majeure, 
retombe  sur  celui  qui  en  est  propriétaire  »  (4).  «  Si  j'ai 
vendu  des  draps ,  et  qu'ils  viennent  à  périr  après  que 
je  les  ai  fait  transporter  au  lieu  où  ils  dévoient  être  li- 
vrés et  au  terme  fixé  pour  la  délivrance,  la  perte  tombe 
sur  l'acheteur.  Il  en  doit  être  de  même  de  la  lettre  de 
change  (5)-,  car  «le  porteur,  en  l'achelant,  devient 
propriétaire  de  la  somme  qui  doit  se  trouver  entre  les 

(i)  M.  Regnaud  âc  St-J.  d'Ang. ,  Voyez  Légis.  civ.   com.  et  crim.  de  la 
Fr.,C.  de  com.,  Procèi-veibal  du  3l  janvier  1807.  —  (s)  M.  3Ifrh'n,  ïuid. 
—  (3)  M.fiegriaud,  ibid.  —  (4)  M.  Bégouen,  ibid.  —  (.'»)  M.  Regnaud ,  ibid. 
Tome  I.  33 
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mains  de  l'accepteur  j  le  tireur  n'est  plus  propriétaire 
de  rien  »  (i). 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  ^  pour  ruiner  le  contrat 
du  tireur  et  des  endosseurs  ,  on  est  obligé  de  supposer 
que  la  chose  a  péri  au  moment  où  elle  alloit  être  livrée; 
qu'une  telle  supposition  est  vicieuse,  attendu  que  la 
créance  n'a  pas  péri ,  parce  qu'un  siège ,  parce  qu'une 
inondation  ,  parce  qu'enfin  un  obstacle  quelconque  a 
forcé  le  porteur  de  se  présenter  quinze  jours  après  l'é- 
chéance \f  (2). 

Le  système  d'exclusion  est  fondé  sur  une  distinction 
raisonnable  prise  de  la  nature  du  contrat ,  et  de  l'éten- 
due dans  laquelle  chacune  des  parties  s'est  obligée  :  si 
la  somme  périt  avant  l'échéance  ,  elle  périt  pour  le  ti- 
reur ;  et  c'est  par  cette  raison  qu'on  autorise  le  porteur 
à  exiger  de  lui  la  preuve  qu'à  cette  époque  les  fonds 
étoient  entre  les  mains  de  l'accepteur,  mais  si  la  somme 
périt  après  l'échéance,  elle  doit  périr  pour  le  porteur, 
qui  en  étoit  devenu  propriétaire  par  la  faculté  qu'il 
avoit  de  la  retirer  m  (3). 

On  a  parlé  de  la  jurisprudence,  de  l'opinion  des  Rédac- 
teurs ,  du  projet  de  Code  de  commerce  et  des  auteurs, 
(c  A  la  vérité  les  Rédacteurs  du  projet  admettoient 
l'exception  de  la  force  majeure,  et  cette  doctrine  est 
aussi  celle  de  quelques  auteurs;  mais  elle  est  rejetée 
par  la  jurisprudence  la  plus  universelle,  et,  à  Paris 
surtout,  jamais  on  ne  relève  dans  ce  cas  le  porteur  »  (4). 
Quant  au  préjugé  qu'on  a  prétendu  résulter  de  l'ar- 
ticle i53,  il  n'existe  pas  :  «  cette  disposition  ne  dis-  j| 
pense  réellement  pas  du  protêt  le  porteur  qui  a  perdu        § 


(i)  M.  Begnaiid  de  St-J.  d'Ang.,  Voyez  Lé  gis.  civ.,  corn,  et  crim.  delà 
Fr.  Code  de  com..  Procès- verbal  da  3 1  janvier  1807.  —  (2)  M.  Defermon, 
ibid  3  M.  Bégouen,  ibid.  —  (4)  M.  Crétet,  ibid. 


I 
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sa  lettre  de  change  -,  mais  comme  le  protêt  ne  peut  être 
fait  sans  que  la  lettre  de  change  soit  représentée,  parce 
qu'elle  doit  y  être  transcrite,  on  a,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  substitué  à  cet  acte  un  autre  acte  équi\alent, 
c'est-à-dire  une  protestation  *  »  (i). 

Mais  le  Code  préjuge,  au  contraire,  la  question  dans 
le  système  qui  exclut  l'exception.  En  eCTct,  «  on  a  ar- 
rêté que  le  protêt  seroit  fait  dans  un  délai  fatal  **,  et 
que  par  conséquent  tous  les  cas  ,  même  ceux  de  la  force 
majeure ,  seroient  à  la  charge  du  porteur.  Aucune  ex- 
ception n'a  été  admise  ^)  (2).  La  question  est  donc  cer- 
tainement décidée  par  la  disposition  qui ,  après  le  dé- 
lai du  protêt ,  refuse  le  recours  contre  les  endosseurs 
précédens  *"**  »  (3j. 

L'exception  de  force  majeure  nuiroit  d'ailleurs  à  l'in- 
térêt général  du  commerce 5  car,  d'un  côté,  elle  lui  en- 
léveroit  les  avantages  et  l'utilité  qu'il  tire  de  la  lettre  de 
change;  de  l'autre,  elle  changeroittellement  la  nature  du 
contrat  et  la  condition  du  tireur  et  des  endosseurs,  qu'on 
répugneroit  à  se  servir  de  ce  mode  de  négociation. 

En  effet ,  «  comme  dit  Montesquieu ,  les  exceptions 
naissent  des  exceptions ,  et  les  détails  des  détails  :  la 
lettre  de  change  finiroit  donc  par  perdre  ses  caractè- 
res essentiels ,  qui  sont  la  célérité  et  la  certitude  du 
paiement  à  l'époque  convenue  »  (4)  ",  «  on  verroit  se 
multiplier  les  faux  procès-verbaux  d'événemens  de  force 
majeure  ,  et  il  n'y  auroit  plus ,  par  le  fait ,  de  déchéance 
dans  le  cas  du  protêt  tardif  »  (5). 

De  là  résulteroit  que  ^  le  tireur  et  les  endosseurs  de- 

( I  )  IVI.  négouen,  Voyez  Iy'i;is.  civ. ,  com.  et  crii.i.  de  la  Fr.  Code  de  coni., 
Proccs-vcrbal  du  3r  janvier  1807.  —  (3)  M..J}eugnot,  ibid.  —  (3)  M.  Dé' 
gouen,  ibid.  — ^  (4)  M.  Bei/gnot,  ibid.  —  (5)  M.  Bégoiien,  ibid. 

•  Voyez  note  3  snr  l'art.  i53.  —  **  Voyez  Tait.  162  et  la  note  sur 
cet  arririe.  —  **'  Voyez  art.  l'iS. 
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meureroient  obligés  au-delà  de  l'époque  de  1  échéance, 
terme  fatal  de  leur  engagement  ^  (i). 

Cependant  ^  leurs  transactions,  la  société  de  com- 
merce qu'ils  ont  formée ,  reposent  sur  la  persuasion 
qu'à  cette  époque  ils  seront  libérés  sans  retour  5  et  néan- 
moins ,  si  la  mort  a  empêché  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  de  la  présenter  en  temps  utile ,  et  qu'elle  ait  été 
retenue  plusieurs  années  sous  les  scellés  ,  il  pourra  ar- 
arriver  qu'elle  n'apparoisse  qu'après  la  dissolution  de  la 
société  du  tireur  et  des  endosseurs  ,  dans  un  temps  où 
l'on  ne  saura  plus  ce  que  sont  devenus  plusieurs  des 
sociétaires,  enfin  dans  des  circonstances  où  l'état  des 
choses  se  trouvera  entièrement  changé.  Que  faire 
alors  ^  (2)  ? 

3^  Système.  Enfin  on  en  vint  à  proposer  un  dernier 
système,  qui  concilioit  les  deux  autres. 

Ils  avoient  le  défaut  d'être  trop  absolus  :  «  une  dispo- 
sition exclusive  eût  été  funeste  »  (3). 

Il  ne  faut  pas  que,  dans  une  législation  destinée  , 
comme  est  celle  du  commerce ,  à  tout  régler  ex  œquo  et 
bono ,  on  trouve  une  disposition  qui  punisse  invaria- 
blement le  malheur  »  (4)-  * 

A  la  vérité ,  «  le  porteur  a  son  recours  ouvert  contre 
le  tireur  lorsque  celui-ci  ne  prouve  pas  qu'il  a  fait  la 
provision  au  moment  de  l'échéance  »  (5).  «Mais  ce 
n'est  pas  assez  :  il  est  certain  que ,  si  le  protêt  eût  été 
fait ,  il  n'eût  pas  suffi  au  tireur  de  faire  cette  preuve  -, 
il  auroit  été  indéfiniment  responsable.  Pourquoi  sa 
condition  changeroit-elle ,  faute  par  le  porteur  d'avoir 
fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire  »  (6)  ? 

(i)  M.  Begnaud  de  St-J  d'Ang.,  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  etcrim.  de  la 
Fr.  Code  de  com.,  Procès-verbal  da  3i  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  —  (3} 
M.  Yyirchichancclier  ,  ibid.  —  (4)  M.  Defermori ,  ibid.  —  f5)  Ibid.  —  (6) 
Ibid. 
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D'ailleurs,  en  principe  général,  «il  est  difBcile  de 
décider  que  qui  que  ce  soit  répond  delà  force  majeure, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  formellement  soumis  à  la  ga- 
rantir ,  et  encore  l'a-t-on  quelquefois  relevé  de  cet  en- 
gagement ))  (i). 

Cependant  il  ne  s'agit  pas  ^  d'admettre  formellement 
l'exception  de  la  force  majeure  ^  (2)  ^  une  disposition 
absolue  pourroit  entraîner  tous  les  abus  dont  il  a  été 
parlé  ;  il  s'agit  seulement  «  dd  trouver  un  moyen  quel- 
conque pour  que  le  sort  du  porteur  ne  dépende  pas 
d'une  condition  impossible  »  (3). 

Ce  moyen  existe  :  ^  qu'on  permette  au  juge  de 
prononcer  suivant  les  circonstances  ^  (4),  et  ^  que  l'on 
ne  gène  pas  sa  conscience  j,  (5)  par  une  disposition  ab- 
solue. 

^  Que  le  juge,  au  surplus,  soit  difficile  à  admettre 
l'exception  de  la  force  majeure  ^  (6)  :  sans  doute  «  oa 
ne  fera  pas  résulter  l'impossibilité  du  simple  retard  d'un 
courrier  qu'aucun  cas  fortuit  n'a  arrêté  dans  sa  route  , 
mais  d'événemens  graves,  tels  qu'une  épidémie,  un 
siège,  de  ceux  enfin  qui  interrompent  toute  communi- 
cation, et  les  Tribunaux  pèseront  les  circonstances  )>  (7). 

Avec  cette  circonspection  ,  •[  et  si  l'on  n'a  égard  qu'a 
l'hypotbèse  rare  de  l'impossibilité  évidente,  lesinconvé- 
niens  dont  on  a  parlé  sont  peu  à  craindre  ^  (8\  «  Au 
reste  ,  aucun  système  n'est  exempt  d'inconvéniens  »  (y). 

Solution.  On  avait  demandé  que  ^  la  question  fût 
décidée  d'une  manière  ou  de  l'autre  ^  (10),  parce  que, 
«  si  la  loi  se   taisoit,  elle  laisseroit  des  doutes  que  le 

(l)  M.  V A rchichancelier  ,  Voyez  Légis.  civ.  ,  com.  et  criin.  de  la  Fr.  , 
Code  de  com. ,  Procès  -  verbal  da  3t  janvier  1807.  —  (2)  M.  De/erinon  , 
ibid.^g  (3)  Ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  M.  V Ârchicluincelicr  ,  ibid.  —  (6) 
M.  aHfinon ,  ibid.  —  (7)  M.  \ Ardùchancelier,  ibiil.  —  'h)  Ibid.  —  (9) 
M.  Dejermon,  ibid.  —  (10)  M.  Jaiibert.,  ibid. 


5 18  LIV.    I.    DU    COMMERCE    EN    GÉNÉUAL. 

Conseil  d'état  seroit  peut-être  obligé  de  lever  ensuite 
par  un  avis  interprétatif»  (i). 

Les  membres  du  Conseil,  qui  tenoient  pour  le  se- 
cond système ,  et  auxquels  il  ne  paroissoit  pas  douteux 
que  la  question  se  îrouvoit  décidée  par  l'article  i68  , 
observèrent,  sur  celte  proposition,  que  «puisque  la 
question  s'étoit  élevée,  il  importoit  ou  que  le  Conseil  se 
prononçât  de  nouveau ,  parce  que  le  procès-verbal  de 
ses  séances  pourroit  faire  croire  qu'il  y  a  du  doute  »  (2) , 
ou  «  que  la  discussion  ne  fût  pas  consignée  au  procès- 
verbal  »  (3). 

On  dit  d'un  autre  coté,  dans  l'esprit  du  troisième 
système  «  qu'une  disposition  formelle  étoit  inutile , 
parce  que  les  lois  ne  s'occupent  que  de  ce  qui  arrive 
le  plus  communément  »  (4)^  «  qu'on  pourroit  donc  ne 
pas  s'expliquer  dans  la  loi  »  (5). 

Le  conseil  arrêta  que  la  discussion  seroit  consignée 
au  procès-\^erbal  »  (6). 

Il  arrêta  aussi  (\Viafin  de  ne  pas  ouvrir  la  poHe  aux 
abus,  en  liant  la  conscience  des  Tribunaux  par  une  rè- 
gle trop  précise ,  il  ne  seroit  pas  inséré  dans  le  Code  de 
commerce  de  disposition  sur  l'exception  de  la  force  ma- 
jeure (7). 

2.  Poun  CHACUN  DES  ENDOSSEURS,  A  l'ÉGARD  DU  TIREUR 
ET  DES  ENDOSSEURS  QUI  LE  PRÉCÉDENT.     La  raisOU  dc  CCttC 

faculté  est  que  cliaque  endosseur  est  à  l'égard  du  tireur 
et  des  endosseurs  précédens ,  dans  les  mêmes  rapports 
que  les  endosseurs  subséquens  et  le  porteur  vis-à-vis 
de  lui  *. 

(r)M.  Regnaud  àt  Sr.-J.  il'Ang.,  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  ci  criin.  de  la 
Fr.,  Code  de  coin..  Procès-verbal  du  3 1  janvier  1807. —  (2)  M.  Bé~ 
goiien  ,  ibi  J.  —  (3)  M.  Merlin,  ibid.  —  (4)  M.  Y Archkhancelicr,  ^it- 
(5)   Ibid.  —  (6)  Décision,  ibid.  —  (7)  Ibid. 

*  Voyez  l'art.  Iï8  et  la  noîe  i  sur  cet  avùcle. 
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La  Cour  d'appel  d'Orléans  demandoit  que  ^  la 
même  faculté  fût  textuellenoent  accordée  au  dorniQur 
d'aval  ^(i). 

Il  n'en  étoit  pas  besoin  :  la  caution  qui  a  payé  la  dette 
est  subrogée  à  tous  les  droits  qu  avait  le  créancier 
contre  le  débiteur  (2). 


ARTICLE  165. 

Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 'contre 
son  cédant ,  il    doit  lui  faire  notifier  le  protêt ,  et  , 

A    DÉFAUT    DE     REMBOURSEMENT  ,     LE     FAIRE    CITER   »     en 

jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date 
du  protêt,  si  celui-ci  réiide  dans  la  distance  de  cinq 
inyria  mètres. 
Ce  délai ,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq 
myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  étoit 
payable,  stra  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamè- 
tres et  demi  excédant  les  cinq  myriamètres. 

1.    Et  ,   A  DÉFAUT  DE  REMEOURSEMEÛT  ,  LE  FAIRE   CITER. 

La  rédaction  de  la  Section  portoit  ou  (3).  u  L'ordon- 
nance de  1673,  au  contraire,  exigeoil  cumulativement 
la  notification  du  protêt  et  les  poursuites  (4). 

De  là  cette  question  :  La  notification  du  protêt,  qui 
est  fait  nécessairement  dans  les  vingt-quatre  heures , 
ne  doil-elle  pas  suffire,  et  être  seule  requise  (5)?  ». 

On  a  dit  : 

«  Le  protêt  conserve  le  recours  :  on  ne  voit  donc  pas 
les  motifs  qui  décideroient  à  remplacer  la  notification 

(i)  observations  de  la  Conr  d'appel  d'Orléans,  tome  i,  p.  23 1.  —  (j. 
Code  civil,  art.  2029.  —  (3)  Voyez  Lcgis  cii>.,   corn,  ec  crim.  de   la   Fr. 
(3od«  de  coui.  ,  Procès-verbal  du  27  janvier  1807  ,  art.    171.    —  (4)   M. 
Jl'got-Prramcnen,  ibid.,  du  Si  janviei,  —  (5)  M.  Juitbcrt  ,  ibid. 
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par  les  poursuites,  ou  à  iesexiger  cumulalivement  »  (i). 
^Quant  à  rordonnance  ,  a-l-ou  ajouté,  le  motif  qui 
l'avoit  décidée  à  établir  le  système  contraire,  paroît 
avoir  perdu  sa  force.  ^  Si  elle  vouloit  que  le  protêt  fût 
suivi  de  poursuites  ,  ce  n'étoit  que  pour  empêcher  que, 
conformément  au  droit  commun,  le  recours  durât  trente 
ans.  Or,  l'article  189  du  Code  rend  cette  précaution 
inutile  ;  car  il  soumet  à  une  prescription  de  cinq  ans 
les  actions  qui  naissent  de  la  lettre  de  change  ^  (2). 

Il  est  certain  que  ,  si  ce  motif  eût  seul  déterminé  la 
disposition  de  l'ordonnance,  on  auroit  pu  se  contenter 
de  la  notification  du  protêt.  Mais ,  *y  l'ordonnance  éta- 
blissant une  prescription  semblable  à  celle  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  et  exigeant  cependant  des  poursuites  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  J,  (3) ,  il  étoit  évident 
que  cette  dernière  disposition  avoit  un  autre  objet  que 
celui  de  ne  pas  laisser  durer  le  recours  pendant  trente 
ans. 

Qu'avoient  donc  voulu  les  auteurs  de  l'ordonnance.^ 

*f  Ils  avoieut  voulu  empêcher  que  le  cédant  ne  per- 
dît, par  le  fait ,  son  recours  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs précédens,  si,  pendant  que  le  porteur  dififé- 
roit  de  l'attaquer,  ce  tireur  et  ces  endosseurs  venoient 
à  tomber  en  faillite  J^  (4j. 

C'est  sous  ce  rapport  que  la  .disposition  de  l'ordon- 
nance a  été  maintenue. 

Cependant,  comme  «  le  porteur  peut  être  payé  sur  la 
simple  notification  du  protêt;  que,  dans  le  fait,  c'est 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  et  qu'alors  les  poursuites 
deviennent  utiles  (5),  ^  la  disposition  n'a  d'effet  que 

([)  M.  Jaubert,  Voyez  Légis.  civ.  corn,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Code  de 
com.  ,  Procès-verbal  du  3r  janvier  1807.  —  (2)  M.  Regnaud  de  St-J. 
d'Ang.,  ibid.  —  (3)  M.  Merlin,  ibid.  —  (4)  Ibid.  —(5)  M.  Bégoueu  , 
ibid. 
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lorsque  le  porteur  n'a  pas  été  remboursé  sur  la  notifi- 
cation du  protêt  ^  (i). 

ARTICLE  166. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors 
du  territoire  continental  de  la  France ,  en  Europe , 
étant  proteslees,  IeS~^tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
France  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  ^  : 

De  deux  mois  ,  pour  celles  qui  étoient  payables  en  Corse , 
dans  l'ile  d'Elbe  et  de  Capraja ,  en  Angleterre  et 
dans  les  États  limitrophes  de  la  France  ; 

De  quatre  mois  ,  pour  celles  qui  étoient  payables  dans 
les  autres  Etats  de  l'Europe  ; 

De  six  mois,  pour  celles  qui  étoient  payables  aux  Échel- 
les du  Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'A- 
frique ; 

D'un  an,  pour  celles  qui  étoient  payables  aux  côtes  oc- 

'  cidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  et   dans  les  Indes  occidentales  ; 

De  deux  ans ,  pour  celles  qui  étoient  payables  dans  les 
Indes  orientales. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions 
pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endos- 
seurs résidant  dans  les  possessions  françaises  situées 
hors  de  l'Europe. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an  et  de  dl^x 
ans ,  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

1.  Dans  les  délais  ci-après.  On  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  les  délais  fixc^ar  l'article  ^3  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  quoiqu'ils  aient  été  réclamés  (2}. 

(  l)  M.  Crctet,  Voyez   Légis.  civ. ,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  coin.  , 
Proc('s-VL'ibal  du  j  I  j.inv'er  iSo;.  —  [t)  M.   IllgoC-Pn-ameiteti ,  \\nd. 


622  LIV.     I.     DU    COAIMERCE    ETJ    GÉAÉr.AL. 

Cet  article  ne  concerne  que  les  possessions  françaises 
situées  hors  du  Continent  -,  mais  le  Code  de  commerce 
doit  aller  beaucoup  plus  loin  ,  parce  que  les  opérations 
de  commerce  lient  tous  les  peuples  (i). 

D'ailleurs ,  «  les  délais  du  Code  de  procédure  ne  se- 
roient  pas  toujours  suffisans  »  (2)  :  «  si,  par  exemple, 
une  lettre  de  change  est  payable  en  Chine j  que,  faute 
de  paiement,  on  la  renvoie  en  Angleterre,  ce  ne  sera 
pas  assez  de  deux  mois  pour  faire  notifier  le  protêt  en 
France  «  (3). 

Cependant,  ^  si  le  Conseil  n'avoit  pas  adopté  les  dé- 
lais du  Code  de  procédure,  il  s'étoit  du  moins  réglé  , 
dans  cet  article  comme  dans  l'article  160,  sur  les  bases 
d'après  lesquelles  ces  délais  avoient  été  fixés  par  le 
Code^  c'est-à-dire,  sur  la  situation  des  lieux,  relative- 
ment au  cap  de  Bonne-Espérance  J^  (4). 

Mais  ,  d'après  la  demande  du  Tribunat ,  et  d'après 
les  observations  qu'il  avoit  déjà  produites  sur  l'article 
160  '^,  le  délai  fut  gradué  dans  une  proportion  plus 
exacte  avec  les  distances. 


ARTICLE  167. 

•Si  le    porteur   exerce  sou    recours    collectivement   contre 
I      les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,   à  l'égard  de  cha- 
cun   d'eux  ,    DU   DtL/VI  DÉTERMINÉ  PAR   LES   ARTICLES  PRÉ- 
CÉDENS    *. 


(i)    M,  Regnaiid  de  St-J.  d'Ang.,    Voj^    I^^o'^-    <^'''-   coin,   et  cnm.  de 
hi  Fr.  ,  Code  de  coin.,  l'rocès-verbal   du  3l  janvier  1807.  —  (2)  Ibid.  • — 
Id.Bégouen  ,  iLid.  —  (3)  M.  Keg/taud ,  ibid.    —  (4)  M,  De/erinon,  ibid. 
— SI.  Jaitbcrt,  ibid.  —  Décision,  ibid. 
\'i>\c£  note  3  sur  l'uii.  160. 
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Cliacun  des  endosseurs  ;i  le  droit  d'exercer  le  même  re- 
cours, ou  individuellement,  ou  collectivement,  dans  le 
même  délai. 

A  LEUR  r.GARU  ,  LE  DtLAI  COURT  DU  LENDEJIAIN  DE  LA  DATE 
DB     LA    CITATION     EN     JUSTICE  *. 

1.  Du   DÉLAI  DÉTERMINÉ   PAU  LES  ARTICLES    PRÉCÉDÉES-, 

c'est-à-dire,  parles  articles  i65  et  i66. 

2.  A  LEtJR    ÉGARD  ,    LE    DÉLAI    COURT   DU  LENDEMAIN    DE 
LA  DATE  DE    LA  CITATION    EN    JUSTICE.    La    SeCtioil    faisoit 

courir  le  délai  du  lendemain  de  la  notification  du  pro- 
têt ou  de  la  citation  en  justice  (i). 

Au  Conseil  d'état ,  on  dit  :  Il  est  impossible,  en  légis- 
lation ,  de  faire  courir  le  même  délai  de  deux  points  de 
départ  diirérens,  comme  on  le  propose  dans  ce  cas  par- 
ticulier, en  indiquant  le  lendemain  de  la  notijication 
du  protêt,  ou  le  lendemain  de  la  citation  en  justice: 
cette  alternative  ne  sauroit  être  accordée ,  et  vraisem- 
blablement ce  n'a  pas  été  l'intention  des  rédacteurs,  qui 
auront  peut-ctre  confondu  les  deux  choses ,  comme  se 
faisant  assez  souvent  dans  un  seul  et  même  acte. 

«  Mais  cela  peut  se  faire  aussi  par  actes  séparés  :  par 
exemple,  l'on  peut  notifier  le  protêt  le  premier  jour  de 
la  quinzaine,  et  n'assigner  que  le  quatorzième,  si  le 
remboursement  n'a  pas  lieu  dans  l'intervalle:  en  ce  cas, 
sera-ce  du  premier  ou  du  quatorzième  jour  que  courra 
le  délai  ?  Il  semble  que ,  dans  toutes  ces  espèces ,  le 
vrai  point  de  départ  est  la  citation  en  justice,  et  qu'en 
faisant  courir  le  délai  du  lendemain  de  cette  citation , 
et  en  retranchant  les  énonciations  qui  se  rapportent  a 


(i)  Voyez  Li^gis.  c/c.  ,  coinin.  et  crim.  de  la    fr. ,  Code  de  corn..  Proccs- 
Terbal  du  27  janvier  1807  ,  art.  17;  —  du  -i  léviicr,  ait.  iG5. 
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la  notification  du  protêt,  on  atteindra  le  but  qu'on  doit 
se  proposer  »  (i). 

Cette  proposition  a  été  adoptée  (2). 


ARTICLE  168. 

Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus, 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue  ,  ou  à  un 

ou  plusieurs  jours,  ou  mois,  ou  usances  de  vue, 
Pour  le  protêt  faute  de  paiement. 
Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie  , 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  *  de 

tous  droits  contre  les  emdosseurs  ^. 

1.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu.  Le 
porteur  étoit  obligé  de  présenter  la  lettreà  son  échéance, 
et  d'avertir  aussitôt  les  garans  du  refus  qu'il  avoit 
éprouvé  '^  :  l'oubli  de  ce  devoir  l'expose  à  indemniser 
les  garans.  Pour  les  indemniser  dans  l'étendue  du  dom- 
mage qu'il  leur  cause ,  il  faut  qu'il  empêche  l'insolva- 
bilité de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  de  retomber  sur 
eux ,  et  qu'il  la  prenne  sur  lui-même. 

Cette  déchéance,  dont  les  motifs  ont  été  expliqués  **, 
a  lieu  même  contre  les  mineurs  propriétaires  de  la  let- 
tre :  l'intérêt  du  commerce  et  la  nature  du  contrat  veu- 
lent que,  sous  aucun  prétexte ;,  les  obligés  ne  demeu- 
rent en  suspens  au  delà  du  terme  pour  lequel  ils  ont 
donné  leur  garantie.  Le  système  contraire  jetteroit  trop 
d'incertitude  dans  les  opérations  commerciales,  et  sur 
le  crédit  des  négocians. 


(i)  M.  Beiiier.  Voyez  Icg.  cii' .  coin,  et  crirn.  de  la  France,  Code  de  corn., 
Prooès-verbal  da  ar  février  1807.  —  (2)  Décision,  ibid. 

*  Voyez  note  t  sur  l'art.  t63.  —  '*  Voyez  les  articles  161  ,  162,  164 
et  les  notes. 
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2.  Contre  les  endosseurs.  L'arlicle  n'établit  la  dé- 
chéance indéfinie  qu'au  profit  des  endosseurs,  attendu 
que  le  tireur  n'en  profile  que  lorsqu'il  a  fait  la  provi- 
sion *. 

J'aurai  bientôt  occasion  de  parler  de  l'accepteur'^*. 

L'article  ne  fait  pas  mention  du  donneur  d'aval ,  par 
la  raison  que  n'étant  que  simple  caution,  le  sort  de 
son  engagement  suit  celui  de  l'obligation  à  laquelle 
il  s'attache.  La  caution  peut  opposer  au  créanciei' toutes 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal , 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  (i).  Si  donc  l'aval  a  été 
donné  pour  les  endosseurs,  le  donneur  profitera  du  bé- 
néfice de  l'article  i68  5  si  l'aval  a  été  donné  pour  le  ti- 
reur, le  donneur  ne  sera  déchargé  qu'autant  qu'il  y 
avoit  provision  à  l'échéance. 


ARTICLE   169. 
t 
Les    endosseui'S   sont  également  déchus  ^    de  toute  ac- 
tion en    garantie    contre    leurs  cédans ,    après   les  dé- 
lais   ci-dessus    prescrits  ,   chacun  en    ce  qui  le    con- 
cerne ^. 

L'SoM  également  déchus  par  la  même  raison  que  le 
porteur  est  déchu  vis-à-vis  d'eux  ***. 

2.  Chacun  en  ce  qui  le  concerne.  C'est-à-dire,  dans  la 
mesure  des  droits  quiappartiennentà  chacun  d'eux  ***'^. 


(i)  Code  civil,  art.  2o3(î. 

*  Voyez  les  noies  snr  l'iirt.  i  17  ,  et  la  noie  i  sur  l'art.  170  —  **  Note 
2  snr  l'art.  170.  —  ***  Notes  sar  l'art.  168.  "**  Notions  générales , 
p.  9  et  10  c)-dessns. 
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ARTICLE  170. 

La  inême  déchéance   a  lieu  contre  le   porteur  et  les   en- 
dosseurs ,  à  l'égard  du  tireur  lui-uicme  ,  si  ce  dernier 

.lUSTlFIE    qu'il    y    AVOIT     PROVISION    A    ^'ÉCHÉANCE    DE    LA 

lettre  de  chance  *. 
Le  porteur  ,  en  ce  cas  ,  ne  conserve  d'action  que  contre 
celui  sur   qui   la  lettre  étoit  tirée  ^. 

1.  Si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avoit  provision  a  l'é- 
chéance DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE.  Le  tlreuT  qui  a  fait  la 
provision  est  le  seul  auquel  la  négligence  du  porteur 
préjudicie;  il  est  donc  le  seul  aussi  vis-à-vis  duquel  le 
porteur  doive  en  répondre  *. 

2.  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que 

CONTRE   CELUI  SUR  QUI  LA  LETTRE   ÉTOIT    TIRÉE.  Il  UC  s'agît 

plus  ici  de  l'engagement  accessoire  d'un  garant,  mais 
d'un  engagement  devenu  principal  par  l'acceptation,  et 
qui,  à  ce  titre,  subsiste  jusqu'au  paiement  ou  jusqu'à 
la  prescription  de  cinq  ans  '**. 

Cette  disposition  ne  se  trouvoit  pas  dans  la  première 
rédaction  de  la  Section  (i). 

Au  Conseil  d'état,  on  observa  que  «l'article  ainsi  ré- 
duit éloit  en  contradiction  avec  l'article  117  »  *""'  (2)  ; 
«qu'il  avoit  été  rédigé  dans  un  système  depuis  modifié 
par  la  décision  prise  sur  ce  dernier  article.  En  effet,  dans 
le  premier  plan,  on  sembloit  vouloir  que  tout  endos- 
seur fût  indéfiniment  déchargé  par  la  simple  inobser- 

(i)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr,  ,  Procès-verbal  du  27 
janvier  1807,  art.  175.  —  (2)  M.  Jaubert ,  ibid. ,  du  3r  janvier. 

*  Voye;z  note  2  sur  l'art.  168  et  notes  sur  l'art.  117.  —  **  Art.  i8g.  — 
***  Art.  117  et  les  notes. 
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valion  de  l'un  des  actes  prescrits  au  porteur,  sous  peine 
de  déchéance  ,  et  cela  ,  soit  que  la  lettre  eût  été  accep- 
tée ou  non  -,  mais  cette  disposition  a  été  restreinte  au 
cas  de  la  lettre  de  change  acceptée,  et  celte  restriction 
doit  se  trouver  dans  l'articic  170;  sans  quoi  il  ne  seroit 
plus  en  harmonie  avec  la  résolution  déjà  passée»  (i). 

On  proposa  en  conséquence  «  de  rédiger  cet  article 
dans  le  sens  de  l'article  117»  (2)  ,  qui  déclare  que  «  les 
endosseurs  cessent  d'être  garans  quandla  lettre  de  change 
est  acceptée  »  (3). 

Cet  amendement  a  été  adopté  (4)  ,  et  en  conséquence 
la  Section  a  présenté  de  nouveau  l'article  avec  la  dis- 
position dont  il  s'agit,  en  ajoutant  néanmoins  ces  mots  : 
etqu'd  a  acceptée  (5). 

Ces  derniers  mots  ont  été  reti^anchés  sur  la  demande 
du  Tribunal ,  qui  a  dit  «  qu'ils  éloient  inutiles,  et  même 
qu'ils  pouvoient  induire  en  erreur.  L'acceptation  vaut 
provision;  donc,  dans  le  cas  d'acceptation,  il  ne  faut 
pas  dejustiûcjitions  de  provision.  Il  n'y  a  de  justification 
de  provision  à  faire  ,  en  cas  de  recours,  que  pour  une 
lettre  de  change  non  acceptée  »  (6). 


ARTICLE  171. 

Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles 
précédens  cessent  *  en  faveur  du  porteur  contre  le 
tireur  ,  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui ,   après  l'ex- 


(i)  M.  Derlicr,  Voyez  Légis.  civ.  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Code  de  coin., 
Piocès-verLal  du  3i  janvier  1807.  —  (vs)  M.  Dégotien,  ibid.  —  (3)  M. 
nei^naud  de  St-J.  d'Aiig-,  iLLd.  —  (4)  Décision  ,  iljid.  —  (5)  Procès-verbal 
du  ai  février,  art.  168  ;  —  du  26,  ait.  i66.  — (fi)  Ibid.  ,  Observation» 
du  Tribunal. 


528  LIV.    I.      DU    COMMERCE    EN    GÉNÉRAL. 

piiation  des  délais  ûxés  pour  le  protêt  ,  la  notifi- 
cation DU  protêt  ou  la  citation  en  jugement  ^  , 
a    reçu  ,  par   compte ,    compensation    ou    autrement  , 

LES  FONDS  destinés  AU  PAIEMENT  DE  LA  LETTRE  DE 
CHANGE  3. 

1.  Cessent.  L'ordonnance  de  i6^3  faisoit  aussi  cesser 
la  déchéance  dans  le  cas  dont  parle  cet  article  (i) ,  et 
rien  n'est  plus  juste  :  le  tireur  ou  les  endosseurs  ne  sont 
déchargés  qu'à  raison  de  la  perte  que  la  négligence  du 
porteur  leur  fait  éprouver.  Or,  quand  les  fonds  destinés 
à  solder  la  lettre  de  change  reviennent  dans  leurs 
mains,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ils  n'éprouvent 
plus  de  perte  et  par  conséquent  il  ne  leur  est  plus  dû  de 
dommages-intérêts. 

2.  Pour  le  protêt  ,  la  notification  du  protêt  ou  la 
CITATION  EN  JUGEMENT.  Le  porteur  est  également  relevé 
de  trois  espèces  de  déchéance  qu'il  peut  encourir  '^. 

3.  Les  fonds  destinés^  au  paiement  de  la  lettre  de 
CHANGE.  Prenons  garde  que  l'article  veut  que  ce  soit  les 
mêmes  fonds.  Si  les  garans  recevoient  de  l'accepteur 
pourtouteautre  cause,  on  ne  pourroit  les  obliger  à  payer 
le  porteur  sans  les  faire  payer  de  leurs  propres  deniers. 
On  leur  feroit  donc  supporter  cette  garantie  dont  ils 
doivent  être  déchargés. 


(i)  Ordonnance  de  ifi^S,  tit.  5,  art.  17 
'  A'oTcz  l'art.   168  et  les  notes. 
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ARTICLE  172. 

Indépendammf.nt  des  formalités  prescrites  pour  l'exep»- 
cicE  DE  l'actiox  EN  GARANTIE  '  ,  le  poiteuf  d'uae 
lettre  de  chauge  protestée  faute  de  paiement  peut ,  en 

OBTENANT    LA    PERMISSIOIT    DU    JUGE  ^  ,     Saisir     CONSEU\  A- 

TCiREMENT  5  les  effets  mobiliers  des  tireurs  ,  accej>teurs 
et   endosseurs. 

1 .  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pocr. 
l'exercice  de  l'action  en  garantie.  La  saisie  que  cet 
article  autorise  ne  supplée,  vis-à-vis  de  celui  contre  le- 
quel elle  est  exercée,  ni  la  notification  du  protêt,  ni  la 
poursuite  dans  la  quinzaine.  Ces  formes,  en  effet,  ont 
été  établies  dans  l'intérêt  du  garant*  :  au  contraire  ,  la 
faculté  de  saisir  est  établie  dans  l'intérêt  du  porteur. 

2.  En  obtenant  la  permission  du  juge.  L'ordonnance 
de  1673  exigcoiî  aussi  celte  formalité  (i),  et  ne  permei- 
toit  pas  de  saisir  simplement  en  vertu  du  protêt.  ^  La 
lettre  de  change,  en  effet,  n'est  qu'un  acte  privé  dont 
il  est  même  permis  de  constester  la  signature^  (2),  et 
^qui  ne  peut  être  suivi  de  contrainte  qu'en  vertu  de 
mandement  de  justice^  (3). 

Le  juge  dont  il  s'agit  ici,  est  celui  de  la  matière, 
c'est-à-dire  le  juge  de  commerce  **. 

La  permission  qu'il  donne  est  accordée  sur  simple  re- 
quête, sans  assignation  préalable  et  sans  jugement  de 

(fj  Ordonnance  de  iC^'-S  ,  fit.  5,  art.  12.  —  (2)  Observaiions  de  la 
Coar  d'appel  de  Rioin  ,  toine  i  ,  p.  481.  —  (3)  de  la  Cour  d'appel  d'Aii- 
ger»,  ibid.,  p.  10;  et  108;  —  de  la  Conr  d'appel  de  Dijon  ,  il.id.,  p.  1  j  i . 

*  Voyez  note  sur  l'art.  ifiS.  —  **  Art.  Gla. 

Tome  T.  3  > 
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condamnation  (i).  Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'autoriser 
un  acte  conservatoire. 

3.  CoNSERVATOiREMEivT.  La  Commission  s'étoit  bornée 
à  dire  que  le  porteur  pourroit  poursuivre  la  saisie  mo- 
bilière (2).  Cette  rédaction  sembloit  présenter  l'idée 
d'une  saisie-exécution.  Or ,  une  telle  saisie ,  qui  tend  à 
exproprier  le  débiteur  ,  ne  ^oit  être  accordée  que  d'a- 
près une  défense  contradictoire.  Il  est  possible  ,  en  effet , 
que  le  débiteur  ait  eu  de  justes  motifs  pour  refuser  le 
paiement ,  ne  fût-ce  que  dans  le  cas  où  il  peut  opposer 
la  compensation  au  porteur.  En  conséquence ,  on  a  pris 
soin  d'exprimer  dans  l'article  qu'il  ne  s'agissoit  d'auto- 
riser qu'une  simple  saisie-arrêt. 


PARAGRAPHE  XII. 

DES    PROTÊTS. 

ARTICLE  173. 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ^  ou  de  paiement  ^ , 
sont  faits  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins  ,  ou  par  un  huissier  ^  et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  étoit 
payable  ,  ou  à  sou  dernier  domicile  connu  ; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de 
chani^e  pour  la  payer  au  besoin  , 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ; 

Le  tout   par  un  seul  et  même  acte  4. 


(i)  Jousse,    note  2  sur  l'art.    12,  tic.   V   de  J'ordonnance  de  1673.  — 
(a)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  181. 
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En  cas  de  fausse  indication  de  domicile  ,   le  protêt  est  pré- 
cédé d'un  acte  de  perquisition. 

1 .  Faute  d'acceptation.  Voyez  V article  1  ig  et  la  note 
sur  cet  article. 

2.  Ou  DE  PAIEMENT.  Voyez  T article  162  et  la  note  sur 
cet  article. 

3.  Pau  un  huissier.  La  loi  ne  chargeant  des  protêts 
aucune  classe  particulière  d'huissiers,  il  en  résulte  qu'ils 
peuvent  être  faits  par  tout  huissier  qui  a  caractère  pour 
exploiter  dans  les  matières  civiles. 

4.  Le  tout  par  un  seul  et  "même  acte.  La  première 
rédaction  ne  contenoit  pas  cette  disposition  (i),  et  pou- 
voit,  en  conséquence,  faire  croire  ^qu'il  faudroit  plu- 
sieurs protêts^  (2).  Or,  Tintention  des  auteurs  du  pro- 
jet étoit  ^  qu'un  seul  protêt  fût  nécessaire  ^  (3).  Pour 
lever  toute  équivoque ,  on  a  cru  devoir  exprimer  cette 


intention. 


ARTICLE  174. 

L'acte  de  protêt  contient  *  : 

La  transcription  littérale  de  la  lettie  de  change ,  de  l'ac- 
'■'      ceptation  ,  des  endosseraens  ,    et  des  recommandations 
qui  y  sont  indiquées  , 
La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
11  énonce  : 
La  présence  ou  l'ahsence  de  celui  qui  doit  payer, 

(i)  Voyez  IJ'^U.  cîv.,  coin,  ec  crim.  delà  Fr.  ,  Code  «le  com.,  Procès- 
verbal  da  27  j.mvier  r8o-,  art.  178.  —  (2)  M.  Ja'tbert  ,  iliid.  ,  du  3i 
janvier.  —  (3)  M.  Bégouen,  ibid. 

3/,. 
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Les  motif-)  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus 
de  signer. 

1.  Contient.  On  a  demandé  «si  l'omission  de  l'une 
des  énonciations  qu'exige  cet  article  entraîneroit  la 
nullité  du  proté' »  (i). 

Le  Conseil  d'état  n'a  pas  prononcé ,  mais  on  proposa 
*[  d'insérer  dans  le  Code  un  article  général  sur  les  cas 
où  la  nullité  auroit  lieu  ^  (2). 

Cet  article  n'a  pas  été  ajouta  ,  et  ce  n'est  pas  par  ou- 
bli. On  a  craint  de  blesser  ces  sages  principes,  si  sou- 
vent répétés  dans  la  discussion ,  que  les  Tribunaux  de 
commerce  étant  essentiellement  des  Tribunaux  d'équité, 
ce  seroit  les  dénaturer  que  de  les  lier  par  des  règles 
trop  précises  '^. 

D'ailleurs ,  en  déclarant  le  protêt  indistinctement  nul , 
on  eût  fait  toujours  porter  la  peine  sur  les  parties,  tan- 
dis qu'il  est  plus  juste,  et  non  moins  prudent,  de  la 
faire  porter,  comme  fait  l'art.  1^5  ,  sur  l'officier  minis- 
tériel qui  a  commis  la  faute  ,  en  laissant  au  surplus  les 
Tribunaux  prononcer  ,  d'après  les  circonstances,  sur  la 
validité  de  l'acte.  L'ordonnance  de  16^3  avoit  adopté 
ce  système  (3  . 


ARTICLE  175. 

Nul  acte  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de 

CHANGE  ^     NE    PEUT    SUPPLÉER    l'aCTE     DE     PROTÊT  *     horS 

le  cas  prévu  par  les  articles  i5o  et  suivans,  touchant 
la  perte  de  la  lettre  de  change. 

1 .  Nul  ACTE  DE  LA  FAUT  DU  PORTEUR  DE  LA  LETTRE  DE 

(r)  M.  Bigot-Préameneu  ,  Voyez  Légis.  en:  com.  et  crim.  delà  Fr. , 
Code  de  com.,  Procès-verbal  da  3i  janvier  1807.  —  (i^  M.  3Ierlin,  ibid. 
—  M.  Jaubert ,  ibid.  —  (3)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  9. 

*  Voyez  ci-dessus  les  notes  premières  sur  les  art.  49  et  109. 
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CHANCE,  c'est-à-dire,  fait  par  le  porteur  seul  et  sans  le 
concours  du  garant  ;  car  si  le  tireur ,  ou  l'un  des  en- 
dosseurs ,  avoient ,  postérieurement  au  refus ,  prié  le 
porteur  de  leur  épargner  le  désagrément  d'un  protêt, 
en  se  soumettant  d'ailleurs  à  lui  garantir  le  paiement , 
cette  convention  auroit  son  effet.  La  déchéance  n'est 
établie  qu'en  leur  faveur  ;  eux  seuls  peuvent  l'opposer  : 
or ,  unicuique  licct  jiiri  pro  se  introducto  renuntiare. 

Mais  cet  acte  ne  sauveroit  au  porteur  la  déchéance 
que  vis-à-vis  de  celui  qui  l'auroit  souscrit  5  il  ne  con- 
serveroit  pas  son  recours  contre  les  autres  garans. 

2.  Ne  PEUT  SUPPLÉER  l'acte  de  protêt.  Ainsi  la  som- 
mation faite  à  l'accepteur,  l'assignation  qui  lui  seroit 
donnée,  les  poursuites  que  le  porteur  exerceroit  contre 
lui,  tout  cela  n'empécheroit  pas  la  déchéance,  parce 
que  toutes  ces  démarches  ne  peuvent  avoir  l'eff'et  d'a- 
vertir les  garans  d'une  manière  assez  certaine,  ni  avec 
assez  de  célérité  pour  les  mettre  en  état  de  prendre  de 
promptes  mesures  *. 


ARTICLE  176. 
Les   notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  a  peine  de  dks- 

TITUTION  ,     DÉPENS  ,      DOMMAGES  -  INTÉRÊTS      ENVERS      LES 

PARTIES  *,  de  laisser  copie  exacte  des  piolets,  et  uf, 
LES  INSCRIRE*  EN  ENTIER  ^  ^  jour  par  joui' et  par  oiclrc 
de  dates,  dans  un  registre  particulier  ,  coté  et  para- 
phé 4,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ré- 
pertoires. 

1.   A    PEIJNE     DE    DESTITUTION,   DÉPENS,  DOMMAGES-INTÉ- 

_ 
*  Voycr.  note  sur  l'art.  i(m. 
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uirs  ENVERS  LES  PARTIES. L'ordonnance  de  i6^3  portoit: 
à  peine  de  faux  et  des  dommages-intérêts,  (i). 

La  peine  de  faux  ne  peut  plus  être  prononcée  pour 
simple  inexactitude  de  copie,  puisque  le  Code  de  com- 
merce ne  l'a  pas  maintenue ,  mais  elle  subsiste  encore 
en  vertu  des  lois  criminelles  pour  les  énonciations  men- 
songères qui  pourroient  avoir  été  insérées  sciemment 
dans  la  minute. 

2.  De  les  iisscRiRE.  On  avoit  demandé  le  retranche- 
ment de  cette  formalité.  «  Elle  paroît  superflue,  aditla 
Cour  d'appel  d'Orléans  5  elle  n'ajoute  rien  à  la  foi  due  à 
l'acte  5  son  omission  n'en  opère  pas  la  nullité;  c'est  une 
superfétation  à  l'enregistrement  *  »  (2) . 

D'ailleurs,  ^  elle  n'empêcheroit  ni  de  souffler  les 
actes  de  protêt,  ni  de  les  antidater  lorsque  l'officier  se- 
roit  malhonnête  ^  (3).  a  II  suffîroit  d'assujettir  les  no- 
taires et  les  huissiers  à  faire  l'insertion  des  actes  de 
protêt  dans  les  répertoires  auxquels  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  article  49,  les  astreint,  sans  les  obliger  à  tenir 
un  registre  particulier  »  (4). 

Voici  la  réponse  de  la  Commission  : 

«  Quelques  personnes  ont  regardé  comme  superflue 
l'obligation  imposée  aux  huissiers  et  aux  notaires  d'in- 
scrire les  protêts  ,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates, 
dans  un  registre  particulier. 

«  Il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  justifier  cette  dispo- 

(i)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  g.  —  (2)  Observations  de  la  Conr 
d'appel  d'Orléans,  tome  i,  p.  aSi.  —  (3)  de  la  Conr  d'appel  de  Paris, 
ibid.,  p.  397  et  SgS.  —  (,{)  du  Tribunal  de  commerce  de  Dourdan,  t.  2, 
I"  partie,  p.  36 1. 

*  Cette  dernière  observation  n'étoit  pas  sans  fondement  par  rapport  à  la 
rédaction  tjiie  !a  cour  d'appel  d'Orléans  avoit  sous  les  y  eux,  et  d'après  la- 
quelle les  ùfficiei-s  ministériels  n'étoient  pas  obligés  d'inscrire  les  actes  en 
entier  sur  le  registre.  Voyez  la  note  suivante. 
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sition ,  par  les  nombreux  abus  qui  résultent  de  la  ma- 
nière dont  ces  actes  se  font  ordinairement, 

«  On  sait  assez  que,  malgré  Tobligation  imposée  par 
l'ordonnance  de  1678,  de  laisser  aux  parties  copie 
des  actes  de  protêt,  ce  devoir  n'est  jamais  rempK ,  et 
combien  il  est  facile  d'abuser  de  l'autorité  que  la  loi 
laisse  aux  buissiers. 

))  Nous  savons  qu'il  est  des  abus  que  la  puisance  lé- 
gislative ne  sauroit  entièrement  prévenir  ;  mais  il  étoit 
important  de  conserver  des  minutes  des  actes  de  protêt, 
puisque  les  originaux  sont  remis  au  porteur,  et  que  , 
s'ils  se  perdent  ou  s'égarent ,  il  ne  lui  reste  plus  de 
moyens  d'y  suppléer. 

»  Les  actes  de  protêt  accompagnent  le  titre  [/rotesté  5 
ils  sont  presque  toujours  envoyés  par  la  poste  au  cédant 
ou  à  l'un  des  endosseurs ,  avec  les  comptes  de  retour  : 
la  lettre  qui  porte  les  titres  peut  s'égarer;  ce  sont  les 
seuls  en  vertu  desquels  le  porteur  et  les  endosseurs  peu- 
vent agir;  ils  n'ont  aucun  moyen  d'y  suppléer  ;  il  n'en 
reste  dans  les  bureaux  d'enregistrement  qu'une  trace 
imparfaite,  et  le  porteur  n'a  plus  rien  qui  puisse  répa- 
rer cet  accident.  Ces  cas  sont  assez  fréquens  pour  que 
nous  ayons  dû  les  prévoir;  et  c'est  pour  suppléer,  au- 
tant que  possible^jà  la  négligence  des  huissiers ,  que  nous 
les  avons  obligés  de  tenir  un  registre  où  seront  trans- 
crits, jour  par  jour,  les  actes  de  protêt,  afin  que  les 
parties  puissent,  au  besoin,  s'en  procurer  des  expédi- 
tions »  (i).    ■ 

3.  Ejv  EKTiER.  Cette  précaution,  qui  complète  le  sy- 
stème *,  a  été  ajoutée  sur  la  demande  des  Cours  d'appel 

(l)  Analyse  des  Observations  des  Tribunaux  de  commcice,  ji.  5o. 
*  Voyez  la  note  précédente. 
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d'Amiens  (i)  et  de  Rennes.  «  Il  est  très-essenliel ,  a 
dit  cette  dernière  Cour,  que  les  actes  de  protêt  soient 
transcrits  au  long  sur  un  registre  particulier,  pour 
donner  les  expéditions  dont  parle  l'article  i8i  «.(a). 

Cette  raison  étoit  juste  ^  mais  nous  venons  de  voir 
qu'il  y  avoit  encore  d'autres  motifs  non  moins  puissans 
pour  obliger  les  officiers  ministériels  à  tenir  minute  des 
actes  de  protêt  *. 

4.  Coté,  paraphé.  La  Commission  vouloit  que  ce  fût 
par  un  juge  délégué  du  Tribunal  de  commerce  (3). 

Le  Conseil  d'état  ayant  décidé  que  le  registre  seroit 
tenu  dans  la  même  forme  que  les  répertoires,  ce  n'étoit 
])lus  les  juges  de  commerce  qui  dévoient  les  parapher, 
mais  le  juge  de  paix  du  domicile  des  notaires  et  huis- 
siers (4). 


PARAGRAPHE    XIIL 

DU    RECHANGE. 

ARTICLE     177. 
Lf.  rechange  »  s'effectue  par  une  retraite. 

I.  Le  rechange.  Le  tireur  et  les  endosseurs  qui  le 
représentent  à  l'égard  des  endosseurs  suivans,  sont  tenus, 
non  seulement  de  rembourser  la  lettre  de  change  qu'ils 
s'étoient  obligés  de  faire  payer  au  porteur  ,  mais  encore 


(i)  OLservatioiis  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  ,  tome  i  ,  p.  g5.  —  (9) 
de  la  Cour  d'ai)pel  de  Rennes,  ibid.,  p.  3i5.  —  (3)  Projet  de  Code  de 
commerce,  art.  i35.  —  (4)  Loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  63. 

•  Voyez  note  p:tcc(iei;te. 
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d'endemniser  ce  dernier  du  préjudice  que  riuexécution 
de  leur  engagement  a  pu  lui  causer. 

Le  rechange  fait  partie  de  ces  dommages-intérêts  , 
dont,  au  surplus,  il  sera  parlé  avec  plus  de  détail  à 
l'article  i8i  *. 

«  Pour  savoir  ce  que  c'est  que  le  rechange,  il  faut 
observer  que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  peut 
en  cas  de  refus  de  paiement  de  la  lettre ,  après  avoir 
fait  son  protùt,  prendre  d'un  banquier  du  lieu  où  la 
lettre étoit  payable,  une  somme  d'argent  pareille  à  celle 
portée  par  la  lettre  qui  n'a  pas  été  acquittée,  et  donner 
à  ce  banquier ,  en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoit  de 
lui  ,  une  lettre  de  change  de  cette  somme  tirée  à  vue 
sur  celui  qui  lui  avoit  fourni  la  sienne ,  ou  sur  quel- 
qu'autre  personne. 

«  Si ,  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  cette  let- 
tre, il  a  payé  à  ce  banquier  un  droit  de  change,  parce 
que  l'argent  alors  gagnait  sur  les  lettres,  ce  droit  de 
change  qu'il  a  payé  à  ce  banquier  pour  avoir  l'argent 
dont  il  avoit  besoin  ,  est  ce  qu'on  appelle  le  rechange 
dont  il  doit  être  remboursé  par  celui  qui  lui  a  fourni  la 
lettre  dont  il  lui  a  refusé  le  paiement  »  (i). 

On  a  dit,  sur  cet  article  :  «  Lorsque  le  porteur  prend 
la  voie  de  la  retraite,  au  lieu  de  former  son  action  con- 
tre les  tireurs  et  endosseurs,  encourt-il,  vis-à-vis  des 
endosseurs,  la  déchéance  prononcée  par  l'article  i68^ 
nubien  son  action  est-elle  seulement  suspendue  jusqu'au 
refus  de  paiement  de  la  retraite  »  (2)? 

Les  articles  i65  et  i68  n'exceptent  pas  de  la  règle 
qu'ils  établissent,  le  porteur  qui  use  de  la  retraite.  Mais 


{r)'rot/:ier,Trr.'né  du  Contrai  de  change ,  n.   j-j.    —    {■*)   Ob;ei-valions 
de  la  Cour  d'appel  de  Riom  ,  tome  i,  p.  4Si- 
"  V('TC7  note  1  sm-  l'art.  iSi. 
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ce  porteur  n'est  pas  placé  dans  l'alternative  d'abandon- 
ner ou  ce  moyen ,  ou  son  action.  Rien  ne  l'empêche  de 
poursuivre  le  garant ,  quoiqu'il  tire  sur  lui ,  et  même 
l'article  i85  suppose  qu'il  le  fera  toujours.  Si  la  retraite 
est  acceptée  ,  les  poursuites  sont  éteintes  comme  deve- 
nues sans  objet,  le  créancier  ayant  obtenu  satisfaction. 


ARTICLE  178. 

La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  ,  au  moyen 
de  laquelle  le  porteur  se  rembourse ,  sur  le  tireur, 
ou  sur  l'un  des  endosseurs  ,  du  principal  de  la  lettre 
protestée ,  de  ses  frais ,  et  du  nouveau  change  qu'il 
paie. 


ARTICLE  179. 

Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  étoit  payable,  sur 
le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 
Il  se  règle ,  à  l'égard  des  endosseurs ,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou 
négociée  par  eux,  sur  le  Hpu  où  le  remboursement  s'ef- 
fectue. 

K  En  ce  qui  touche  le  rechange  et  les  comptes  de  re- 
tour, le  Code  de  commerce  ne  s'écarte  point  de  l'or- 
donnance de  i6n3. 

K  Le  principe  de  l'ordonnance  étoit  tout  entier  dans 
l'article  5  du  titre  VI ,  portant  : 

((  La  lettre  de  change  étant  protestée ,  le  change  ne 
sera  dû  par  celui  qui  Vaara  tirée,  que  pour  le  lieu  où 
la  remise   aura  été  faite ,  et  non  pour  les  autres  lieux 
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où  elle  aura  été  négociée,  sauf  à  se  pourvoir^  parle 
porteur,  contre  les  endosseurs ,  pour  le  paiement  du  j'é- 
change des  lieux  oii  elle  aura  été  négociée  suivant  leur 
ordre. 

«  Ce  principe  ne  reçoit  aucune  altération ,  et  se  re- 
trouve seulement  plus  développé  dans  les  articles  179, 
180,  181,  182  et  i83  du  Code. 

«  On  auroit  pu,  à  la  rigueur ,  considérer  que  le  tireur, 
en  livrant  à  la  circulation  du  commerce  une  lettre  à 
ordre ,  est  censé  avoir  véritablement  donné  la  faculté 
indéfinie  de  négocier  dans  tous  les  lieux  5  que  les  re- 
changes ne  sont  occasionés  que  par  son  manquement  à 
l'obligation  de  faire  les  fonds  à  l'échéance,  et,  en  con- 
séquence, faire  retomber  sur  lui  seul  la  charge  de  tous 
les  rechanges  accumulés. 

«  Mais  si ,  tout  bien  considéré ,  ce  n'eût  été  que  jus- 
tice, cette  justice  a  semblé  trop  sévère,  et  comme  cha- 
que endosseur  a  réellement  profité  pour  ses  propres  in- 
térêts de  la  faculté  de  négocier  en  tous  les  lieux  qu'il  lui 
a  convenu,  il  a  paru  qu'il  y  auroit  plus  de  mesure  ,  de 
modération  et  même  d'équité,  dans  la  disposition  adop- 
tée ,  conforme  d'ailleurs  à  l'usage  le  plus  général  du 
commerce  de  l'Europe,  comme  à  noire  ancienne  or- 
donnance ))  (i). 


ARTICLE  180. 

I,a  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour. 
Qu'est-ce  qu'un  compte  de  retour? 

(i)M.  Jlégouen ,  Xnytz  Lcf^is.  civ.,   coin,  et  criin.  Je  la  Fr . ,    Code  de 
coiii.,  Exposé  des  muiifs;  —  Iljid.,  Procès-verbal  du  3l  janvier  1807. 
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Pour  connoître  sa  nature  et  ses  effets ,  il  suffit  d'exa- 
miner quel  est  son  objet. 

Si  la  retraite  ne  devoit  contenir  que  la  somme  portée 
en  la  lettre  de  change  non  payée  et  qu'elle  remplace, 
le  compte  de  retour  seroit  parfaitement  inutile.  Mais 
elle  doit  contenir  tout  ce  que  le  rechange  comprend  , 
c'est-à-dire  les  frais  de  change,  de  négociation,^  enfin 
tous  ceux  auxquels  le  remboursement  par  une  nouvelle 
traite  peut  donner  lieu  '^ ,  frais  qui  retombent  sur  le  ti- 
reur et  sur  l'endosseur. 

Or,  le  change  étant  sujet  à  varier  et  les  frais  pouvant 
aller  du  plus  au  moins ,  puisqu'ils  s'étendent  jus- 
qu'aux dépenses  du  voyage  et  aux  ports  de  lettre  * ,  et 
tout  cela  fesant  partie  de  la  somme  portée  dans  la  re- 
traite ,  celui  sur  lequel  la;  retraite  est  tirée ,  ne  sauroit 
point  pourquoi  on  lui  demande  ces  diverses  sommes  qui 
dépassent  le  capital  originaire  5  si  on  ne  le  lui  expli- 
quoit  en  détail  dans  un  mémoire,  dans  un  bordereau. 

C'est  ce  mémoire,  c'est  ce  bordereau,  qu'on  appelle 
compte  de  retour. 

Le  compte  de  retour ,  pris  isolément  et  en  lui  même, 
n'impose  donc  pas  au  tireur  originaire,  devenu  tiré  par 
l'effet  de  la  retraite,  l'obligation  d'en  solder  le  montant, 
et  ne  donne  pas  au  tireur  nouveau  le  droit  de  l'exiger. 
C'est  un  simple  compte  ,  le  mot  le  dit,  mais  un  compte 
fourni,  et  non  un  compte  airêté.  C'est  un  mémoire  de 
demandes  faites,  non  un  état  de  demandes  accordées 
ou  vérifiées.  Il  en  est  de  cette  pièce  comme  d'une  fac- 
ture non  acceptée,  comme  d'un  mémoire  d'ouvrier 
ou  de  fournisseur,  comme  d'un  état  de  domningcs-in- 
térêts ,  qu'on  n'est  pas  tenu  de  solder  sur  la  présenta- 
tion, dont  il  est  permis  de  contester  les  articles,  dont 


*  Vovei  les  noies  sur  l'article  suivant. 
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on  peut  exiger  que  chaque  article  soit'  justifié,  et 
duquel  on  a  le  droit  de  faire  retrancher  ou  diminuer 
les  articles  faux  ou  excessifs.  S'il  en  étoit  autrement,  si 
le  tireur  de  la  retraite  étoit  fondé  à  se  faire  payer ,  sans 
autre  preuve,  toutes  les  sommes  qu'il  lui  auroit  plu  de 
porter  dans  le  compte  de  retour,  il  auroit  le  privilège 
de  se  forger  un  titre,  contre  cette  règle  d'équité  natu- 
relle que  tout  le  monde  connoît  :  nulhis  adscnbit  sibi 
titulum. 

Aussi,  le  Code  de  commerce  n'allachc-t-il  d'effet  au 
compte,  qu'autant  qu'il  est  justifié  par  des  preuves, 
que  lui-même  prend  soin  d'indiquer  et  de  fixer. 

11  oblige  le  nouveau  tireur  de  la  retraite,  qui  en  ré- 
clame le  montant ,  de  prouver,  par  l'envoi  de  la  lettre 
protestée  el  d'une  expédition  du  protêt,  qu'il  étoit  au- 
torisé à  user  du  rechange-,  et  ,par  l'envoi  de  la  retraite 
même,  qu'il  en  a  effectivement  usé. 

Le  Code  veut  que  ce  tiieur  justifie,  par  un  certificat 
de  l'agent  de  change ,  qu'il  a  réellement  payé  le  change 
qu'il  répète. 

L'action  que  le  rechange  donne  au  nouveau  tireur 
contre  le  tireur  originaire,  ou  contre  l'endosseur,  lire 
sa  force,  uniquement  de  ces  pièces ,  et  point  du  tout  du 
compte  de  retour.  Il  en  est  de  même  des  autres  frais  que 
le  rechange  donne  lieu  de  répéter  :  ce  nest  pas  parce 
qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  le  compte  de  retour, 
mais  parce  qu'ils  sont  justifiés,  les  ports  de  lettre  pa- 
le timbre  de  la  poste,  et  les  autres  par  les  preuves  qui 
leur  conviennent. 
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ARTICLE  181. 

Le  compte  de  retour  compi'end  : 

Le   principal  de  la.  lettre  de  change  protestée  *, 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes  ^ ,  tels 
que  commission  de  banque  ,  courtage  ,  timbre  et  ports 
de  lettres. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite  ,  et  le 
prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change ,  il  est 
certifié  3   par  deux   commercans. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée  ,  du 
protêt ,   ou  d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  ou  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  en- 
dosseurs 4 ,  elle  est  accompagnée ,  en  outre  ,  d'un 
certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  étoit  payable ,  sur  le  lieu  d'où  elle 
a  été  <iréé. 

1.  Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée. 
La  première  obligation  du  tireur  originaire  ,  en  cas  tle 
non  paiement ,  est ,  sans  cloute  ,  de  rendre  les  valeurs 
qu'il  a  reçues  pour  le  prix  de  la  lettre. 

Dans  l'ancien  droit,  le  porteur,  en  s'abstenant  de  se 
rembourser  par  une  retraite  ,  et  en  se  pourvoyant  par 
voie  d'action ,  pouvoit  reprendre  ces  valeurs  en  nature 
quand  elles  existoient  encore  entre  les  mains  de  son 
débiteur.  Il  avoit  même  sur  ces  marchandises  un  privi- 
lège contre  les  autres  créanciers  5  mais  il  devoit  re- 
noncer à  toute  indemnité  (1). 

Je  ne  vois  pas  que  ce  privilège  soit  admis  par  la  lé- 

(i)  Pothier,  Traité  da  Contrat  de  change,  n.  68. 
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gislation  actuelle,  et  je  pense,  qu'en  cas  de  faillite,  il 
faut  s'en  tenir  aux  principes  sur  la  revendication. 

2.  Et  autres  frais  légitimes.  Après  le  rembourse- 
ment de  la  dette  principale  viennent  les  déboursés. 

A  ceux  que  l'article  énumère ,  il  convient  d'ajouter 
les  frais  de  voyage ;,  pourvu  ,  dit  Pothier,  que  «  le  por- 
teur affirme  s'il  en  est  requis ,  qu'il  a  fait  le  voyage  pour 
recevoir  le  paiement  de  la  lettre  ,  et  qu'il  ne  l'eût  pas 
fait  s'il  eût  su  qu'elle  ne  fût  pas  payée  »  (i). 

Les  articles  184  et  i85  supposent  aussi  qu'on  lui 
paiera  l'intérêt  de  ses  créances^  tant  principales  qu'ac- 
cessoires. 

Dans  les  affaires  ordinaires,  les  dommages-intérêts 
vont  plus  loin  :  car  on  doit  indemniser  le  créancier  non 
seulement  des  pertes  que  l'inexécution  du  contrat  lui  a 
causées ,  mais  encore  du  gain  qu'elle  l'a  empêché  de 
faire,  en  se  bornant  néanmoins  à  celui  qui  pouvoit 
être  prévu  lors  de  la  convention ,  et  aux  privations  qui 
sont  la  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexactitude  du 
débiteur  (2). 

Mais  ici  la  loi  elle-même  règle  l'indemnité ,  et  la 
règle  invariablement  :  il  n'est  pas  permis  de  passer  ces 
bornes  (3).  On  n'auroit  pas  pu  lui  donner  une  étendue 
indéterminée  sans  rendre  le  commerce  plus  timide  à 
se  servir  de  la  voie  si  utile  des  lettres-de-cbange,  et  sans 
ralentir  ainsi  son  mouvement.  Après  tout ,  il  y  a  ici 
une  juste  compensation  ,  car  ce  commerçant  ,  qui  au- 
jourd'hui se  trouve  porteur  d'une  lettre-de-change 
protestée  ,  deviendra  demain  tireur  d'une  autre  qui  Is 
sera.  Si  donc  on  lui  a  donné  un  peu  moins  d'avantages 


(i)  Pot/lier,  Traité  da  Contrat  de  change,  n.  (>3.  —  (a)  Code  civil,  art. 
1149,  ii5o  et  ii5j.  —  (î)  Pot/lier,  Traité  da  Contrat  de  change,  n.  6î. 
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lorsqu'il  pcrloit  la  première  de  ces  qualités,  il  en  sera 
indemnisé,  lorsqu'ayant  revêtu  la  seconde,  la  règle  sera 
moins  dure  pour  lui. 

3.  Il  est  certifié.  L'ordonnance  de  1678  se  conten- 
toit  de  dire  que  le  rechange  scroit  iusùùé'paj' pièces 
valables  {i).  L'article  181  établit  une  règle  bien  plus 
précise  ,  beaucoup  plus  sûre,  et  dont  l'application  ne 
peut  entraîner  aucun  embarras. 

4.  DaKS    le    cas    ou    LA    RETRAITE     EST    FAITE    SUR    l'uN 

DES  ENDOSSEURS,  Ccttc  dlsposition  se  rattache  à  la  se- 
conde partie  de  l'article  179. 


APiTICLE  182. 

Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre  Je  change. 

Ce  compte  'de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  en- 
dosseur respectivement ,  et  définitivement  par  le  ti- 
reur. 

Le  porteur  peut  exercer  la  garantie,  non  seulement 
contre  le  tireur,  mais  encore  contre  celui  des  endos- 
seurs précédons  qu'il  lui  plaît  de  choisir"^.  L'endosseur 
attaqué  a  le  même  droit  vis-à-vis  des  endosseurs  qui  le 
précèdent  *'*^.  L'un  et  l'autre  peuvent  prendre  le  moyen 
de  la  retraite.  Quand  l'endosseur  sur  qui  le  porteur  a 
tiré  la  retraite,  après  l'avoir  remboursée,  en  lire  une 
à  son  tour  sur  un  endosseur  précédent ,  il  est  obligé  de 

(i)  Orilonnance  de  1673,  tit.  6,  art.  i\. 
*  Voyez  art.  i64-  —  **  "bid. 
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faire  les  mêmes  frais  que  le  porteur ,  et  il  est  sans  diffi- 
culté autorisé  à  les  répéter  contre  le  garant  qu'il  at- 
taque. Mais  la  question  étoit  de  savoir  s'il  pourroit,  en 
outre,  répéter  contre  ce  garant  les  frais  de  rechange  et 
de  retraite  qu'il  a  remboursés  au  porteur  •,  si  ce  garant 
pourroit  ensuite  répéter  contre  l'endosseur  précédent 
qu'il  poursuivroit ,  outre  ses  propres  frais  ,  ceux  qu'il 
auroit  lui-même  remboursés ,  et  si ,  en  conséquence,  le 
compte  de  retour  qui,  en  définitif,  arriveroit  au  tireur, 
se  trouveroit  chargé  de  tous  les  frais  intermédiaires. 

Rendons  ceci  sensible  par  un  exemple  :  une  lettre  est 
tirée  par  Jacques  au  profit  de  Jean  j  Jean  la  négocie  à 
Louis  j  Louis  à  P^ince/itj  celui-ci  s'en  trouve  porteur  à 
l'échéance  -,  il  n'est  pas  payé. 

Comme  il  a  pris  la  lettre  par  la  confiance  qu'il  avoit 
dans  la  signature  de  Louis,  il  abandonne  les  autres 
signataires,  qu'il  ne  connoît  pas,  et  tire  une  retraite 
sur  ce  commerçant.  Il  y  joint  un  compte  de  retour,  est 
remboursé  de  la  dette  principale  ,  du  rechange  et  des 
autres  frais  accessoires. 

Louis ,  à  son  tour,  tire  sur  Jean  ;  et,  pour  y  parve- 
nir, il  est  obligé  de  faire  de  nouveaux  frais. 

On  demande  s'il  lui  est  permis  d&  porter  dans  son 
compte  de  retour  ,  et  les  frais  qu'il  a  faits  lui-même ,  et 
ceux  qu'il  a  remboursés  à  Vincent^  et  si  ensuite t/efl« , 
forcé  aussi  de  tirer  sur  Jacques,  tireur  primitif,  pourra  , 
à  son  tour ,  répéter  le  tout  de  ce  tireur ,  indépendam- 
ment de  ses  frais  personnels. 

Personne  n'a  soutenu  qu'il  en  dût  être  ainsi.  On  a  re- 
connu «  que  le  tireur  ne  devoit  pas  devenir  passible  de 
toutes  les  retraites  qui  pourroicnt  être  faites  par  un 
nombre  quelquefois  assez  considérable  d'endosseurs  , 
parce  que  celui  qui  a  fourni  sa  traite  payable  sur  une 
place  de  commerce  indiquée,  est  étranger  aux  négocia- 
Totne  I.  '35 
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lions  successives  qui  ont  porté  sa  signature  sur  des 
places  où  la  lettre-de-change  n'étoit  pas  payable.  Il  ne 
seroit  pas  juste  de  grever  les  tireurs  et  les  premiers  en- 
dosseurs d'une  multiplicité  de  frais  qu'ils  n'ont  pu  pré- 
voir ,  et  dont  ils  n'ont  par  conséquent  pas  voulu  se 
rendre  garans  (i).  » 

C'est  aussi  ce  que  le  Conseil-d'état  a  voulu  em- 
pêcher *. 

Mais  la  rédaction  présentée  par  la  Commission  ne 
faisoit  pas  assez  apercevoir  que ,  si  chaque  endosseur 
sur  lequel  une  retraite  est  tirée ,  ne  peut  pas  compter 
les  frais  qu'il  rembourse  à  celui  qui  la  tire,  il  peut  du 
moins  répéter,  contre  celui  sur  lequel  lui-même  tire 
une  retraite  nouvelle,  les  frais  delà  première  retraite. 
En  effet ,  l'article  du  projet  étoit  réduit  à  cette  disposi- 
tion unique  :  //  ne  peut  êti'e  fait  plusieurs  comptes  de 
retour  sur  une  même  lettre-de-change  (2). 

Or,  on  observa  «  qu'il  faudroit  entendre  et  expliquer 
cet,  article ,  de  manière  que  l'intérêt  des  endosseurs  ne 
fût  pas  lésé,  c'est-à-dire  ,  que  le  même  individu  ne  de- 
vroit  pas  faire  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre-de- change  \  mais  que  chaque  endosseur 
devroit  avoir  le  droit  de  faire  un  compte  de  retour  sur 
la  même  lettre-de-change ,  puisque  chaque  endosseur 
peut  avoir  déboursé  des  frais  et  souffert  des  dommages 
qu'il  ne  pourroit  récupérer ,  au  cas  qu'il  ne  lui  fût  pas 
permis  de  faire  un  compte  de  retour  sur  une  lettre-de- 
chanfje  sur  laquelle  un  autre  a  déjà  fait  un  pareil 
compte  "  (3).  «  Chaque  négociation  étant  faite  pour  la 


( i)  observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  lloncn,  t.  2, 
II*  partie    p.  339;  — ,de   la  Société  libre  de  commerce  de    Rouen^  ibid.  , 

j,    ^-rq.  -fi)  Projet  de  Codé  de  commerce  ,  art.  i43.  —  (3)  Observations 

Oa  Conseïl  decouim^rce  fle  Cologuë,  tome  2,  T'  partie  ,' 'p. '3SI  ;— '  dd 
Tribnnal  et  Çofiseil  de  cpïnroerce  de, Genève  ,  ibid.,  p.  420.     .       '  :       ' 

*  Voyez  note  sur  l'art.  148. 
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commodité  du  cédant,  il  est  conséquent  que  le  tireur 
€t  chaque  endosseur  éprouvent  les  frais  d'une  retraite 
tet  le  cours  du  change  ,  soit  du  lieu  où  la  lettre-de- 
change  étoit  payable,  soit  du  lieu  où  sou  cessionnaire 
Ta  remboursée ,  sur  le  lieu  où  ledit  cédant  l'a  négo- 
ciée- Or,  chacun  de  ces  remboursemens  présente  un 
compte  de  retour  différent  du  garanti  au  garant,  et  re- 
latif à  l'état  premier  de  chacune  des  négociations.  D'où 
il  faut  conclure  qu'il  peut  être  fait  plusieurs  retraites 
et  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  même  letlre- 
<le-cliange  \  mais  que  le  tireur  et  chaque  endosseur  ne 
doivent'les  frais  que  d'une  retraite  sur  un  seul  compte 
de  retour  »  (i). 

On  proposa  ,  en  conséquence  de  dire ,  les  uns  :  la 
même  lettre-de-change  ne  peut  donner  lieu  qu'à  un  seul 
compte  de  retour  sur  le  hème  ikdividu  (2)  5  d'autres  : 
et  cependant  tous  les  endosseurs  ont  le  droit ,  les  uns  en- 
vers les  autres  ^  d'ajouter  aux  frais  du  compte  de  retour 
leurs  frais  de  retraite  ,  ports  de  lettres  et  courtage  (3). 

Mais  toutes  ces  rédactions  ne  rendoient  pas  exacte- 
ment le  système.  On  auroit  pu  croire  que  les  frais  de  la 
première  retraite  seroient  remboursés  par  le  premier 
garant  -,  ceux  de  la  seconde  ,  par  le  second  5  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'au  tireur  qui  auroit  payé  les  frais  de  la 
dernière,  tandis  qu'au  contraire  il  ne  doit  payer  que 
ceux  de  la  première,  puisqu'aux  termes  de  l'article  179 
le  rechange  est  réglé  ,  par  rapport  à  lui,  sur  un  autre 
taux  que  par  ra[)port  aux  endosseurs. 

On  a  donc  exprimé  celle  dernière  idée ,  en  disant 
que  le  seul  coripte  de  retour  qui  puisse  exister  ,  c'est -à- 

(1)  Observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  coitinitrce  de  ilonon,  t.  2  , 
11*^  partie,  p.  339  et  34o.  —  (2)  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de 
Genève,  tome  2,  l^  partie,  p.  420.  —  (3)  da  TriLunal  et  Conseil  de 
coranierce  de  I-yon  ,  ibid.,  p.  55  r. 

35. 


548  LÏV.     I.    DU     COMMENCE    FK    GlL%ÉnAL. 

dire ,  le  premier  ,  est  rembourse  d'endosseur  à  endos- 
seur respectivement ,  et  définilivemenl  parle  tireur. 

Ou  a  néanmoins  consacré,  par  l'article  suivant,  le 
principe  que  chaque  endosseur  pourroit  répéter  de 
l'endosseur  précédent  le  nouveau  change  qu'il  paie , 
puisque  cet  article  suppose  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs 
rechanges ,  mais  dont  le  premier  seulement  et  dans  tous 
les  cas,  peut  être  porté  au  compte  de  retour  du  tireur. 


ARTICLE  183. 

Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur 
n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

Indépendamment  du  principe  que  cet  article  consacre 
implicitement,  et  dont  il  vient  d'être  parlée  il  déter- 
mine encore  la  conséquence  de  la  première  disposition 
de  l'article  précédent;  car  ,  s'il  ne  doit  y  avoir  qu'un 
seul  compte  de  retour  qui  soit  successivement  rem- 
boursé par  chaque  endosseur ,  jusqu'à  ce  qu'il  arrive 
au  tireur,  il  s'ensuit  que  les  rechanges  ne  peuvent  pas 
être  cumulés-,  que  chaque  endosseur  doit  supporter 
celui  de  l'endosseur  précédent;  et  le  tireur,  le  premier 
qui  a  été  payé. 

Aussi  l'article  a-t-il  été  ajouté  par  la  Section,  pour 
achever  les  développemens  qu'elle  avoit  donnés  au 
système  dans  l'article  182. 
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ARTICLE  184. 

L'intérêt   du    principal    de    la  lettre  de    charge  protesfée 
faute    de    paiement ,   est  du    a    compter   du   jour    d« 

PROTÊT  *. 

1 .  Est  du  a  compter  du  jour  du  trotêt.  L'ordon- 
nance de  1673  ajoutoit  :  encore  qu'il  n'ait  été  demande 
en  justice  (i)-,  et  c'est  aussi  en  ce  sens  qu'on  est  forcé 
d'entendre  l'arlicle  quand  on  le  rapproche  de  l'article 
suivant,  lequel  fixe  l'espèce  de  créance  dont  l'intérêt 
n'est  dû  que  du  jour  de  la  demande  :  par  le  seul  effet 
du  contrat  de  change ,  le  tireur  et  les  endosseurs  qui  le 
représentent,  s'ohligent  ou  de  faire  payer  la  lettre,  ou 
d'indemniser  le  porteur. 


ARTICLE  185. 

L'intérêt  des  frais  de  protêt ,  rechange  et  autres  frais  lé- 
gitimes, n'est  DU  qu'a  compter  du  jour  de  la  demande 

EN     JUSTICE   *. 

1.  Qu'a  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 
Cette  disposition  est  conforme  à  la  règle  générale  éta- 
blie par  l'article  ii53  du  Code  civil. 


ARTICLE  186. 

Il  n'est  point  dû  de  rechange  ,  si  le  con)pte  de  retour  n'est 
pas  accompagné  des  ccrtiQcats  d'agens  de  change  ou  de 
conimercans  ,    prescrits  par  l'article  181. 

Le  Tribunal  et  le  Conseil  de  commerce  de  Genève 

(1)  Oivloimance  dr   l'î^'i,  til.  6,  art.   7. 
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avoient  demandé  que  le  rechange  ne  fût  pas  dû  toutes 
les  fois  que  le  compte  de  retour  ne  renfermeroit  pas 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  181  (i). 

Celte  proposition  a  paru  trop  sévère.  On  l'a  donc  ré- 
duite au  seul  cas  dans  lequel  elle  est  juste ,  à  celui  où 
le  défaut  de  certificats  prescrits  permet  de  douter  de 
l'exactitude  du  compte,  et  où  l'on  ne  pourroit  admettre 
ce  compte  sans  contrevenir  au  principe  que  personne 
ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi-même. 

(i)  Observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Genève  ,  t.  a> 
1'^  partie,  p.  421;. 
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SECTION  II. 
DU  BILLET  A  ORDRE. 


ARTICLE  187. 

Toutes  les  disposllious  relatives  aux  lettres  de  change,  et 

concernant 
L'échéance  , 
L'endossement , 
La  solidarité , 
L'aval , 
Le  paiement , 

Le  paiement  par  intervention  , 
Le  protêt , 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur, 
Le  rechance  ou  les  intérêts,  •      , 

SONT  APPLICABLES  '  aUX  BILLETS  A  ORDRE  *  ,  SANS  PRÉ- 
JUDICE DES  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CAS  PREVUS  PAR 
LES    ARTICLT-.S    636  ,     637   ET    638  3. 

1.  SoKT  APPLICABLES,  (c  A  coté  ct  parallèlement ,  pour 
ainsi  dire ,  à  la  lettre  de  change ,  marche  et  circule  une 
autre  espèce  d'effet  de  commerce ,  dont  l'usage  s'est 
singulièrement  étendu  depuis  l'époque  de  1678  :  c'est 
le  billet  à  ordre. 

«Le  principal  caractère  de  différence  est,  que  la 
lettre  de  change  ne  peut  être  tirée  que  d'un  lieu  sur  un 
autre ,  au  lieu  que  le  billet  à  ordre  est  le  plus  souvent 
payable  dans  le  lieu  même  où  il  a  été  souscrit-,  de  sorte 
cju'il  n'y  a  ])as ,  comme  pour  la  lellre  de  change  ,  remise 
d'argent  de  place  en  place.  •> 
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«  Au  reste,  le  billet  à  ordre  circule  dans  le  commerce 
comme  la  lettre  de  change ,  au  moyen  de  l'endossement  5 
cet  endossement  en  transfère  également  la  propriété  , 
sans  aucune  formalité  et  sans  signification  du  transport  ; 
les  signataires  sont  solidaires  les  uns  des  autres,  comme 
les  signataires  de  la  lettre  de  change  ;  le  porteur  est 
tenu  des  mêmes  devoirs  et  obligations ,  et  sous  les  mêmes 
})eines  5  il  aura  aussi  le  même  droit,  faute  de  paiement, 
de  prendre  de  Targent  sur  la  place  à  rechange ,  et 
d'exercer,  d'endosseur  à  endosseur,  retraite  sur  les 
lieux  où  le  billet  a  été  négocié. 

«  Tout  cela  est  ainsi  décide  et  réglé  par  l'article  iSn. 

({  Ces  dispositions  ont  paru  la  conséquence  nécessaire 
de  la  nature  eî  des  fonctions  de  ces  effets,  devenus  d'un 
si  grand  usage  dans  les  opérations  commerciales ,  et  qui , 
concurremment  avec  les  lettres  de  change,  remplissent 
tous  les  canaux  de  commerce,  comme  ils  satisfont  à 
tous  ses  besoins,  à  toutes  ses  convenances  (1). 

2.  Aux  BILLETS  A  ORDRE.  Cliacun  Sait  que  les  billets  à 
ordre  sont  ceux  qui  doivent  être  payés  non  seulement  à  la 
personne  au  profit  de  laquelle  ils  sont  nominativement 
faits,  mais  encore  au  tiers  à  qui  cette  personne  en 
transmet  la  propriété  par  un  simple  endossement,  soit 
que  le, transport  s'arrête  à  lui ,  comme  quand  on  met, 
pajez  à  tel,  soit  que  le  transport  l'autorise  à  passer 
l'ordre  à  un  autre  ,  comme  quand  on  dit  pajez  à  l'ordre 
de  tel. 

Les  billets  non  à  ordre  ne  sont  pas  effets  négociables. 
Ils  n'ont  pas  d'autre  caractère  que  celui  d'acte  sous 
seing  privé  ,  et  sont ,  à  ce  titre  ,  sous  l'empire  du  droit 
civil. 

(r)   M.    Eégonen ,   Voyez  Légis.   cir  ,  coin,  et  cn'in^    de  la  Fr.  ,  Co.lc  de 
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En  conséquence, 

1°  La  propriété  de  la  créance  qu'ils  constituent  ne 
peut  èlrc  transportée  par  un  simple  endossement,  mais 
seulement  par  une  cession  formelle  5 

2°  Ce  transport  n'a  d'effet,  vis-à-vis  da  débiteur,  que 
par  son  acceptation,  ou  par  la  signification  qui  lui  en 
est  faite  :  jusque-là,  il  se  libère,  en  payant  au  cé- 
dant (1)5 

S'il  n'a,  vis-à-vis  du  cédant,  d'autre  effet  que  de 
l'obliger  à  garantir  l'existence  de  la  dette  :  il  ne  le  rend 
responsable  de  la  solvabilité  du  débiteur ,  que  lorsqu'il 
s'y  est  formellement  soumis  \  encore  cette  garantie  ne 
porte-t-elle  que  sur  la  solvabilité  actuelle ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  stipulation  contraire  (•>.). 

Il  y  a ,  entre  les  billets  à  ordre  et  les  billets  non  à 
ordre,  une  autre  différence  qui  sera  expliquée  dans  la 
suite  *. 

Dans  la  classe  des  billets  non  à  ordre,  il  faut  ranger 
les  resciiptions  et  les  lettres  de  crédit. 

«  Une  rescription,  dit  Pothier^  est  une  lettre  par  la- 
quelle je  mande  à  quelqu'un  de  payer  ou  de  compter 
pour  moi  à  un  tiers  une  certaifte  somme. 

«  Suivant  cette  définition .  les  lettres  de  chanfire  sont 
une  espèce  de  rescription;  cependant,  comme  elles  ont 
le  nom  de  lettres  de  change,  qui  leur  est  propre,  on 
n'entend  pas  ordinairement,  par  le  terme  de  rescription, 
les  lettres  de  change  qui  se  font  en  conséquence  d'un 
contrat  de  change  d'argent  entre  la  personne  qui  four- 
nit la  lettre  et  celle  à  qui  elle  est  fournie ,  mais  les  au- 
tres espèces  de  rcscriptions,  qui  n'ont  d'autre  objet  que 

(1)  Code   civil  ,    art.   1690  et  169t.  —  {■>)  Ibid.,    art.   1698,   1694  et 
*   Voyez  lu  note  3  sui-  l'art.   189. 
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d'acquitter  une  dette  ou  de  faire  un  prêt  d'argent,  et 
lesquelles,  quoiqu'elles  aient  la  même  figure,  et  qu'elles 
soient  conçues  dans  les  mêmes  ternies  que  la  lettre  de 
change ,  en  sont  entièrement  difierentes  »  (i). 

Les  lettres  de  crédit  «  sont  une  espèce  de  rescription 
par  laquelle  un  marchand  ou  banquier  mande  à  son 
correspondant,  dans  un  autre  lieu,  de  compter,  à  la 
personne  dénommée  dans  la  lettre ,  l'argent  dont  cette 
personne  témoigne  avoir  besoin. 

«  On  donne  ces  sortes  de  lettres  de  crédit  à  des  per- 
sonnes qui  voyagent ,  pour  qu'elles  n'aient  pas  la  peine 
de  porter  trop  d'argent  avec  elles.  Ces  lettres  sont  quel- 
quefois limitées  à  une  certaine  somme. 

«  Elles  ne  contiennent  qu'un  mandat ,  par  lequel  ce- 
lui qui  a  écrit  la  lettre,  charge  celui  à  qui  elle  est 
adressée  de  compter  la  somme  à  la  personne  dénom- 
mée. 

«  Le  porteur  de  la  lettre  n'est  point  censé  se  charger 
de  recevoir  :  il  n'use  de  la  lettre  que  selon  son  besoin , 
et  autant  que  bon  lui  semble  ,  et  il  ne  contracte  d'obli- 
gation qu'en  reces'ant  l'argent^  c'est-k-dire  l'obligation 
du  contrat  de  prêt ,  lequel  se  consomme  par  la  numéra- 
tion qui  lui  est  faite  de  l'argent  »  (2). 

.3.  Sa^5  préjudice  des  dispositions  relatives  Aux  cas 
PRÉVUS  PAU.  LES  ARTICLES  636,  63^  ET  638.  Lcs  disposi- 
tions  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  s'appliquent  qu'aux 
billets  à  ordre  qui  ont  le  caractère  d'effets  de  commerce, 
et  non  aux  autres.  Sur  la  demande  du  Tribunat  (3)  ,  on 
a  eu  soin  d'établir  formellement  cette  distinction. 

A  plus  forte  raison ,  les  billets  non  à  ordre ,  de  toute 

(i)  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  change  ,  n.  225.  —  (a)  Ibid. ,  n.  236. 
—  (3)  Voyez  Légis.  civ. ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr. ,  Cod,  de  coin. ,  Obser- 
vations da  ïiibanat. 
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nature^  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  une  dette  de  com- 
merce, ne  soumettent  pas  ceux  qui  les  souscrivent  à  la 
juridiction  consulaire. 


ARTICLE  188. 

Le  billet  a  ordre  '    est  daté. 
Il   énonce 
La  somme  à  payer  , 

Le  nom  de  celui   a  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit  * , 
L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer, 
La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises, 
en  compte  ,  ou  de  toute  autre  mamère  3. 

1.  Le  billet  a  ordre.  Nous  verrons  dans  les  notes 
suivantes  si  les  billets  au  porteur  et  les  billets  de  change 
entrent  dant  la  classe  des  billets  à  ordre;  mais  il  faut 
parler  ici  du  billet  à  domicile. 

Suivant  la  définition  qu'en  donne  Pothier,  le  billet  à 
domicile  est  «  celui  par  lequel  je  m'oblige  de  vous 
paver,  ou  à  celui  qui  a  ordre  de  vous,  une  certaine 
somme  dans  un  certain  lieu,  par  le  ministère  de  mon 
correspondant,  à  la  place  de  la  somme  ou  de  la  valeur 
que  j'ai  reçue  de  vous,  ou  que  je  dois  recevoir  »  (i). 

Dans  l'ancien  droit,  ce  billet  étoit  assimilé  à  la  lettre 
de  change,  donnoit  les  mêmes  droits,  et  obligeoit  le 
porteur  aux  mêmes  diligences  (2). 

Cependant,  comme  le  remarque  Pothier,  il  différoit 
de  la  lettre  de  change  dans  la  forme ,  en  ce  qu'il  n'étoit 
pas  sujet  à  acceptation ,  et  que  celui  qui  l'avoit  donné 
demeuroit  seul  débiteur  (3). 

(i')  Pothier,  Trailé  du  Contrat  de  cftange,  n.  21 5.  —  (:>.)  Ordonnance 
de  1673,  lilre  5,  article  3r.  —  (3)  Pothier,  Traite  ilu  Contrat  de  cliaiige  , 
n.  2i5. 
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La  section,  néanmoins,  se  conformant  au  droit  an- 
cien, avoit  d'abord  distingué  des  billets  à  ordre  les 
billets  à  domiciles ,  pour  les  rapprocher  de  la  lettre  de 
change  (i). 

Il  en  seroit  résulté  que  le  signataire  d'un  billet  à  do- 
micile seroit  devenu  indistinctement,  comme  le  signa- 
taire d'une  lettre  de  change  '*^,  justiciable  des  Tribunaux 
de  commerce,  et  sujet  à  la  contrainte  par  corps. 

Au  Conseil  d'état,  on  observa  que  «  les  billets  à  do- 
micile sont  de  véritables  billets  à  ordre ,  qui  ne  diffè- 
rent des  autres  qu'en  ce  qu'ils  sont  payables  dans  un 
lieu  différent  de  celui  où  ils  ont  été  faits  »  (2). 

^  On  ne  pouvoit  donc  les  assimiler  à  la  lettre  de 
change,  sans  restreindre  la  décision  dont  il  sera  parlé 
au  livre  IV,  par  laquelle  le  Conseil  d'état  avoit  affran- 
chi de  la  juridiction  des  Tribunaux  de  commerce  et  de 
la  contrainte  par  corps  le  particulier  non  commerçant 
qui  faisoit  ou  endossoit  un  billet  à  ordre  ^  (3). 

Cependant,  et  depuis  cette  décision;  la  Section  avoit 
laissé  subsister  les  articles  de  son  premier  projet. 

Mais  «  ce  n'étoit  que  par  inadvertance  »  (4). 

Elle  pensoit  néanmoins  *\  qu'il  n'étoit  pas  possible  de 
ne  pas  parler  des  billets  à  domicile,  puisqu'ils  sont  en 
usage  i  (5). 

Mais  *^  le  principe  se  trouvant  suffisamment  établi 
l)ar  l'article  i23  ^(6),  et  ^  rien  ne   distinguant  les 

(^i)  Voyez  Légis.  civ.  ,  coin,  et  crim.  de  la  Fr.  ^  Code  de  com.,  Procès- 
verbal  da  27  jan\ier  1807,  ail.  191,  192,  193  et  194»  —  Ibid. ,  Procès - 
\eibal  du  ai  fév.  1807,  art.  186,  187  et  188.  —  (2)  M.  JanberC ,  du  a6 
lévrier  1807  ;  —  M.  V Archichancelier  ,  ibid.  ;  —  M,  Lcrcnger ,  ibid.;  — 
M.  Rcgnaiid  de  St-J.  d'Ang.  ,  ibid.  —  (3)  M.  ï Archichancelier,  ibid.;  — 
M.  Jaiibert,  ibid.  —  (4)  M.  Crétec ,  ibid.  —  (5)  M.  Regnaud,  ibid.  —  (6) 
31.  Jaiibtrt,  ibid. 

*  Yovez  art.  (i.'Ja. 


1 


TIT.  MIL  Sect.  IL  du  bil.  a  obdue.  Art.  i88.  557 

billets  à  ordres  Jp  (i)  ?  '^  Conseil  d'état  arrêta  qu'il  ne 
seroit  pas  fait  mention  de  ces  billets  (2). 

2.  Le  nom  de  celui  a  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit.  Ceci 
tranche  la  question  de  savoir  si  les  billets  au  porteur 
peuvent  èlre  considérés  comme  des  billets  à  ordre  et 
doivent  en  avoir  les  effets. 

On  appelle  billet  au  porteur  celui  qui  n'indique  pas 
pour  créancier  une  personne  déterminée ,  mais  qui  doit 
être  payé  à  quiconque  le  présente. 

Autrefois  on  laissoit  en  blanc  ,  dans  ces  sortes  d'effets, 
le  nom  du  créancier,  afin  que  le  billet  pût  passer  de 
main  en  main,  sans  endossement^,  et  être  rempli  en- 
suile  du  nom  de  celui  qui  le  loucheroit. 

Le  Parlement  de  Paris,  s'apercevant  que  ce  mode  de 
s'obliger  prétoit  aux  fraudes  et  aux  usures,  proscrivit 
les  billets  en  blanc  par  ses  arrêts  de  règlement  des  7 
juin  1611  et  26  mars  1624. 

On  y  substitua  les  billets  au  porteur. 

L'usage  de  ces  effets  subsista  jusqu'à  l'édit  du  mois 
de  mai  17 16,  qui  les  supprima  pour  doner  plus  de 
cours  aux  billets  de  la  banque  générale  qu'il  élablissoit. 

Ces  derniers  billets  furent  supprimés  à  leur  tour  par 
une  déclaration  du  21  janvier  1721 ,  laquelle  en  même 
temps  autorisa  les  billets  au  porteur,  y  attacha  la  con- 
trainte par  corps  ,  et  en  attribua  la  connaissance  aux  ju- 
ges de  commerce. 

Le  Code  ne  les  défend  pas ,  et  de  ce  silence  même  on 
doit  conclure  qu'il  les  admet. 

Mais  il  est  évident  qu'il  ne  les  met  pas  dans  la  classe 
des  billets  à  ordre ,   puisqu'il  ne  donne  ce  caractère 


(i)  M.  Bérenger ,  Voyez  Lcgis.    civ.   com.  et  crim.  de   la  Fr. ,  Code  lie 
eom.,  Procès-verbal  da  26  février   1807.  —  (2)  Décision,  iLid. 
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qu'aux  billets  qui  expriment  le  nom  de  la  personne  à 
laquelle  ils  sont  passés. 

Cependant  les  signataires  de  ces  sortes  d'effets  sont- 
ils  encore  justiciables  des  Tribunaux  de  commerce  et 
assujettis  à  la  contrainte  par  corps? 

Cette  question  est  décidée  par  l'article  63 1 ,  d'après 
lequel  les  Tribunaux  de  commerce  connoissent  de  tou- 
tes les  contestations  relatives  aux  engagemens  et  trans- 
actions entre  comraercans,  et  entre  toutes  personnes 
des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce. 

Tout  dépendra  donc  de  la  qualité  des  parties  et  de  la 
cause  de  la  dette. 

La  première  rédaction  portoit  :  Il  est  à  l'ordre  d'un 
tiers  (i). 

Le  Tribunal  observa  «  qu'on  ne  peut  pas  dire  du 
billet  à  ordre,  qu'il  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  puisque,  à 
la  différence  de  la  lettre  de  change,  pour  un  billet  à 
ordre  il  ne  doit  concourir  que  deux  individus  j  savoir, 
celui  qui  fait  le  billet  et  celui  au  profit  duquel  il  est 
souscrit  »  (2). 

Cette  réflexion  a  fait  substituer  les  mots  à  l'ordre  de 
qui  il  est  souscrit  aux  mots  beaucoup  moins  précis 
qu'on  avoit  employés. 

.3.  Ou  DE  TorTE  AUTRE  MANIERE.  Cette  disposîtiou 
explique  l'intention  du  Législateur  relativement  aux 
billets  de  change. 

On  appelle  ainsi  le  billet  qui  a  pour  cause  des  lettres 
de  change  fournies  ou  à  fournir  (3).  Par  exemple,  une 
personne  a  besoin  d'argent  dans  une  autre  ville  que 

.^i)  Voyez  Lt'gis.  civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr.,  Code  de  com.  ,  Procès- 
verbal  du  27  janvier  1807,  art.  191;  —  da  21  février,  art.  1S6;  —  du 
26,  art.  184.  — (2)  Ibid.,  Observations  du  Tribunal.  —  (3)  Ordonnance 
de   1673,  tit.  5,  art.  i~ . 
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celle  qu'elle  habite,  pour  payer  des  marchandises  qu'elle 
y  veut  acheter  \  elle  s'adresse  à  un  négociant  ou  à  un 
banquier,  qui  s'oblige  de  lui  fournir  des  lettres  de 
change  sur  cette  ville  ,  et  lui  fait  an  billet  payable  au 
terme  dont  ils  conviennent.  Ce  billet ,  d'une  somme 
égale  à  celle  qu'elle  doit  recevoir  en  papier,  est  conçu 
valeur  reçue  en  lettres  de  change,  ou  contient  l'obli- 
gation d'en  fournir  (i). 

On  voit  que  la  différence  réelle  et  effective  du  billet 
de  change  à  tout  autre  billet  n'est  que  dans  les  valeurs 
pour  lesquelles  il  est  causé.  Or ,  l'article  i88  admet  pour 
le  billet  à  ordre  toutes  les  valeurs  qui  pourroient  être 
l'objet  du  commerce  *. 

((  Les  billets  Je  change  ont  été  insensiblement  négli- 
gés, et  sont  aujourd'hui  presque  partout  étrangers  aux 
opérations  commerciales,  parce  qu'ils  n'apportent  au 
commerce  ni  force  ni  mouvement. 

((  Le  Code  de  commerce  n'en  fait  donc  pas  mention  \ 
et  son  silence,  qui  n'indiqué  point  la  volonté  de  les 
exclure  et  de  les  proscrire ,  n'aura  d'autre  effet  que  de 
ranger  ces  sortes  de  billets  dans  la  classe  des  promesses 
et  billets  ordinaires,  dont  la  force  et  les  effets  sont  déter- 
minés par  la  forme  dans  laquelle  ils  sont  rédigés  »  (2). 
Ainsi,  le  billet  de  change  sera  billet  à  ordre  s'il  est 
fait  à  ordres  s'il  n'est  pas  à  ordre,  il  sera  billet  ordi- 
naire. 

(l)  Jousse ,  note  3  sur  l'art.  27,  tit.  5  de  l'ordonnance  de  lôjS.  —  (2) 
M.  Ditveyrier,  tribnn ,  Voyez  Lé^s.  civ. ,  coin,  et  criin.  de  la  Fr.  ,  Code  de 
com. 

*  Voyez  notes  sur  l'art,  iio. 
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SECTION    III. 

DE    LA    PRESCRIPTION. 


ARTICLE  189. 

Toutes  actions  *   relatives  ^  aux  lettres  de  change ,  et 

à    ceux    DES    BILLETS    A    ORDRE  3     SOUSCRITS    PAR   DES    NÉ- 
COCIANS  ,     MARCHANDS    OU     BANQUIERS  ,     OU     POUR      FAITS 
'  DE     COMMERCE  4,    SE    PRESCRIVENT    ^    PAR    CINQ    ANS  ^,   A 

COMPTER      DU     JOUR      DU     PROTET,     OU       DE      LA     DERNIERE 
POURSUITE    JURIDIQUE  7  ,     s'iL    h'y  A   EU   CONDAMNATION  , 
OU    SI  LA  DETTE  n'a  ÉTÉ  RECONNUE  PAR  ACTE  SÉPARÉ  8. 
NÉANMOINS  LES  PRÉTENDUS  DÉBITEURS  SERONT    TENUS  ,   s'iLS 
EN    SONT    REQUIS,     d'aFFIRMER,     SOUS     SERMENT,     Qu'iLS 

ne  sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héri- 
tiers ou  ayant-cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi 
qu'il  n'est  plus  rien  du  9. 

1.  Toutes  actioivs.  La  Commission  avoit  borné  l'effet 
de  la  prescription  quinquennale  aux  actions  entre  le 
porteur  et  l'accepteur  ,  entre  l'accepteur  et  le  tireur , 
les  endosseurs  et  le  porteur,  entre  le  souscripteur,  le 
porteur  et  les  endosseurs  (i). 

Les  donneurs  d'aval ,  qui  ne  profitent  pas  de  la  pres- 
scription  triennale  accordée  à  d'autres  cautions  * ,  et 
les  payeurs  par  intervention ,  qui  sont  soumis  à  la  pres- 
cription quinquennale,  se  trouvoient  oubliés  dans  celle 
rédaction. 


(i)  Projet  de  Code  de  commerce,  art.  i5o. 
*  Voyez  note  i  sur  l'art.  i55. 
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La  Commission  elle-même  généralisa  l'article  en 
retranchant  la  nomenclature  qu'elle  y  avoit  insérée  (i)^ 

Ces  mots,  toutes  actions,  qui  excluent  toute  exception, 
quelle  qu'elle  soit,  font  aussi  courir  la  prescription 
contre  les  mineurs  non  marchands  et  contre  les  inter- 
dits ,  conformément  au  droit  établi  par  l'ordonnance 
de  1673,  mais  pour  les  lettres  de  change  seulement  (2). 
Il  ne  faut  pas ,  parce  qu'une  lettre  de  change  ou  un 
billet  à  ordre  tombe  par  succession  ou  autrement  entre 
les  mains  d'un  incapable,  que  toutes  les  opérations  com- 
merciales dont  cet  effet  a  été  ou  est  encore  l'instru- 
ment, soient  suspendues.  C'est  ainsi  que  le  Code  civil , 
qui  établit  la  règle  générale  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits  (3)  ,  fait 
cependant  cesser  celte  règle  à  l'égard  des  actions  dont 
la  durée  ne  peut  se  prolonger  sans  inconvénient  (4).  Il 
n'est  donc  plus  d'action  résultant,  soit  d'une  lettre  de 
change  ,  soit  d'un  billet  à  ordre  quand  il  est  effet  de 
commerce ,  qui  ne  tombe  sous  la  prescription  quin- 
quennale. 

2.  Relatives.  Plusieurs  Tribunaux  auroient  désiré 
que  le  Législateur  s'occupât  aussi  de  la  prescription 
qui  éteint  les  actions  résultant  de  toute  opération  de 
commerce  quelconque ,  soit  de  fournitures  faites  par 
des  marchands  à  des  marchands  ,  soit  de  celles  qui  le 
seroient  par  des  marchands  à  des  particuliers. 

Les  uns  demandoieni  seulement  ^  que  le  Législateur 
s'en  expliquât  ^  (5)  \ 


(i)  Projet  de  Code  de  commerce  révisé,  art.  i5o.  —  (2)  Ordonnance 
de  1673,  tit.  5,  art.  22.—  (3)  Code  civil,  art.  2232.  —  (4)  Ibid.,  art. 
aaSi  et  2278.  —  (5)  Observations  du  Tribunal  de  commerce  de  Mon- 
tauban,  tome  2,  î''  partie,  p.  87;  —  Ibid.  ,  de  Versailles,  ibid.  p.  'Î87. 

Tome  1.  36 
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Les  autres,  qu'il  étendît  à  toutes  les  opérations  de 
commerce  la  prescription  quinquennale  J,  (i). 

Dans  tous  les  cas ,  ce  n'étoit  pas  dans  une  Section  qui 
ne  concerne  que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre,  qu'une  disposition  générale  devoit  trouver  place. 

Mais  au  fond ,  on  ne  voit  pas  quelles  raisons  eussent 
dû  faire  abréger  entre  marchands  la  prescription  ordi- 
naire 5  et  les  Tribunaux  qui  réclamoient  cette  faveur, 
n'ont  allégué  aucun  motif  pour  justifier  leur  demande. 
C'étoit  assez  que  le  Code  de  commerce  distinguât  dans 
la  foule  des  actions  que  les  affaires  de  négoce  produisent, 
celles  dont  la  durée  devoit  être  abrégée ,  et  il  Ta  fait  '^. 

Quant  à  la  prescription  que  les  particuliers  peuvent 
opposer  aux  marchands ,  le  Code  civil  l'a  depuis  fixée 
à  un  an  (2),  parce  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un  détail- 
lant ,  à  qui  les  rentrées  sont  si  nécessaires ,  néglige 
pendant  un  plus  long  espace  de  temps  de  recouvrer  ce 
qui  lui  est  réellement  dû  ,  ou  du  moins  de  poursuivre 
son  débiteur. 

3.  Des  billets  a  ordre.  Ainsi  les  billets  non  à  ordre  , 
et  par  conséquent  les  billets  au  porteur  **  ,  demeurent 
soumis  à  la  prescription  ordinaire. 

Peut-être  cependant  établira-t-on  une  exception  pour 
les  billets  au  porteur  5  car  il  est  bien  difficile  de  laisser 
pendant  trente  années  un  commerçant  sous  le  poids 
d'une  obligation  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'éteindre, 
puisqu'il  ne  connoît  pas  celui  entre  les  mains  duquel 
son  billet  a  passé. 

(i)  Observations  da  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  t.  2,  i'^  partie, 
p.  rna;  • —  du  conseil  de  commerce  d'Orléans,  tome  2,  2«  partie,  page 
1^6;  —  du  tribunal  de  commerce  de  Verdun,  ibid.,  p.  682;  —  (2)  Code 
civil ,  art.   2572. 

*  Voyez  art.  64,  loS,  i55,  43 1  et  433.  —  **  Notes  sur  l'art.  i88. 
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4.  Souscrits  par  des  négocians,  marchands  ou  ban- 
quiers ,  ou  POUR  FAITS  de  COMMERCE.  Ccttc  limitation  est 
dans  l'esprit  des  articles  632  et  636  du  Code  de  com  - 
merce.  La  prescription  quinquennale  n'est  établie  qu'en 
faveur  du  commerce  :  or,  ces  articles  ne  considèrent 
comme  effets  de  commerce  que  ceux  qui  le  deviennent 
à  raison ,  soit  de  la  qualité  des  personnes ,  soit  de  la  na- 
ture de  la  dette. 

5.  Se  prescrivent.  Le  Code  n'a  pas  employé  les  ex- 
pressions de  l'ordonnance  de  1673,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison. 

Les  lettres  de  change,  disoit  cette  loi ,  sont  réputées 
acquittées  après  cinq  ans  (i).  Il  y  avoit  donc  une  pré- 
somption de  paiement,  et  de  là  résultait  que  la  pres- 
cription ne  pouvoit  pas  être  opposée  par  le  tireur  à 
l'accepteur  qui  prouvoit  que  la  provision  ne  lui  avoit 
pas  été  faite ,  parce  qu'on  ne  pouvoit  rien  conclure , 
pour  le  cas  de  la  présomption  ,  du  paiement  de  la  lettre 
de  change  que  la  loi  admettoit  (2). 

On  n'en  pouvoit  également  rien  conclure  contre  le 
tireur  qui ,  ayant  fait  les  fonds  et  ayant  remboursé  la 
lettre  comme  protestée ,  poursuivoit  l'accepteur  (3). 

Or,  on  va  voir  qu'il  n'est  pas  sans  inconvénient  que 
les  actions  pour  effets  de  commerce  aient  trente  ans  de 
durée. 

6.  Par  cinq  ans.  L'ordonnance  de  16^3  avoit  admis 
la  même  prescription  (4)-  Elle  est  fondée,  comme  dit 
Jousse ,  «  sur  ce  que  les  paiemens  des  effets  de  com- 
merce doivent  être  sommaires,  et  qu'en  cette  matière 
tout  doit  être  bref  et  terminé  en  peu  de  temps  »  (fi). 

(i)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  ai.  —  (a)  Potlticr ,  Traité  «lu  con- 
trat de  change  ,  11.  199.  —  (3)  Ibid.,  n.  200.  —  (4)  Ordonnance  dt;  1678  , 
tit.  5,  art.  20. —  (5)  Jousse,  ibid.,  note  i  snr  l'ait,  ai,  tit.  5. 

36. 
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Dans  quelles  perplexités  ne  jelteroit-on  pas  les  maisons 
de  commerce  I  comment  pourroient-elles  obtenir  du 
crédit  et  faire  leurs  opérations ,  si ,  pendant  trente  ans 
elles  demeuroient  dans  Tincerlitude  et  étoient  obligées 
de  tenir  des  fonds  prêts  pour  solder  au  besoin  un  effet 
qu'elles  auroient  endossé,  dont  elles  auroient  fourni  la 
valeur,  qui  auroit  passé  par  une  foule  de  mains  ,  se  se- 
roit  chargé  d'un  grand  nombre  d'endossemens  et  auroit 
fini  par  être  protesté  ?  Elles  doivent  croire  que  le  por- 
teur s'est  arrangé  avec  le  tireur  ou  avec  l'un  des  endos- 
seurs, qu'en  conséquence  elles  n'entendront  plus  parler 
de  rien ,  et  pouvoir  diriger  leurs  affaires  d'après  cette 
confiance'^. 

7.  A  COMPTER  DU  JOUR  DU  PROTET  DE  LA  DERNIÈRE  POUR- 
SUITE JURIDIQUE  :  du  jour  du  protêt ,  s'il  n'y  a  pas  de 
poursuite,  ou  seulement  du  jour  delà  dernière  poursuite 
quand  il  y  en  a  eu. 

Le  bureau  consultatif  d'Alby  demandoit  «  à  quelle 
époque  seroit  prescrite  une  lettre  de  change  que ,  par 
égard  ou  par  négligence ,  on  auroit  gardée  dans  son 
portefeuille  sans  avoir  fait  ni  aucun  protêt ,  ni  aucune 
poursuite  juridique  »  (i). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Carcassonne  pensolt , 
avec  raison ,  •[  qu'alors  la  prescription  devoit  courir 
du  jour  de  l'échéance  ^  (2). 

Observons,  en  effet,  que,  quand  il  n'y  a  ni  protêt 
ni  poursuite ,  le  tireur ,  les  endosseurs  et  ceux  qui  ont 
donné  des  avals  pour  eux ,  sont  dégagés  par  l'effet  d'une 
autre  prescription ,  de  celle  qu'établit  l'article  168. 


(i)  observations  da  Boreaa  consultatif  d'Alby,  tome  2  ,  i"  partie  , 
p.  1 1.  —  fi)  da  tribunal  de  commerce  de  Carcassonne  ,  tome  2,  i''"  part , 
p.  a65. 

*  Voyez  la  note  sur  l'art.  i65. 
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La  question  ne  peut  donc  exister  que  |)our  l'action 
que  le  porteur  conserve  contre  l'accepteur  et  son  don- 
neur d'aval. 

Or,  prenons  f^arde  que  ,  suivant  la  règle  générale  , 
la  prescription  de  cinq  ans  doit  courir  du  jour  où  la 
dette  devient  exigible. 

La  loi  modifie  cette  disposition  en  statuant  que  néan- 
moins la  prescription  ne  courra  que  du  jour  du  protêt , 
parce  qu'elle  ordonne  au  porteur  de  remplir  cette  for- 
malité. 

Quand  ensuite  elle  ajoute  que  la  prescription  ne  cour- 
ra aussi  que  du  jour  des  poursuites ,  elle  ne  fait  que 
rentrer  dans  le  droit  commun  ,  qui  donne  aux  pour- 
suites l'effet  d'interrompre  toute  prescription  (i). 

Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  n'y  a  qu'une  excep- 
tion ,  et  cette  exception  est  établie  en  faveur  du  porteur. 
Si  donc  le  porteur ,  faute  d'avoir  fait  le  protêt  ou  des 
poursuites,  ne  se  met  pas  en  état  de  profiter  de  l'excep- 
tion, il  y  renonce,  se  replace  lui-même  sous  la  règle 
générale,  et  la  prescription  court  contre  lui,  à  compter 
dujour  de  l'échéance,  comme,  dans  le  droit  civil,  elle 
court  de  la  même  époque ,  contre  tout  débiteur  qui  a 
négligé  de  l'interrompre  par  un  acte  judiciaire. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  ,  en  effet,  que,  sur  tout 
ce  que  le  Code  de  commerce  ne  règle  pas ,  on  doit  se 
référer  au  droit  commun  *. 

8.  S'il  k'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été 
RECONNUE  PAR  ACTE  SÉPARÉ.  Cette  limitation  a  été  récla 
mée  au  Conseil  d'état. 

On  dit  :  «  si  la  somme  portée  dans  la  lettre  de  change 


(i)  Code  civil,  ait.  aa34- 
*  Voyez  la  note  suivante. 
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a  été  stipulée  par  un  acte  séparé ,  il  s'est  opéré  une  no- 
valion ,  et  alors  il  ne  peut  pas  y  avoir  prescription  »  (i). 

Il  a  été  répondu  «  que  ce  principe  est  certain  ,  mais 
qu'il  est  suffisamment  établi  par  le  droit  commun  ^  qu'au 
surplus  ,  on  peut  l'exprimer  »  (2). 

Celte  dernière  proposition  a  été  adoptée  (3). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  avoit  fait  la 
même  proposition  (4). 

La  Cour  d'appel  de  Pau  a  élevé  une  autre  question 
sur  cet  article.  «  Il  paroît  convenable  et  nécessaire,  a-t- 
elle  dit  j  de  fixer  le  temps  et  la  durée  pour  lesquels  l'ac- 
tion est  prorogée,  dans  le  cas  de  reconnoissance  ou  aveu 
de  la  dette  qui  seroit  fait  de  la  part  des  personnes  obli- 
gées, par  acte,  lettre  missive  ou  autrement,  avant  le 
terme  et  près  de  Tépoque  de  l'accomplissement  de  la 
prescription. 

«  Les  opinions  sont  très  partagées  à  cet  égard  :  une 
pareille  reconnoissance ,  suivant  les  uns ,  ne  proroge 
l'action  que  pour  une  nouvelle  durée  de  cinq  ans;  et, 
suivant  les  autres,  au  contraire,  elle  lui  feroit prendre 
le  caractère  d'une  action  personnelle  ordinaire,  et  la 
renouvelleroit  pour  trente  années.  Il  importe  de  déter- 
miner positivement  le  principe  à  cet  égard  ,  pour  faire 
cesser  toute  incertitude  dans  le  droit  des  parties,  et 
tout  embarras  pour  les  juges  »  (5). 

On  peut  répondre  que  la  durée  de  la  prescription 
ultérieure  sera  réglée  sur  la  nature  du  nouveau  titre 
et  l'intention  des  parties.  Si  elles  ont  entendu  faire 
revivre  le  titre  existant,  la  prescription  sera  de  cinq 

(i)  M.  Bigot-Préamenai  ,  Voyez  Légis.  civ.,  com.  et  crim.  de  la  Fr. , 
Code  de  com.,  Procès-verbal  du  24  février  1807.  —  (2)  M.  V Archi- 
chancelïer,  ibid.  —  (3)  Décision  ,  iLid.  —  (4)  Observations  du  tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  tome  2,  2C  partie,  p.  34a.  —  (5)  de  la  conr  d'appel 
de  I';iu,  tome  i,  p.  4'^7' 
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Christophe,  opéreront  la  preuve  par  titre j  ils  atteste- 
ront que  l'acceptation  a  été  donnée ,  c'en  sera  assez 
pour  triompher  dans  la  contestation  civile,  par  l'appli- 
cation de  l'article  121  du  Code  de  commerce. 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  manquer  :  le  cais- 
sier et  Etienne,  commis  du  mandataire,  témoins  né- 
cessaires et  irréprochables  dans  les  circonstances ,  té- 
moins qui  ne  pourroient  trahir  la  vérité  sans  s'exposer 
aux  peines  dont  la  loi  frappe  le  faux  témoignage,  révé- 
leront tout  à  la  fois  la  date  de  la  présentation ,  le  fait 
de  l'acceptation ,  et  enfin  l'acte  de  violence  par  le 
moyen  duquel  l'acceptation  a  été  rayée.  Peut  -  être 
même  que  relativement  à  la  date  de  la  présentation, 
cette  preuve  sera  corroborée  par  les  livres  ,  car  il  est 
difficile  que  ,  dans  une  maison  bien  tenue ,  on  ne 
trouve  nulle  part  quelque  trace  des  traites  qui  sont  pré- 
sentées à  l'acceptation. 

Enfin  ,  que  Jacques  se  pourvoie  au  criminel  ou  au 
civil ,  il  y  aura  toujours  un  interrogatoire  :  car  dans  le 
premier  cas  l'interrogatoire  est  inévitable  \  dans  le  se- 
cond, Jacques  fera  sans  doute  interroger  Christophe 
sur  faits  et  articles.  Or,  nous  ne  pouvons  croire  que 
celui-ci  ose  nier  les  faits.  En  supposant  donc  que  Jac- 
ques agisse  par  action  civile ,  il  obtiendra  la  plus  forte 
des  preuves ,  celle  qui  dispense  de  toute  autre  ,  Y  aveu 
judiciaire. 

Cette  affaire  n'a  pas  été  portée  devant  les  Tribunaux  : 
les  parties  ont  transigé. 


ARTICLE  122. 

L'acceptation   n  une  i.ettuf.   de  change   doit   être   si- 
gnée '. 
L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  Accepte^. 
Tome  I.  26* 


406  LIV.    I.     DU    COMMERCE    EN    GÉNÉRAL. 

Elle  est  datée,    si  la    lettre    est  a  un  ou  plusieurs 

JOURS  ou     MOIS  DE  VUE  3; 

Et ,  daus  ce  dernier  cas  ,  le  défaut  de  date  de  l'ac-. 
ceptation  rend  la  lettre  exigirle  au  terme  y  ex- 
primé ,  A  compter  du  jour  de  sa  date  4. 

1.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être 
SIGNÉE.  L'ordonnance  de  1678  se  conlenloit  de  dire  que 
les  lettres  de  change  seroient  acceptées  par  écrit  (1). 
Il  est  évident  que  le  texte  de  l'art.  12a  prescrit  la  même 
forme  ,  car  l'acceptation  ne  pourroit  pas  être  signée  si 
elle  n'étoit  pas  faite  par  écrit  :  mais  il  porte  les  précau- 
tions plus  loin  que  l'ordonnance,  dont  la  rédaction, 
moins  précise ,  pouvoit  donner  lieu  à  des  difficultés. 

Il  peut  arriver ,  par  exemple ,  que  la  personne  à  la- 
quelle la  lettre  de  change  est  présentée ,  écrive  de  sa 
main  le  mot  accepté  sur  une  autre  lettre  de  change  que 
celle  qu'elle  vouloit  souscrira.  Cette  méprise  n'est  nul- 
lement impossible  dans  les  maisons  de  banque  considé- 
rables et  où  il  y  a  un  grand  mouvement.  Le  banquier 
cependant  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  et  ne  signe  pas. 
Il  rend  la  lettre,  et  oublie  d'effacer  le  mol  qu'il  a  écrit. 

D'après  l'ordonnance  ,  le  porteur  auroit  pu  préten- 
dre que  l'acceptation  étoit  intervenue  :  avec  la  disposi- 
tion de  l'article  122,  cette  fraude  devient  impossible. 

L'ordonnance  avoit  exigé  que  l'acceptation  fût  faite 
par  écrit ,  pour  exclure  la  preuv  e  testimoniale.  Cette  pré- 
caution étoit  nécessaire,  parce  que,  dans  les  Tribunaux 
de  commerce  j  la  preuve  par  témoins  est  admise  au-delà 
des  cas  où  le  droit  civil  l'autorise.  Il  falloit  donc  l'ex- 
clure formellement  à  l'égard  de  l'acceptation. 

La  disposition  du  Code  de  commerce  renfermant, 
comme  je  viens  de  le  dire,  celle  de  l'ordonnance,  elle 
doit  avoir  aussi  cet  effet. 

(1^  Ordonnance  de  ifi^S,  t!t.  j,  art.  2. 
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L'article  n'est  pas  contraire  à  ce  système.  Il  ne  pres- 
crit pas  irapéraliveraent  renonciation  dont  il  s'agit  ;  il 
ne  dit  pas  qu'elle  doit  être  faite,  il  n'en  punit  point 
Tomission.  Il  n'en  parle  donc  que  comme  d'une  pré- 
caution qu'un  accepteur  prudent  ne  doit  pas  négli- 
ger ,  et  qui ,  quand  elle  est  prise ,  rend  l'accepta- 
tion plus  régulière.  C'est  un  conseil  qu'il  donne  , 
non  un  devoir  qu'il  impose.  Et  ces  sortes  de  con- 
seils ,  déplacés  peut-être  dans  une  loi  civile  ,  ne  le 
sont  pas  dans  la  législation  commerciale  ,  qui  ne 
doit  astreindre  à  des  règles  fixes  et  invariables  que 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  abandonner  à  l'équité  natu- 
relle. Nous  en  trouverons  de  semblables  dans  l'or- 
donnance de  i6']6  *. 


ARTICLE  124. 

L'acceptation   ne   peut    être    conditionnelle  *   ;   mais 

ELLE  PEUT  ÊTRE  RESTREINTE  QUANT  A  LA  SOMME  AC- 
CEPTÉE '. 

Dans  CE  CAS  ,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester 

LA     LETTRE     DE    CHANGE  POUR    LE    SURPLUS    ^. 

I.  L'acceptation  ke  peut  être  conditionnelle.  Ces 
mots  ne  peut  indiquent  qu'ici  la  loi  ne  donne  pas  un 
simple  conseil  comme  dans  l'article  précédent  :  elle 
ordonne  et  veut  être  obéie. 

Mais  alors  pourquoi  n'assure-t-elle  pas ,  par  une 
sanction  pénale,  l'obéissance  à  ses  ordres? 

C'est  que  cette  sanction  découle  nécessairement  de  la 
disposition  :  si  l'acceptation/ze/ïewf  être  conditionnelle, 
elle  devient  nulle  quand  elle  l'est. 

L'ordonnancede  iG73,donilcCodc  ne  fnitfjue  rcpro- 

'   Voyez  note  7  sur  l'ail    8. 
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Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  a  un  ou  plusieurs 
JOURS  ou    mois  de  vue  2  ; 

Et ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  défaut  de  date  de  l'ac- 
ceptation rend  la  lettre  exigible  au  terme  y  ex- 
primé ,    A    COMPTER    DU    JOUR    DE   SA    DATE  4. 

1.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être 
SIGNÉE.  L'ordonnance  de  lôyS  se  conlenloit  de  dire  que 
les  lettres  de  change  seroient  acceptées  par  écrit  (i). 
Il  est  évident  que  le  texte  de  l'art.  122  prescrit  la  même 
forme  ,  car  l'acceptation  ne  pourroit  pas  être  signée  si 
elle  n'étoit  pas  faite  par  écrit  :  mais  il  porte  les  précau- 
tions plus  loin  que  l'ordonnance ,  dont  la  rédaction, 
moins  précise ,  pouvoit  donner  lieu  à  des  difficultés. 

Il  peut  arriver ,  par  exemple ,  que  la  personne  k  la- 
quelle la  lettre  de  change  est  présentée ,  écrive  de  sa 
main  le  mot  accepté  sur  une  autre  lettre  de  change  que 
celle  qu'elle  vouloit  souscrira.  Cette  méprise  n'est  nul- 
lement impossible  dans  les  maisons  de  banque  considé- 
rables et  où  il  y  a  un  grand  mouvement.  Le  banquier 
cependant  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  et  ne  signe  pas. 
Il  rend  la  lettre,  et  oublie  d'effacer  le  mot  qu'il  a  écrit. 

D'après  l'ordonnance  ,  le  porteur  auroit  pu  préten- 
dre que  l'acceplation  étoit  intervenue  :  avec  la  disposi- 
tion de  l'article  122,  cette  fraude  devient  impossible. 

L'ordonnance  avoit  exigé  que  l'acceptation  fût  faite 
par  écrit ,  pour  exclure  la  preuv  e  testimoniale.  Cette  pré- 
caution étoit  nécessaire,  parce  que,  dans  les  Tribunaux 
de  commerce,  la  preuvepar  témoins  est  admise  au-delà 
4es  cas  où  le  droit  civil  l'autorise.  Il  falloit  donc  l'ex-. 
clure  formellement  à  l'égard  de  l'acceptation. 

La  disposition  du  Code  de  commerce  renfermant, 
comme  je  viens  de  le  dire,  celle  de  l'ordonnance,  elle 
doit  avoir  aussi  cet  elTci.. 

(1^  Ordonnance  de  ifiyS,  tt.  j,  art.  2. 
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L'article  n'est  pas  contraire  à  ce  système.  Il  ne  pres- 
crit pas  impérativement  renonciation  dont  il  s'agit  ;  il 
ne  dit  pas  qu'elle  doit  être  faite,  il  n'en  punit  point 
l'omission.  Il  n'en  parle  donc  que  comme  d'une  pré- 
caution qu'un  accepteur  prudent  ne  doit  pas  négli- 
ger ,  et  qui ,  quand  elle  est  prise ,  rend  l'accepta- 
tion plus  régulière.  C'est  un  conseil  qu'il  donne  , 
non  un  devoir  qu'il  impose.  Et  ces  sortes  de  con- 
seils ,  déplacés  peut-être  dans  une  loi  civile  ,  ne  le 
sont  pas  dans  la  législation  commerciale  ,  qui  ne 
doit  astreindre  à  des  règles  fixes  et  invariables  que 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  abandonner  à  l'équité  natu- 
relle. Nous  en  trouverons  de  semblables  dans  l'or- 
donnance de  iGn'd  *. 


ARTICLE  124. 

L'acceptation   ne  peut    être    conoitionnelle  *   ;   nuais 

ELLE  PEUT  ÊTRE  RESTREINTE  QUANT  A  LA  SOMME  AC- 
CEPTÉE '. 

Dans  ce  cas  ,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester 

LA    lettre    de    change  POUR    LE    SURPLUS    3. 

1.  L'acceptation  ke  peut  être  conditionnelle.  Ces 
mots  ne  peut  indiquent  qu'ici  la  loi  ne  donne  pas  un 
simple  conseil  comme  dans  l'article  précédent  :  elle 
ordonne  et  veut  être  obéie. 

Mais  alors  pourquoi  n'assure-t-elle  pas ,  par  une 
sanction  pénale,  l'obéissance  à  ses  ordres.»^ 

C'est  que  cette  sanction  découle  nécessairement  de  la 
disposition  :  si  l'acccptation/zepeuf  être  conditionnelle, 
elle  devient  nulle  quand  elle  l'est. 

L'ordonnance  de  ïGjS,  dont  le  Code  ne  faitcpie  repro- 

*  Voyez  noie  7  sur  l'ail    8. 
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duire  la  disposition  dans  des  termes  difFérens,  peut 
servir  à  le  développer  :  Abrogeons  ,  dit-elle,  toutes 
négociations  sous  condition ,  lesquelles  passeront  pour 
refus  ,  et  pcurrojit  les  lettres  être  protestées  (i). 

L'article  124  dit  implicitement  la  même  chose  :  si 
l'acceptation  conditionnelle  est  défendue  ,  et  par  suite 
nulle,  il  y  a  refus  d'acceptation,  quand  elle  intervient  5 
et  s'il  y  a  refus  d'acceptation ,  il  y  a  lieu  à  protêt. 

Il  en  seroit  ainsi  ,  par  exemple  ,  dans  le  cas  où 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  l'accepteroit  sous  la 
réserve  de  ne  l'acquitter  qu'autant  que  le  tireur  lui 
feroit  la  provision  à  l'échéance. 

Mais  (c  ce  n'est  pas  une  acceptation  conditionnelle, 
lorsqu'étant  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de 
change ,  je  mets  au  bas  de  cette  lettre  :  accepté  pour 
payera  moi-même  :  pourvu  que  ma  créance  soit  échue, 
ou  doive  échoir  au  temps  de  l'échéance  de  la  lettre , 
le  refus  que  je  lui  fais  par  cette  espèce  d'acceptation 
de  lui  faire  un  paiement  réel  ,  étant  un  refus  qui 
procède  de  ce  qu'il  est  mon  débiteur  ,  et  par  con- 
séquent qui  procède  de  son  fait,  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  recours  de  sa  part  contre  le  tireur  qui  lui  a  fourni 
la  lettre.  C'est  l'avis  de  La  Serra,  cliap.  8. 

«  Pareillement  si  un  créancier  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change,  avant  que  je  l'eusse  acceptée,  avoit 
fait  saisir  entre  mes  mains  ce  que  je  lui  dois  ou  devrai 
par  la  suite  à  ce  propriétaire  ,  j'accepterai  en  ce  cas  la 
lettre  ,  pour  payer  à  qui  sera  par  justice  ordonné ,  avec 
le  saisissant,  sans  que  le  propriétaire  de  la  lettre  puisse 
se  plaindre  de  cette  acceptation,  puisque  c'est  son  fait  qui 
donne  lieu  à  la  restriction  qu'elle  renferme.  La  Serra , 
ibid.  ))  [1'). 


(i)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  a.  —  (2)  Pothier,  Traité  du  Con- 
trat de  change,  n.    '\~ . 
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ans.  Il  en  sera  de  même  si  elles  l'ont  remplacé  par  un 
nouvel  effet  de  coramerce.  Mais  si  elles  y  ont  substitué 
une  obligation  civile  ,  «  cette  circonstance  donne  à  la 
créance  un  caractère  positif  qui  la  range  dans  la  classe 
des  obligations  ordinaires ,  en  conséquence  desquelles 
Faction  dure  trente  ans  »  (i). 

Que  si  le  titre  nouveau  est  un  jugement,  il  aura 
les  effets  déterminés  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Besançon  proposa  de 
donner  le  même  effet  aux  jugemens  portant  condam- 
nation (aj. 

Cette  proposition  a  été  adoptée ,  et  devoit  l'être  ;  car, 
lorsqu'il  y  a  condamnation ,  ce  n'est  plus  en  vertu  du 
titre  primitif  que  la  dette  est  exigible,  c'est  en  vertu 
du  jugement  qui  condamne  à  la  payer. 

9.  Néanmoins  les  PRTlTE?fDCs  débiteurs  seront  tejvl's, 
s'ils  en  sont  requis,  d'affirsier,  sous  serment,  qu'ils 
ne  sont  plus  redevables 5  ET  leurs  veuves,  héritiers 
ou  ayant-cause  ,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
PLLS  RIEN  du.  De  droit  commun,  le  créancier  auquel 
on  oppose  la  prescription  ,  peut  déférer  le  seiment  au 
débiteur  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réel- 
lement payée  ,•  et  aux  veuve  et  héritiers  de  ce  débiteur 
pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la 
chose  soit  due  (3).  Si  l'héritier  est  mineur,  le  serment 
est  prêté  par  son  tuteur  (4)  qui  a  la  connoissancela  plus 
exacte  de  ses  affaires.  Par  ce  tempérament ,  on  concilie 
avec  la  bonne  foi  la  prescription  afin  de  libérer^  car, 
à  moins  d'un  parjure,  elle  ne  servira  plus  à  celui  qui 


(i)  Observations  da  tiibanal  et  conseil  de  commerce  de  Rouen,  tomj  2 , 
2'  partie,  p.  3i2.  —  (2)  du  tribanal  de  commerce  de  Besançon,  tome  9.  , 
i>^'-  partie,  pag.  i3o.  —  (3)  Code  rivil ,  an.  2275.  —  (4)  Ibid. 
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l'oppose,  que  pour  se  défendre  contre  une  demande 
injuste  intentée  contre  lui,  dans  la  certitude  qu'il  n'a 
pas  été  donné  de  titre  de  libération ,  ou  dans  l'espé- 
rance que  celui  qui  a  été  donné  n'existe  plus. 

La  disposition  est  empruntée  de  l'ordonnance  de 
1673(1). 

La  Commision  l'avoit  omise  (2). 

Un  grand  nombre  de  Cours  et  de  Tribunaux  la  ré- 
clamèrent (3). 

La  Commission  s'y  refusa  (4))  apparemment  parce- 
qu'elle  n'admettoit  pas  le  système  de  l'ordonnance,  qui 
ne  donnoit  à  la  prescription  la  force  de  libérer  le  débi- 
teur que  par  l'eflet  d'une  présomption  de  paiement*, 
et  que  ,  pénétrée  de  cette  vérité  qu'il  ne  faut  pas  ralen- 
tir le  mouvement  rapide  des  affaires  de  commerce ,  elle 
établissoit  la  prescription  absolue  **;  système  que  le  Code 
de  commerce  a  également  adopté. 

Mais  la  nécessité  de  l'affirmation,  quoiqu'elle  fût  la 
conséquence  naturelle  de  l'ancienne  théorie ,  ne  réta- 
blissoit  cependant  pas  le  système  de  l'ordonnance. 

Quels  étoient,  en  effet,  les  inconvéniens  de  cette 
théorie? 

(i)  Ordonnance  de  1673,  tit.  5,  art.  21.  —  (2)  Projet  de  Code  de  com- 
merce ,  ait.  i5o.  —  (3)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Touloase,  t.  i, 
p.  448  ;  —  de  la  cour  d'appel  de  Pau,  tome  i,  p.  467  ;  —  du  tribunal  et 
conseil  de  commerce  de  Carcassonne,  tome  2,  l'^'^  partie,  p.  265  et  271  ;  — 
du  tribunal  de  commerce  de  Castelnandary,  ibid.,  p.  278  ;  —  du  tribunal 
de  commerce  de  Castres,  ibid.  ,  p.  281  ;  —  du  conseil  de  commerce  de 
Nancy,  tome  2 ,  2*  partie,  p.  126;-^  du  tribunal  et  conseil  de  commerce 
de  Nantes,  ibid.,  p.  i35;  —  de  la  société  de  commerce  de  Rouen,  ibid., 
p.  5oo  ;  —  dn  tribunal,  conseil  et  bureau  de  commerce  de  Toulouse;  ibid., 
p.  4  r  I  ;  —  du  tribunal  et  conseil  de  commerce  de  Périgueux,  ibid.  ,  page 
252  ;  —  du  tribunal  de  commerce  de  Monfauban,  ibid.,  p.  87.  —  (4)  Pro- 
jet de  Code  de  commerce  revisé,  art.  25o. 

*  Vo'vez  note  i.  —  **  Ibid. 
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C'étoit  d'énerver  la  force  de  la  prescription ,  puisque, 
comme  JousseXe  remarque,  si  la  prescription  n'avoit 
qu'une  présomption  pour  base ,  elle  perdoit  ses  efiets 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  faisoient  cesser  cette 
présomption  (i).  Il  étoit  donc  permis  au  créancier  d'ar- 
ticuler des  faits  et  de  demander  à  en  faire  preuve.  Dès- 
lors  la  prescription  n'avoit  plus  d'autre  effet  que  de  dis- 
penser le  débiteur  de  justifier  de  la  libération,  sans 
le  libérer  par  elle-même. 

Mais  en  permettant  au  créancier  de  déférer  le  ser- 
ment, on  ne  lui  permet  pas  de  combattre  la  prescrip- 
tion par  les  circonstances ,  et  Ton  rentre  exactement 
dans  les  termes  du  droit  commun  qui ,  ne  subordonnant 
pas  l'effet  de  la  prescription  à  la  preuve  que  le  créan- 
cier pourra  faire ,  et  en  lui  donnant  la  force  absolue 
qu'elle  doit  avoir,  permet  cependant  d'exiger  du  débi- 
teur l'affirmation  comme  gage  de  sa  bonne  foi. 

Le  Conseil  d'état  a  donc  déféré  aux  réclamations  des 
Tribunaux  et  Conseils  de  commerce. 

(i)  Joiisse,  note  .2,  snr  l'art,  ai,  tit.  5  de  l'Ordonnance  de  1673. 
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Tome   I"' .   Page  96  ,  au  renvoi  *  :  Voy.    l'art.    7    de    cette   instruction  , 
p.  i52;  lisez  :  *  Voy.  l'art.  7  de  cette  instrnction,  p.  93. 
Page  98  ,  an  renvoi  *  :  Voy.  p.  iS?.  ;  lisez  :  *  Voy.  p.  93. 
Page  :6t ,  an  titre  conrant  ,  après  TIT.,  il  faut  ajouter  Tll. 
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